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HIÉCIS  DIS  L'HïStÔIRB 
Gu  '  VERNEMEiNT  DEI^OLOGNË. 

UÀifS.Ies  histoires  que*  Ton  â  publiée^  sur  la  plupart  dé$ 

^luuions  de  l'Europe,  il  nou^^^ieinble^'pi^  êeê%  i>«aiiK30up 

^op  attaché  ^fairp  Ms  reçhqrpUe.*;  sur  Ie^r  JOfïgififi^  j^  peiactr/e 

^îfîttw  ^çRUC?  pt  ^  .r,çi;r,acQr  leurs  usages  cturapt  des  sièdea  d^ 

fy^me^  Qo  V,est  mrtQHt.trpmpé  ^n  pérorant,  du  ^ooi  d^ 

'coi*^itHt4ppj>pU^i|}Uip,.yuepr^aiiiîationjgr4M#re,  1^  |aP^6t 

de  la  viplencp,  tantôt  .de  la  supers^t^tiqn  e^  ^etquefois  dn 

4iawd#  SUestH^le^e  jetjer  ^ifi  eopp4'(Bil  j^ur  ces  temps 

antiques,  cest  seulement  pour  se coOTs^pcr^  que  là  pù^ las 

lumières  de  la  raison  n'ont  pas  pénétré,  la  société  civile  ne 

-repose  sur  aucune 'base  solide^  et  ne  présente  qu*une  faible 

ipaglie.à»^^emt9ffOAifaitieS'hokïmfiSfèix^  il 

^i  bon  aussi  d*étudier4ciss  lûeille^  traditions  des  ^péùplespour 
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y  retrouver  éparses  quelques-unes  de  ces  vérités  étemelles 
ique  l'on  croit  étouffer  en  les.  niant ,  que  du  moins  oa  Teut 
déprécier  en  les  présentant  comme  des  dogmes  d'anarchie  et 
de  rébellion  y  et  comme  des  principes  enfantés  par  It  délire 
de  laTlibertéou  les  vaines  spéculations  de  l'idéologie  ,  mai» 
qui  sont   également  démocftrées   par  l'autorité  du  raison- 
Tiement  ^^av  l'expérience  des  nations  et  la  sagesse  des  siècles. 
Tout  le   reste,  dans  ces  pénibles  rech^ches,  peut  pro-     1 
curer    quelque,  satisfaction  à  l'pi|[ueiV  d'un  savant  ;  pré-    ^ 
senter  quelque  attrait  à  la  curiosité;  mais, il  faut  le  dire, 
-on  n'y  trouve  rien  qui  puisse  servir  à  perfectionner  rëtdt    ', 
social,  et  à  prévenir  les  révolutions  qui  le  bouleversent* 

Ces  réflexions  ont. toujours  été  présentes  à  notre  esprit, 
en  traçant  les  précb  de  Thistoire  des  différentes  nations; 
l'histoire  de  la  Pologne  fournira  un  nouvel  exemple  de  leiir 
application;  nous.ii^us  attacherons  à  recueillir  ce  qui  est    ^ 
certain  et  surtout  ce  qui  est  utile,  sans  nous  arrêter  aux  vaines     j 
recherches,  dont  le  résultat  ne  vaut  pas  le  travail  qu'elles     ^ 
«coûtent. 

.■-'••       SI.      '  ■  ' 

J)e  la  Pologne  depuis  le  6*  siecle'jusqua  PavénemerU  de  la  dr^ 
.       I   .     nastie  f^i  Piast^  en  84a.    ..  *.:  .   .        \  \ 

La  Pologne  était  connue  dans  l'a'rttiquité ,  sous  le 'nom  dfe 
-Sc;^A/<ffd'Eitrope;il  ;*araîtqa'au  commencement  du  6*  siècle 
•des  peuples  guerriers  originaires  d'Esclavdnie  s'emparèrent 
de  la  Polbgnè ,  de  la  Russie ,  de  la  Bohême ,  et  s*y  établirent  ^ 
Ceux  qui  restèrent  en  Pologne,  étaient  venus  sous  le  com- 
mandement- d'un  chef  nommé  Lsch  ;  et  »  après  sa  mort,  ils 
prirent  lé  nom  àepolak  (polonais)  qui,  dans  la  langue  dti  ^ 
pays  ,  signifie  apr^s  Lech  (i }.      - 


(i)  ,£$sai.  spr  \e  rétabliaeement.  4e  Tanoiaine.  f«ntt»  âtt-  glntf'VffmeiiieiMt  4» 
Pologne^... ,  par  J!d«  le  comte  VVielJloxiBài,,pa|^  3.   • 
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.  Le&4esâemlans de  Lech succédèreat à  iODatilôrité;  fcî se 
présente  déjà  la  question  de  savoir  si  là  mrtion  ëiîsafit  9oa 
chef,  si  la  naissance  conférait  le  sceptre  de  piein  droit,  pu, 
SJL  enfin^Jç/i  d^ux  titres  devaient  concourir;  nous  nous  ré-* 
sertojii  de  l'examirier  plus  tard,  lorsque  les  nnonutncMM  feis^ 
toriques  nous foumirontles  moyens  delarésoudre.  Quelqiie 
fàt*doac  le  droit  en  vertu  duquel  régnèrent  les  enfons  de 
Lechj  il  est  certain  que  la  Pologne  reconnut  leur  autorité 
sans  difHcultë.  Il  paraîtrait  cependant  que  la  manière  cjont 
ces:che£s  avaient  gouverné  lëtat,  ipspira  à  la  naitlon^  a^rà& 
l'extinction  de  leurraee^  le  désir  de-sesoultrdireau  pouvoir 
d'>un  seul;  Elle  espéra  plus  dç  liberté  en  partageante  tViutort té 
entre  plusieurs:  chefs  ;  en  conséquence  ,  docfi?»'  gowrer^ 
.neucs  durent  choisit;  on  confia  à  *c)iaéiin  radmimsflatioQ 
d'une  province^  mvee  Un  certain  ^nombt^  «de  trouas  pour, 
la  dé^i^ndre.  On  lei  appela  Palatine  ou  tf^6yevPod^{\)*'  »j  *  »  '  i 

L^J)ut  qu'on  s'était  propo^  ne  fut  pas*  rempli  ;  mais ,  que 
la  prudence  humaine  ait  été,  dans  cette  occasion,  trompée 
par  le  résultat.»  oe- n'est patf. ce  qu'il  est  iinpéttftiitçde  re- 
marquer ici;  en  rappelant  cet  événement ,  nous  avons  voulu 
surtout  indiquer  YoTi^inQàesPalatms polohais^^àota.'Vi  siiita 
du  temps  nous  Wra  connaître  rinffnerice  et  lés  prèrojgtitîVW;^ 
Un  chef  unique  succéda  aux  douze  palatins^:  les  dbttte  ^«^ 
fetins,  de  nôuvèa'u  revêtus  de  l'iiutorité  suprême,  en  ftirèiît' 
de  nouveau  dépouillés;  et  Prémislas  monta  sur  le  troiié'eïi> 
760,  élu  par  la  nation.       «         '  f  .  m    •  m> 

Parmi  les  îiéntiérs  de  Prémîslas,  plusieurs  porterenïle 
nom  de  LescAuSj  toujours  cher  et  respectable  aux  Pdlfeiiiîi'.^ 
L'un    d'eux,  Leschus  III,  laissa  un   fils  légitime   nommé* 
Wopielj  et  ija  grand  nombre  d'enfans  naturels.  La  couronne 
fut  l'héritage  du  premier,  et  tous  les  autres  reçùretit  des 


(i)  Ce  nom  signifie  général  d*armée  ti  de  fâorrc.  {J^oy.  ^romer ,  Ht.  a, 

I.' 
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ftefi  4ui  nrfevaiôol  lilrsctement  dit  roi  (i).  Lès  droits  cén- 
fiérés'à.céft  feuda^aifes.  sur  leuM  vassaiiXi  étaiejit  alors  peu 
^ilipçiians  t  naeis  c'est  là  la  source  des  f>pëfogathes  si 
étendues  et  si  x>dieoses,><{ue  s  arrogea  fat  là'  ^ite  ia  n<h 
Ueése  polonaise;  -  !  , . 

Popiej  et  Bcm  Sis  fêtent  deiftT  monatres  souillas  de  tous 
les  crimes,  et  plongés  dana  la  plus  hontense  d^baÛ6%e. À  k 
Biof t  de  Popîel  U,  le  royauooke  .5e  trouva  livré  >àl'aiiài;ckiei 
hs  poasesisceujrs  à^e^  fiefâ  eti  les  palatins  jôiilàidnt  envahta* 
lautotr^t^j  :1er  peuple  «  fatigué  de  leurs  v^xatiÀsia,  Fésist«ril 
c^uv^eusi^inent  et  réclamait  la  liberté.  Cîetiè  crise  ttôlente 
ae  lemiiria  plus  hmtreusenietiil  qù  on  ne  ideyait  l'éspérep ,  et 
la  çhpix,  uQaoim^  d^.h  n^lioa  sippe^a  aii  )tréne  4»i  |iamuie 
que  Ai!  naiftstace  el  tfon  oaracière  sesûblalent*  devoir  en 
éloigner.  Il  ^t^pmiUftixPmtf  il  en  k  tdi^f  de  la  s^oonde 
race  dea  r^is  d^FôJôgne. 

]■'■':'.  ■'_■'     $ih  ■     ..:.■..'/' 

,  li^fffeptre  passa  de  pèi|ç  en  Gis  pendaajt  plu4iwiP^':g4Réi»a-» 
tipp^)  letil  est  incertain,  fi  le  tqb^i  de  lâ  p^ij^i)  fujt  çpp^lté; 
m^^ien  gp^,  Mv^pialas  f^|appe}^ai|  tiv^i^e  d^  sf^;9ÏemL,p^F 
tm^^c^o?  ^l^n^^He.  Oj^  prJQcp  em)^ra3^ie  clxrisxi^niao^e; 
t^p^r  ]fi  faveur  qu'il  \^\  ^ççOf^f ,  il  Ip  propagea  avpc  t^^au-- 
coup  de  rapidité  dans  ses  états. 

,  -Ci^f  év^pement  mérite  de  fixer  Vattentioji  à  f aisofi  d^  ^es 
conséquences.  On  a  écrit  que  les  lumières  du  çli^fti^nism^ 
Qut  a4QPçi  les  mœurs  des  peuples ,  détruit  d^s  cultes  bar^ 
l^ares  ^  aboli  resclava|[e,  et  contribué  efficacement  ^^  P'vog^rèi 
4e  la  civilisation,.  Sans  prétendre  çonte^st^r  ces.  résin)i^<t$  ^i; 

>i    ■  ■  ■     I  I  I    ■  I   I  I  I  m 

(i)  Ce  titre  de  fxÀ  nVst  pas  réelleinent  celui  qae  portaient  les  princes  -poVi 
Itais  à  cette  époi|nç,  du  mollis  iU  n'ettf>nt  pat  ^té  to^s  ceyi^^as  s^ps  ^iLt^rr<i| 
tft^niasqn'ea  i32o;  à  cette  épo<|cte  il  a  été  donné  iTtoos  sans  exception^ 
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général:,  il' faut  reconnaître  que  des  effets  bien  ^ifférens 
furent  .la  suiie  àe  TintUcxUictiôn  de  la  religion  chré- 
tienne en  Pologne.  On  prêcha,  à  des  peuples  plongés  âans' 
l'ignorance ,  iwobéissance  passire  comme  lin  précepte  (^  Té- 
Tangiiè;  Von  einsetgna  que  résister  à  la  tyrannie  dés  pro 
priétaires  des  fefs^  c'était  méopnnain'e  lautorité  de  Dieu  : 
à  laide  de  ces  mafiiaies,  les  nobles  accrurent  singulièrement 
Jeur  |)ouTeir;  et,  par  une  étrange  contradiction,  cette  réli*- 
^ion  qui  regard^,  cpname  une  des  première^  verfu^,  TanfiDur 
jàe  ses  semblable^  servit  à  consolider  le  droit  odieux,  eti 
vertu  duquel  un  npbie  p(4opais  pouvatjt  tuer  impunément 
son  yassal  :  tant  il  ps%  vrai  que  les  hommes  abusent  des 
meilleures  et  d^s  pl^s  saintes  choses. 

Â  la  mort  de  Miecislas,  BoleslaSjSon  fils,. monta  stir.Ie 
trône  I  et  ppt  le  titre  de  m,  Tan  iool  sçlon  les  , uns,  et 
1  an  ioi4  selon  les  autres.  Son  règne  et  celui  de  son  fils  Mie* 
cislas  II  furent  troublés  par  des  guerres  continuelles  avec 
les  peuples  voisins ,  et  surtout  avec  les  Russes. 

Miecislas  II  laissa  en  mourant  son  fils  Casimir ,  encore 
enfant ,  sous  laf  tutelle  de  sa  mère  Richsa,  Le  gouvernement 
de  cette  princesse  devait  nécessairement  irriter  les  Polo- 
nais. Elle  les  accablait  des  impôts  les  plus  onéreux,  et  en 
faisait  faire  la  perception  avec  une  rigueur  eiftréme.  La 
nation  éclata  en  murmures  ;  la  sédition  suivit  les  plaigtes  , 
et  la  reine  et  son  fils  furentobligés  de  fuir  liorsdurojaume. 

En  renversant  la  tyrannie  de  la  reine  régente,  les  palatins 
et  les  seignenrs  polonais  avaient  en  vue  cfe  s'emparer  dt^ 
l'autorité  et  non  de  rendre  la  liberté  à  leur  patrie.  Ces  in- 
tentions coiipabl  es  se  manifestèrent  bientôt;  mais  lorsque  les 
grands  eurent  le  pouvoir  entre  les  mains ^  ils  ne  purent 
s'éntéhdre  pour  le  partager.  Les  haines  et  fes  rivalités  les 
divisèrent;  et  le  peuple  àe  trouva  livré  à  une  foule  de  petits 
despotes  ^  en  guerre  les  uns  contre  les  autres. 

Fati^née  dë^a  jifopi'e^ tyrannie,  inquiétée  par  les.  pè^uples 
Voi^fns,  tremMaût   qM  la  i^atiûâ  hè'  l^cou^i    son  joug 
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odiemc^raristocraiie  polonaise  flentitla  nécessité  de  rappeler 
aon.roft.  On  chercha  Casimir,  et  on  le  trouva  dans  un  ck)itre 
•en  France:  il  n  osa  accepter  la  couronne  £[ui  lui  était  offerte 
qil'après  avoir  été  relevé  de  ses  vœux  par  le  pape  :  cette 
héûtation  était  plus  digne  d*un  moine  que  d'un  roi*  Le  pape 
:BenâU  IX  lui  accorda  la  permission  de  régner,  à  condition 
'que  les  Polonais  paieraient  à  la  cour  de  Rome  le  denier  de 
saint-Pierre ,  et  qu'ils  se  couperaient  les  cheveux  et  la  barbe. 

Jusqu'iti  on  a  pu  remarquer  que  si  là  couronhe  dé  Po- 
logne était  élective,  du  moins  l'usage  était  de  choisir  le  mo- 
narque parmi  les  enfans  du  roi  :  et  l'eiehaple  de  Casimir 
prouve  que  cet  usage  était  devenu  un  principe  dont  on  ne 
s'écartait  que  rarement,*  et  dans  les  cas  où  il  était  impossible 
de  Tobsërver. 

'  Le  clergé,  dont  l'influence  avait  beaucoup  contribué  à 
placer  Casimir  sur  le  trône ,  fut  tout  puissant  sous  son  règne; 
ses  privilèges  et  ceux  de  la  noblesse  s'accrurent  ;  des  monas- 
tères furent  fondés,  et  le  peuple  fut  malheureux. 

La  Pologne  eut  à  soutenir  des  guerres  perpétuelles  contre 
les  Moscovites,  lès  Prussiens,  les  Bohémiens,  et  même  contre 
l'empire.  Presque  toujours  les  Polonais  combattirent  avec 
courage;  plus  d'une  fois  cependant  ils  furent  contraints  à 
offrir  la  paix  ou  à  la  recevoir  aux  conditions  les  plus  dures; 
c'est  ainsi  que  le  roi  Boleslas  IV  fut  contraint  de  partager 
la  Sîlésie  entre  les  trois  fils  de  lempereur  Frédéric  l**  , 
toutefois  cette  province  ne  cessa  pas  d'être  regardée  comme 
fief  de  la  couronne  de  Pologne.  Dans  l'intérieur,  l'état  n'était 
pas  plus' heureux.  Boleslas  III ,  mort  en  iidg,  avait  fait  le 
partage  du  royaume  entre  ses  enfans  ,  pour  prévenir  entre 
eux  toutes  rivalités  :  son  attente  fut  trompée  ;  et  les  frères , 
armés  les  uns  contre  les  autres ,  déchirèrent  leur  patrie 
qu'ils  auraient  dû  gouverner. 

Au  milieu  de  pareilles  agitations ,  on  ne  songeait  guère  à 
établir'  le  gouvernement  sur  des  bases  solides  :  «  Le  royaume 
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ndePoIûgiïe,  dît  un  historien  (i),  n'avait  emoore  aûcnnV 
if  constitution  fixe;  tantôt ,  suivant  la  forme  des  gouverne^ 

>  mens  gothiques,  il  était  moitié  électif  et  moitié  hérédi-^ 
»  taira;  d'autres  fois^il  semblait  être  une  monarchie  pure- 

>  ment  héréditaire.  Il  parait  que  les  nobles  et  le  clergé  ncH 
«  se  mêlaient  de  rélectiôn  que  dans  les  temps  de  trouble  et 
»  lorsque  Tordre  de  succession  éprouvait  quelques  difficultés.' 

•Ilest  difficile  de  deviner,  ajoute  plus  loîu  le  même  auteur^ 

>  s*il  y  avait  réellement  des  lois  fixes  en  vigueur  au  sujet  de> 
\  la  succession  au  trône.  Il  paraît  que  les  princes  de  la  famille 
•  royale  croyaient  y  avoir  droit  en  vertu  de  leur  naissance  f 

>  et  que  la  volonté  du  souverain ,  qui  s'est  choisi. un  succès-^ 
>seur^  leur  paraissait  plus  solide  quùne  élection  faite  par 
»  les  états* «....  D'un  a;utre  côté,  les  nobles  pensaient  que  leub 
•»  élection  donnait  lin  meilleur  titre  que  lé  droit  de  'nai^ 

>  sànce ,  puisqu'ils  refusaient  délire  etprivaient  deJa  souve^ 
». raineté  .les  princes  qui  ne  leur  accordaient  .pas  ce  qu'ils 
a  demandaient.  Au  milieu  de  ces  conflits  de  prétentions,  le<s^ 
».  plus  forts  l'emportaient  ^omme  il  arrive  dans  tous  les  gou- 

>  vernemens.  » 

Lesénatjcomposédenoblesetd'ecclésiastiques,  était  charge^ 
d'aider  ou  plutôt  de  surveiller  le  roi  dans  radministrationi 
(lu  royaume  :  il  accrut  son  pouvoir  toutes  les  fois  qu'il  en» 
trouva  l'occasion  et  se  le  laissa  ravir  plus  tard  par  les  nonces^ 
Selon  l'opinion  la  plus  commune,  les  états,  c'est->à-diré» 
les  barons  ,  les  nobles  et  les  évéques  exerça^nt  l'autoiritQ 
législative.  De  plus  longs  détails  sur  les  institutions  de  cettét 
époque  seraient  hasardés  et  n'offriraient  aucun  intérêt. 

Les  abus  les  plus  odieux  s'étaient  introduits,  nous  lavotis 
déjà  dit;  et  le^s  paysans  ^  tombés  sous  le  joug  des  nobles-} 
étaient  obligés  de  supporter  tout  ce  que  leur  orgueil  et  leuc 
avarice  inventaient  d'humiliant  et  d'onéreux  ;  esclaves  ,  ils 
étaienttenusdedéffiyer leurs  maîtres  et  leur  suite  dans  leur^ 

:    (i)  William»  ^  Histoire  des  gouTcriMmeiis  dd  liocd. 
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voTUge»;  fwuTres ,  Us  payaient  de»  im^àH  éônsiàétshïeiii  Hlf 
nairtient  pas  mtoela  oonsotation  die  tratismettre  letfrl  lMii9 
à  leurs  enfans  ;:l6  seigneur  du  fief  s'en  empâraiu^ 

I.e  règûe  de  Casimir  il ,  surnomnfé  fe Juste  (-il  iSé) ,  i^étvdif 
nu  ftufU  quelqués*ims  r}e  ^eé  chroits^  :  ^  (>rii¥ee  €0i^t4|^a' 
ks  abus  les  plus  révoltans;  mais  il  éu  bissa  ^ftsisier  beM-^ 
coup  ^  soit  que  les  préjugés  de  son  sièeto  ne  lui  pet^Misseiftt 
pas  de  les  voir  tous,  soil  qu'il  craignit  d-irritéç  la  noblesse 
qui  dès-lors  se  montrait  très-jalouse  â^  se^  préfiogatives« 

Pendant  plusieurs  siècles  encore  ,  rhistoî^dè  la  Poiogner 
B*offre  qnun  peuple  dans  l'esclavage,  tiné  aristocratie  ibso^ 
lente  foubnt  aux  pieds  les  droits  de  ïhuvt^iiité,  des  ilionar-' 
c|ttes  sans  pooroir^  et  des  dissensions  pèrpféti^elile^  Aà  ntfilietr 
des  évéoeasene^  il  faot  saisir  ceux  qui^ont  digAes  dé^uel^poeP 
intérêt  9  ou  qiir  mépfteAt  dTêtre  reittarqoliés  sf  i^ison'dékttrsp 
eonsëquénoes  t  dans  ce  nombi'e,  il  fkil  cùisitptêT  fëts^bli^se-r 
ment  des  obevaliersde  l'ordre  teutèniqne en  Prusse,  e^  i^5é/ 
A  eeUe  époque,  les  Prussiens  étaient  encore  barbares  et  ido-^ 
Mires  :  et  les  Polonais  étaient  eontinueUféuient  cfjtposés  à* 
leurs  incursions,  Conrad ,  duc  de  lUasovie,  qtii  gouvérnarif 
encore  la  Pologne,  en  qualité  dé  tuteur  dii  jeune  rôt  Bolès- 
)as  V,  crut  devoir  appeler  à  âon  secoure  ïeè  cliev*lîér^  ûë 
l'ordre  teutonique  qui ,  chas^s  dé  la  Tertc-Sai-n^e,  s'ôaieï^t 
yetirés  à  Venise.  Leur  grand  inaffire  Iléritian  Sa  lia  {Promit 
ée  i'epoûiser  les  idolâtres.  Le  régent  lui'dônntf  \ë  châte§u  de 
Dorbmyn  avec  ses  dép^danees ,  et ,  quelque  temp^  tiptèi  , 
lui  céda  le  territoire  de  Culm  et  tmii^le  pnys  situé  éiitre  la 
Tistule ,  la  llocra  et  ta  DrweiK^^. 

Les  ^{)értinoe»  ift'ot^  ^vatl  fondées  suf  le  c?oui*agè  et  la 
Idyaulé  âe<  t:hl^dîetil,tie  UtiUretit  pafsà  s'évatiouir  ;  et^ 
daiis  plas  d'une  occi^sion ,  ces  guerriers,  qui  par  leur  înstî^ 
fttiion  étaiei^t  détoués  à  là  religion  et  àThonneur,  qtrfpar 
lent'  ttàfté  avëieiit  prèinis  d'être  les  défeifseitrs  delà  Pologne'^ 
se  moiurèrent  pleins  d'ambition,  de  déloyauté,  et  de  barlwt*- 
rie;  mais  leur  éuMissemeni  surlesXrontièfes  du  rojauAia 
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méMe'êr*éîrt  remtivqfEté^f  surtout  ea  ce  qu'il  a  éié ,  plusienté 
liècles  après),  invoqué  pan  la  Pru^e,  oomme  lui  domtant 
droit  à  une  partie  ïe  la  Pologne,  iiidri  qofe  ncm^  fetefrcmâ 
par  U  iuke. 

lÉu  y^aoj  Ùladialar  Lokietek  tlàdttta  sur  te  trdtie^  et 
reçut  exf^rea$éa»eiit  le  tkm  de^  Mûi^  qvtil  ^  rràDsrûiar  à  ses  rac- 
€essetiF9y  et  qui  jusquaJovs  û'avaitpa^  ëté  doitné  à  tous  lei 
chefs  de  1»  nation  polonaise  (t)* 

La  Silésie,  conmke  no«$  l'avons  déjà  dU,  continuait  1 
être  considérée  comme  fief  de  la  Pologne;  tnais  y  en*ld35^ 
ks  petits  princes  qui  goutern^ienc  cette  province ,  se  re- 
connurent vassaux  du  roi  de  Bohénîe*  Tels  sont  les  foïtâ 
qu'il  importait  de  remarquer  jusqu'au  règne  de  Casimir-le'^ 
GrtinA 

Ce  prince  monta  sur  le  trôné  en  1 333  :  sonr  père,  en  monrstttt^ 
lui  avait  laissée  des  instructions  pteities  dé  sagesse  :  a  Si  "^ou^ 

•  mettez,  lui  di^il,  quelque  intéi'ét  à  totre  honneur  et  i 
»  votre  réputation ,  prenez  garde  de  Hen  céder  aux  cheVaKers 

•  de  Toi^dre  teutonirpie  et  aux  marqttis  de  Bi^ihiebdurg  j 
«formel  la  résolution  d#  vous*  ensevelir  Soùs  le^  ruines  de 
»  votre  tr6né|  plutôt  que- de  leur  abandonner  cette  portion 
»de  votre  héritage  qu'ils  possèdent,  et  doiK  vous  êtes  res- 
»  ponsable  à  votre  peuple  et  à  vos  enfans.  Ne  laissez  pas  à 
»v«s  successeurs  éet  exemple  de  l&éheié  qui  suffirait  pour 

•  ternir  toutes  vos  vertus^'Ct  la  splendeur  du  plus  beau  règne. 

•  Puaissez  les  perfides^  et,  plus  bettreux  que  vôtre  père; 
»  chassfBz-les'd'un  royaume  où  la  piété  leur  ouvrit  un  asyle  J 
»  car  ils  se  sont  souillés  de  Tingratitude  la  plus  noire.* 

Ces  paroles  prophétiques  peaveilt  servir  de  réponse  aui 
manifestes  |[)ubHés  pacla  Prusse^  lors  6eê  partages,  et  sous 
ce  rapport  elles  méritaient  d'être  recueillîle:$w  ^ 

Casimir  parut  sentir  mieuoc  qu'aucun  de<ses  prédécé.'^Seurs 
cpnibiétl  étaifr  odieux  le  jotig  qui  pesait  sur  ki  .nation,  et 


{i)P'ê}r.  JU«ktMal»  i  1  f^i  414,  «»  Sopr^ ,  p«g.  4. 
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combien  le  pouvoir  royal  étaii  faible  devant  cette  aristocra* 
tie  également  ennemie  du  peuple  et  du  roi.  Il -comprit  aussi 
vraisemblablement  q^e,  po^i*  rendre  à  Ja  couronne  quelque 
splendeur,  il  fallait  s'unir  au  peuple,  et,  fort  de  cette  posi- 
tion^ résistera  Tambitieuse  noblesse.  Du  moins  sa  conduite 
indique  ^açsez  que  tels  furent  ses  calculs. et  ses  vues.  Il 
diminua  les  droits. et  les  prérogatives  des  nobles;  il  ordonnât 
que  désormais  l'héritage  du  paysan,  mort  sans  enfans^  ap« 
parf:ie^rait  à  ses  plus.proches  parens,à  lexclusion  du- sei- 
gneur. ,JJ  permit;  à  chaque  paysan,  maltraité  par  le  proprî^ 
t^i^e  du  6ef  9  de  vendre  ses  biens  et  de  se  retirer  où  il  lui 
plî^irait,  tandis  que  §elop  les  anciens  usages,  tous  les  paysans 
qui  naissaient  dans  le  fief  étaient  esclaves,  et  ne  pouvaient 
en  sortir  sans  le  consentement  du  propriétaire.  Il  défendit, 
50US.  le^  peines  les  pliis  sévères,  aux  proprétaires  des  fiefs, 
de  donner  leurs  paysans  ;en  ^otages ,  ou  comme  des  gages 
.  pour  la  sûreté  des  contrat^ 
\    Ces  réglemens.  étaient  regardés  par  la  noblesse  corrnne 
des  spoliations  de,  ses  droits;  et;    dans   son  ressentiment 
aveugle  contre  le   n^pnarque,  ell#   le   nomma  le  roi  des 
faysans ;  ainsi,  .en  croyant  lui  adresser  une  injure,  elle  lui 
donnait  le  titre  J(e   plus  honorable  qu'un  prince    puisse 
recevoir. 

Casimir  mourut  en  1370;  e<i  lui  finit  la  maison  de  Piast  , 
qui  avait  régné  cinq  cent  vingt-huit  ans  sur  la  Pologne.  It 
eut  pour  successeiir  son  neveu  Louis,  roi  de  Hongrie,  à  qui 
il  avait  assuré  la  couronne  de  son  vivant,  en  le  faisant  i^e- 
connaiire,  par  une  diète -tenue  à  Gracovie,  en  qualité  d*hé* 
ritier  présomptif  du  trône. 

L'avènement  de  Louis  est  en  lui-même  un  fait  très  -  re- 
marquable :  c'est  le  premier  exemple  d'un  prince  étrangei^ 
appelé  au  trône  de  Pologne  ;  et  l'on  peut  fkire  remonter  à 
cette  époque  l'origine  du  droit  d'élection,  tel  qu'il  a  été 
établi  depuis. 
^   Dans    la  diète  où  Louis  av^it  •^tQ  i^^connu  bériiier  du 
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trône ,  on  avait  exigé  de  lui  des  concessions  qui  étaient  en 
quelque  sorte  le  prix  des  suffirages  qu'on  lui  accordait.  Ce 
prince  promit  ,^  pour  lui  et  ses  successeurs,  de  décharger  la 
noblesse  polonaise  de  tout  subside ,  de  ne  rien  exiger  dans 
ses  voyages  pour  l'entretien  de  sa  cour,  suivant  les  usages 
anciens  ;  enfin  il  reconnut  que  désormais»  la  couron^ie 
serait  élective,  et  que  toute  dignité  donnée  à  un  proprié-; 
taire  noble  lui  serait  déférée  pour  la  vie.  L'acte  souscsit  par 
le  roi  a  été  regardé,  par  quelques  auteurs  comme  ForiginjS 
des  pacta  conventa  ^  dont  nous  parlerons  plus  tard  (i)« 

Louis  tint  mal  les  engagemens  qu'il  avait  contractés;^!; 
rétablit  les  impôts  qu'il  avait  abolis;  on  se  révolta  .contre 
son  autorité  ,  et,  après  un  règne  fort  agité  ,  il  mourut  en 
laissant  ,  pour  héritier  désigné,  son  gendre  Sigismond. 

Les  Polonais  ne  crurent  pas  devoir  ratifier  ce  choix,  et 
ils  offrirent  la  couronne  à  Hedwige,  fille  de  Louis,  à  con^ 
dition  qu'elle  épquserait  un  prince  agréable  aux  Polona^. 

Jagellon  ^  grand  duc  de  Lithuanie  ,  était  l'époux  que  1^ 
nation  destinait  à  sa  reine;  mais  il  paraît  que  çeile-oi  avait 
des  vues  ou  des  goûts  dîfférens.  De  graves  auteurs  se  .sont 
appliqués  à  rechercher  si  la  reine  de  Pologne  sacrifia  sou 
penchant  pour  Guillaume,  duc  d'Autriche,  à  des  considéra- 
tions politiques,  ou  si  elle  oublia  ses  premières  aqiou^s  à  là 
vue  de  Jagellon.  Quoiqu'il ^n  soit,  elle  consentit  àépou.ceiT' 
ce  prince  qui,  de  son  côté,  promit  d'embrasser  le  christia- 
nisme, de  soumettre  ses  sujets  à  cette  religion  et  de  réunir 
ses  états  à  la  Pologne.  Par  là  ,  la  Lithuanie ,  la  Samogitie  (et 
une  partie  de  la  Russie  devinrent  des  provinces  polonaises. 

( i)  Cfet  acte  est  rapporté  par  Dlagos». 
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Jagàliôn.'-^ÊtatUssement  des  nonces. '-^Extinction  des  Jagellon. 
i586  —  iSji. 

JâgéHéh  ^çut  îè  baiplénit»,  et  tixt  dôtif ônhé  foi  de  Pologne 
kCradotié,  \é  ij  terrier  i5g6,  s^oti^ïe  rtôai  (ftHadisras.  lï 
tôUlatf  d 'aillétrrs  tenif' sd  -ptitdle ,  et  hitèt  la  conversion  des 
Ziithit2kAien^(i);  pour  delà,  il  ^e  éfeârgéâ  lui-iiiêmé  de  prê- 
cher l'évangile  et  de  bapther  sési  isùjets  f  înàis  éon  éloquence 
tke  ^tpèiiisit  pa^  utfi  gfdnd  effet  ènr  ùé^  peuplés  barbai:e3  ;  il 
imagina  àlots  liri  tùojeti  ttiùiM  noble  ^  mais  plus  sur.  Lés 
I^tbilatliens  ne  éoniiab^ient  pas  encore  Tùsâge  des  vêie- 
meM  de  kin« ,  le  roi  en  prdmit  à  tous  ceux  qui  se  préséri- 
t^rsÀéni  poMt  i?ecevdirle  baptêriié.  Hs  adcdtirûreiît  éil  foùiei 
ct^^feiii-èriËiït  vêlusel  èofnvertrs  (2).      *      »        .       .     >     ' 

Il  faut  remarcftiercpie,  nonobstant  Vv^vétiemètit  de  Ja^èlloli 
matrone  de  Pologne  et  la  réunichi  dé  la  Lithiranift,  celte  pi-o- 
tiiic^  <k)»sei^li  enctore  lofig-tettips  àeÉ  grattds  dûcfs  p,lriicù^ 
Kep*,  fùàh  qui  reCu^nais^arient  là  haute  souveraineté  dé  la 
Pologne.  ^ 

Le  règn^ dé  lagellon  fut  glorieux;  il  abaissa  Id  puifisahcé 
4es  ekévgliers  de  Tôrdfe  tentoitiqtie ,  ëtéfhefs  ennemis  dû 
royaume,  et  gôuvet*na  dans  llit  ter  leur  avec'  autant  de  sa- 
gesse qu'il  niontra  de  courage  en  repoussât) t  le&  ennemis  du 
dehors.  Il  voulut,  ava^nt  de*  mourir,  assurer' îa  couronna  à  soi! 
àk  Uladislas;  à  cet  effet  H  convoqua  Une  diète  à  Brze^cia, 
en  i4î*.  Ce  né  fût  pas  Sams  drfficûké  qu'ilobtînt  le*  suf- 
frages qii*il  sollicitait  ;  il  fiit  obligé.  Rajouter  de  nouveaux 
privilèges  à  ceux  qu'avait  accordés  son  prédécesseur;, il  pro-' 
mit  de  ne  donner  les  grands  offices  et*  les  grandes  dignités 


(i)Les  Samogîtes  n'cmbrasscraot  le  chrittiiiiiifiiiQ  qn^en  i4i3« 
(3)  Dhigosa ,  lit.  X  ,  p«ç.  i  iq. 


Digitized 


by  Google 


à0  l^m  fu'fu^i^  Pe)0P9Û  f iH  po9«éderaieiit  des  bunreomî- 
4f»mb^  dfi'pa  l;ç^|frA>v}9p6iAiq|i  loiei  emplois  devraîebt  s uar- 
««>r*  je  oe^o^toer  ^r^ilfte  è  tio^^Ucfiji^aQt  qu'elle  16t 
'  vacante,  de  ne  battre  monnaie  qu'avec  le  consen«eiBdi|t  41m 
prélats  e%  dp  U  pr«tnjàre  noUUtftefv  fit  de  n^  yàinaw  fkire 
arréictP  im  ûoM^  J^not  t{U!il  «et  rfté>  dédaiié  boBfiaUb  d'nà 
ffni0«  dftvfs^un»  ^ow  de*jii«tUfi  (i).       ^   ^ 

Tris  sotiC  les  i^hioipau^  évébdmêns  au  lAg^è  dé\Jà^elbé»y 
dontia^yiitfsiie  a  régtiësitf  k(  PdtogtiW  jusq^u^  tS^^t*)* 

Avant  de  présenter  la  suite  des  événernéns  'sbiis  %l  ihc^ 
cesseurs  de  ce  prln<je,  il  cbnvièiik''fife*s*àïirîêter'  sui^  ttti  jp(6i«ft 
important.^  Dâbs  le  dérnieir  état -de  ïa'cbustittttiott,'  \k  éAhA  \ 
étàirco^posée^és  h0^^5  ou  dépurés  élus  dans  lè3^ifl^l!îneB 
tenues  dans  chaque  palatinat,  et  comjposées  de  geiirtilAoumièii 
ayant  le  droit' de  voter;  mais  dans Torlgliie ,  la  noMeW  A'ë- 
iâit  pas  ainsi  représentée  par  des  dîîpiîtës.  Èa'^diêtè'^iitkft 
composée  des  prélats  et  de  toute  la  haute  noblesse. 'Gb  fut 
ïagellon  <{ui  introduisit  ce  changement  ré^marcrilâblér  dans  Ht 
tonstitutioii.  En  li  404 ,  voulant  (eYer  un  inipèt  consIdéraliléV 
H  pensa  qde  pour  ï'obtfenir  U  dèviar^appi^ler  â  liif  tlfètelés 
députés  de  toute  la  noblesse  qriK,  par  reconnaîssaricë'dè  'cfe 
îibureaù  privilège;  accorderaîént  les  subsides réi5Rfdi^s'(5!).*' 

Plus  tard^e^  d^ns  unesitus^tion  àpeuprès  seipbi^e,  çn  iéut 
recours  au  même  çxpédient,  pu  plutôt  on  érigea  en  loilronda- 
mentale  ce  qui  n  avait  e^e  d  abord  qu  une  mesure  dç  circons- 
tance. Eli  i46P  i  sous  le  règne  de  Casî^n>iriy,  <^h  rassé.ml)ra 
une  diète  à  laquelle  Furent  appelés  de^x  dé  putes  dé  cn^qué  na- 

• »   ■L»i  M  ■;    *»  I  u  j    ml  I  II     )    1 — c'jî    ^  j'J  '  ^'J  ni  uijjù  i   ii   Jutilliii  JiiiJ   * 

(i)  C'est  la  loi:  iftf/mnemcopttVaWmttJ,  etc. 

*    (S)  dIOD  QttO  la  VftCO  Qfl  jaflWllOll<  SO  soie  luaiBliOBCIfl  poBHftBt   fllMlK  'vIOMAa  ■VUt 

{etrôqe^  le  droit  d*électioi^  n'en  a  pas  moins  ^é  recqnna.et  mi9.eo  Ufa^^.  Il 
sripbJeafeB^ement  qpfi  t  p^r  an  engageaient  tacite, les  Polonais  fussent  obligés 
ê  ne  cl&oisir  leurs  soayeraias  qne  dans  la  mêpae  famille.  , 

(3)  Dlnçoss ,  lir.  X ,  pâg.  i8i  i  Ht.  II ,  pag[^ , 
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fi  4  p«^<î«  »K  l'htstoirf  •     • 

'laûns^t-f  ,rihtimé&  nonces'^  terrestres  ;  ces  députés  reçurent  des 
inatractîons  précises ,.  dont  il  letir  fut  défendu  de  s'écarter^ 
et  dé  Texéontion  desqpiiallds'ils  furent  obligés  de^  rendre 
càmpte<i).     .»  '.  '^  -    'f.  '• 

'  •  Le  'Caline  qui  régna  dans  la  diète,  la  promptitude  arée 
laquelli  Içs  affaires. furent  expédiées^  et  même  la  sagesse  des 
réglemens  qui  y  furent  'arrêtés ,  ne  laissèrent  alors  aucun 
ç4W[t^fiWt^S:bo(i|Sî. effets  de  l&>è|;le..qai  t^oait  dtetre  adop- 
tée.^'P|iK^i?d^.l^4ésqrdres,qiion.  croyait.désorniais  imposr 
sib|.es,i/^i}i^t  de  nauveau  troubler,  les  diètes ,  des  abus  qu'on 
J^Q^rai^  s^  joignir^nt^à  a^i^x  qu'on  aTaitcru  ^étruire;  en  sbrtç 
jqiie  .1^  Polonais  eux*nçiêmes  ont  douté,  si  là  nofiy^Ue  con^-  . 
po|9{i^ipp .  4^^,  diètes  et, .  nnsti|:utiQn  des  npnces,  ont,  étç 
jd'Jjeuçeuffis  innova^tions,      ^  ..  , 

'%  Ç^ç^.  nohjçqs^  a^-t-pn  4>t|  ep  sont  ycaus  jusqu'à  ne  plus  rer 
»^C9nj^tre,d autre  autorité  que  la  leur;  ils  se  regardent 
p»  çQii)ni^,l,e  preniier  ordre  de  U  république^  Au  lieu  de  sç 
^  cofltei3^t€jf  de  balancer  la  puissance  du  chef  et;  des  premiers 
»  me^^l^r^^il^  l  aijjé^inis^^t  ;  el  Ton  dirait  qu'ils  ne  Yiepnie^t 
Tf^ii^n^^piff  congrès  que  pour  faire  échouçr  les  desseins  du 
3»,roi,ipêine  sans. raison ,  et  pour  contrarier  les' avis  du  sénat, 
»  par  If^^eul  motif  de  donner  des  preuves  de  leur  indépenr 
»dance.  .  .  r      .  . 

»  Cette  hardiesse  vient  peut-être  moins  de  leiir  ambition 
%  que.de  Ja  connivence  pu  de  la  paresse  de  quelques-uns  de 
»  nos  rois  qui,  par  intérêt,  ou  par  lâcheté,  leur  ont  laissé 
»  briser  le  frein  qui  les  empêchait  d'abuser  de  lieurs  forces. 
3»  lies  sénateurs  eux-mêmes,  loin  de  resserrer  leur  crédit, 
•  trava.illent  à  l'étendre-^-  e%fÀes  }ugea«4;  aussi  utiles  à  leurs 
»  desseins  que  faciles  à  se^aisser  corrompre,  ils  s'en  servent 


')H'  M    «IW   H^* 


(i)  lies  idfiétines  dans  lesquelles  étaient  nommés  les  nonces,  se  nommaient 
ante-comitiales  (  anie  cômîtàles  ) ,  et  ceUes  qai  suivaient  la  t^noe  de  la  diète  , 
et  dans  lesquelles  les  nonces  rendaient  compte  dé  leur  inaadat  sjï  nommaient 
post-comitiales  {post  cotMtatct)V  ^  '  '  -J  \    '   •'^^ 
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DU  GÔUVERNEMEïrT  Ï>E  POLOGNE.  t^ 

»  pour  fomenter  les  dÎTisions  ou  pour  les  éteindre  j  podr  d{L 
»  pnyer  l^s  projets  de  nos  rois  ou  pour  les'  contredire ,  pour 
»  opprimer  iQurs  enn^mis^ou  pour  'favoriser  leui*s  créaturel. 
»  C'est  par  eu^  quib  soumettent) tout  -à  leiirs  ^entimenà,'  et 
»  qu'ils  viennent  à  iout  de  ce  qu'ils  -ne  pourraient,  ni  n*©- 

>  seraient  faire  eux^n^êmes,  sans  encourir  la  jalousie  d^s 
«mauvais  citojens,  Cfi.rindiguation  de  ceux  qui  aîmeiit 
»  véritablement  leur  patrieu  -  ^  '  * 

•  Rien  ne  serait  sans  doute  pliiS' avantageux  que  lapuri- 
^  >  sance  des  nonces,,, telle  qu'on  eut  d'abord  dessein  de  Vi* 

•  tàblir  f  ils  ne  s'occu|^eraient  qu'à  entretenir;  entré  le^  rbls 

>  et  le  peuple ,  .une  ii^^igepcê.ai  "parfaite  que  Taotoi^lé 

•  royale  ne  penchât  pqinj;  yersla-itytanme,  ni  la  liberté  ^4- 
»  pulaire  vers  la  lice^/çe^;inai$,  les  passions  l'emportent  s<rr 
»  la  justice,  et  lesintérêt$  particuliers  sur  le  bien  deTëtat; 

>  l'imprudence  prévaut  fW:  leboù  sens ,  l'ignorance  siïr  lë 

>  savoir,  la  présomptipn  sp^  kisagesse ;  les' plus  bruyan's  ,lés • 
»  plus  hautains^  l^s  plus  colères  font  t^ire  la  raison  et  en 
»  imposent  au  méri):e;  dorlà,  les  trbubles*,  les  séditions,  Us 
>»  guerres  civiles^  l'oppr^ion  de  U  libertér,  et,  dans  le  sein 

>  même  de  la  république ,  presquç  autanbde  républiques  êi(- 
«  férentes,  qui,  aisées  à  détruis  les'uties  parles:  ailti^> 
»  semblent  annoncer  la  ruine  entière  de  celle  où  elles  se  soift 
»  formées  et  que  l'on  reconnaît  à  peine',  .en  la  voyant  sanii 
»  force,  sans  défense  et  presque  sai;issujiÇ]ts  (i).     - 

La  suite  des  événemens  nous  montrer»,  la  justesse  dp 
quelques-unes  de  ces  observations  ;  et  nous  allons  voir  se 
développer  successivement  les  formes  et  les  vices  de  cettp 
constitution  par  laquelle  un  roi  décoré  d'un  vain  titre  ^ 
trouvait  placé  au  milieu  d'une  république  de  nobles  et  d'un 
peuple  d'esclaves.  *  . 

Jagellon  ou  Uladislas  I^  eut  pour  successeur  Dladislas  II  ; 

•^— — ,— ^^— ^».— ■— ^l»^<»— M^— 4*— ^  I  II  t      I  II'  I       — — — — ^l^iM^^I^I^^»^^ 

(j)Hi«U>ire|fénérale  d«  Pologne ,  par  M.  de  Séligaac. 
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Ca^ifmr  IV;,  ^Qr^  40  im  flcNmttfr,  mourwc  m  «49^^  àprè^ 

si«ûrsoaQa^Q|i#M«iit9  x*«  raccès  doU  Atre  atcrîbué  plutôt 
^u  cpjur$y[je  de^j^u^qa^iquflttKlBieiM  du  t(oi; 
„  /09P  AjU>ert»et  Alje»*ndre  yVim  ^  l'autre  flls  deCà&i  mît-  ïV , 
.l^ri(èiwnX:r5iKicessiT«iii«nt  <ia  seeptre  de  leur  père;  le  choix 
t4e^  jPt^ltiti^ls  eafaanear^'Al^fandpe^fùtdéterminë  par  cette 
considération  qu'il  était  déjà  4uc  de  LHhnaTiie,  et  quen 
..|Pp^j»tfilitiStir.l9  4iiâ(a«  <le  ^Bojogne,  les  liens  qui  unissaient 
J^  I^UMBÂejtU'n^auniey  et  qui  étaieutprès  de  se  ronipré , 
fi&,  ye0\Jimi&^\  ÏOfrtmmewkt  p^serrés.  Il  fut  convenu  que  lés 
.:j(^jljpl^^l)i€#6>etlûf  Cqloaaâfl  o^iérafiènt  c[ûun  seul  et  ingénie- 
^ai:i^l^;$QinfU8i^«minéitie''F0$;^uece  xci  seraiit  toujours  ^tu 
'^i)$[l«[Ik^logiije^iiè''bsjg[ratidset4^àhbuces  deLitliuanle  oon** 
■  f^tH^Vitàllechoisir  ;  que  ies  idéux  nations^n'âuraient  pjiïs 
<qtv^  les  mêmes  coi?«ik,desînièr1i«s  prérogatives  ,  les  mêities 
,  ^^éfiéi^  iib^  guÊopesinpoiHiiiie^  qtie  tout W^t  commuu  eutr^ 
^lf#,iè(ieelt  près  qu'elles  eoiiser^eraiênt  V^hofétineilins^eui^ 
p:^i|]|imiiw^ie«]fic\mi8s  de  procédui^er  et  'les  règle9  de^'Aroft 
H^i,  leur  éiai^ifj^TiiouUère».  Hkimefoiâ  cette  réunion  ne  (vit 
^yms^mniiée  queiL^{i:S69,*^^qvc'^'^fl^^^  on  feconnut 
^pim^lofiieiit  fueil&'Lifhuattié  étdit'ineorporéeiji  <k  l^ôlôgtie , 
j^pdépâ94ftninie^t'des  dvoils  antérieurs  et  personnels  que  lë 
f^i.^^ip^ai^  («ou«aitflvoif*^ur  cette  f^rèvincé  (i). 

SIgismond  (yrenà^  accéda  à  Alexandre,  etjui-friéme  eut 
fiour  «Uecfsseur  son  filis*Sigîsmond  Augiistç. 
'j  E*esprit  de  lîbetté  et  d*indépendance ,  qui  çipiip^it  les 
^dbies  Polonais,  fésaît  chaque  jour, des  progrès  npviveaiix^; 
'-^n  peut  s'en  former  une  juste  idée,  en. lisant  qu,çlques-ui;^^ 
^s  discours  prononcés  parles  nonces  dans  la  diè|:é  e^ip.qaiie 


(i)  For.  Code  des  loU,  Tol» it-»JUUi()0 <  pag  7^^  •^  7J0  fS-Jt-^T*^'  77^ 
«t  776. 
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Ws  ôonseiTs  que  le  roi  Sigîsmond  donna  à  ôoti  fils  aVant  de 
mourir:»  N'affectez  pas,  lui  dit-il ,  Je  gouverner  *én  sou* 

■  verain  absolu  des  peuples (Jue  leurs  franchises  rettdént  Tar- 
»  bitre'de  votre  conduite  et  même  ïe  Jtige  de  vos  kctions, 
»  Vous'ne  devei  les  régir  que  par  la  sagesse  de  vôs'cdtisëilsi 
»  ni  leur  rien  commander  qu'en  vertu  dés  loix  quils  ont 
»  faites  eux«méroes.  Pour  qu'on  respecte  vos  oi'drès ,  sou- 
»  venea-vous  d  obéir  vous-même  à  la  conàtîtutibh ,  et  par 

■  conséquent  à  lu  nation  ;  car  votre  pouvoir  Sui*  élïe'esl  fondé* 
»  sur  le  «>in  que  vous  prendrez  de  consefvét*  ï^s  pflvi- 

■  léges  (i).  »•  ..  .     )  .1.    .     > 

Ce  langage ,  dans  la  bouche  d^un  foi  ^  annonce  quelles 
ét^nt  les  prétentions  de  sfes  Sujets. 

6^(1  j)eut  citer  uu  exemple  qui  montre,  dune^màniêrepln^ 
directe  ,quel  esprit  d'indépendioce.régnait  parmi  les  nobles 
polonais. 

A  Tavénement  de  Sigîsmond  Auguste,  de  griaves  débâts 
s'élevèrent  au* sujet  de  son  maria^avec  la  princesse  ftadziwUl. 
Les  sénateurs  et  les  nobles  repré^efritàïent  au  roi  «que  ce  nfiâ^ 
riage  ,  fait  sans  Taveu  de  son  père  et  sans  lé  cohsenltement 
de  la  diète,  devait  être  annulé  potir  fititérêt  de  retat;|'àiîn 
qu'une  nouvelle  «union  plus  avà'ntàgétisé  ptft  être  contracte^, 
par  lui.  Le  roi  aimait  la  femme  qu'on  voulait  juî  èriievîef  ^ 
il  résista'aux  prières  et  aux  menace^ ,  et  énfiiî  ordonna  à  1  un 
des  sénatetirs  qui  continuait  à  lui  faïré  dés  représentations 
de  se  taire;  alors  le  palatin  de  Bheçe^ia  se  lève  et  lui  adressé 
eQ$  paroles:  «  Votiç'e  majesté  à- t-elW  oublié  à  quels  homin^  ' 
é  elle  prétend' donner  des  ordres?' nous  sommes  Polonais, 
»  et  vot&fiavez  que  si  les  Polonais  h^onorent.lés  monarques. 
»  qui  respectent  les  lois  ,  ils  hiiÂiilient  lia  haiitèur  deçeu]^ 
»  qui  les  méprisent.  En  mariqiiàtit  h  vds  seniie^s,  |)rérie2- 
»  garde  de  nous  forcer  à  enfreindre  lé^  nôtres.  Le  ror  votre 
»  père  prenait  notre  avis  dans  la  phiparrdes  occasions^  et  il 

'-      •  .     1      ■      •  , ] ••,•''',•,„!/'       ■  '    '  », 

(i)  Cromer ,  pag.  718  et  706.  .       .      »     ,      - 

TOlie  IV.  3 
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l8  PEiCIS  DB  l'histoire 

•  dépend  de  nous  d'agir  de  manière  à  vous  obliger  désor- 
»  mais  à  écouter  les  Tœux  dune  république  dontvaus  sem* 
»  blez  oublier  que  vous  êtes  seulement  le  premier  citoyen.  • 
Des  remontrances  si  vigoureuses  n'étaient  pas  propres  à 
vaincre  la  r<^sistance  du  roi  :  sans  doute  le  sujet  qui  parlait 
ainsi  oubliait  lé  respect  dû  au  monarque;  mais  en  Èlàmant 
l'inconvenance  des  expressions,  il  est  utile  de  remarquer 
que  c'est  au  seizième  siècle  qu'on  professait  de.  pareils  prin* 
cipes.  On  voit  aussi  qu'à  cette  époque  le  nom  de  république 
était  donné  à  la  Pologne,  sans  que  cependant  aucune  loi  lui 
attribuât  ce  titre  plutôt  que  celui  de  royaume. 

s  IV* 

Dqfuis  têxtinotkm  des  Jagellofi  jusqu'à  lorigine  du  liberum 
veto*  — 157a  à  1 659^. 

Sigismpnd  Auguste  mourut  en  157a  ;  avec  lui  atteignit  la 
race  des  Jagellon.  Dés  cette  époque,  la  couronne  de  Pologne 
qui,  ainsi  qu il  a  été  dit,  était  en  même  temps  élective  et 
héréditaire,  devint  puremen^  élective.  Le  trône  avait  été 
jusqu'alors  considéré- comme  le  patrimoine  d'une  famille^ 
qui  iie  pouvait  en  être  privée»  mais  qui  rie  pouvait  en 
jouir  qu'avec  le  consentement  de  la  diète.  A  l'extincjtion  de 
la  dynastie  régnante,  la  nation ,  rentrant  dans  tous  ses  droits^ 
se  réserva  de  confier  le  sceptre  aux  mains  qu'il  lui  plairait  de 
cboisir,  elle  le  donna  et  le  vendit  quelquefois,  toujours  par  des 
contrats  particuliers  et  purement  {Personnels  au  prince  qu'elle 
élisait,  et  sans  s'en  gager  envers  ses  héritiers.  Il  fut  arrêté  que 
toute  la  nation^  c^est-à-dire  toute  la  noblesse  prendrait  part  à 
FéleCtiondu  roi,  qu'elle  se  réunirait  à  cet  effet,  dans  la  plaine 
de  Pra^  (1),  près  de  Varsovie;  et  »  par  une  singularité  bien 
remarquable ,  tous  les  nobles  se  rendirent  en  armes  i  la  diète 


(i)  Ploi  tard,  les  dictes  d*éleetioB  se  sont  teaiMt  «a-dc^  de  Yartorie, 
4ane«ae  Tatte  campi^giie  appelée  PFctoé 
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ti  élection ,  en  telle  ^rte  que  rassemblée  foimftifc  nu  véri- 
table camp,  que  les  délibérations  les  plus  importantes^  et 
l'acte  politique  le  plus  solenflél  eurent  lieu  au  milieu  du 
tumulte  des  armes  et  sous  rinfluence  des  sabres^ 

Henri,  duû  d'Anjou ^  fils  de  Catherine  de  Médicis ,  et  de^ 
puis  roi  de  France  sous  le  nc^n  de  âenrî  III,  Ait  éln  Ihoi  de 
i^oiogne  en  1673.  Son  règne  d'une  année  fut  tel  qu'on  derait 
l'attendre  de  ce  prince  faible  et  indolent  II  quitta  la  Pologne 
aussitôt  qu'il  eut  connaissance  de  la  mort  de  son  Érèi^ 
Charles  IX  \  dans  sa  fuite  précipitée  et  secrète  il  patut  plu- 
tôtun  criminel  qui  échappe  au  supplice  qu'un  roi  qui  renonce 
à  sbn  tr^ne^  Poursuivi  virement  jusqu'aux  frontières  par  ses 
sujets  qui  sanA  doute  (Craignaient  les  troubles  d'une  nouvelle 
élection ,  plus  quils  ne  rtîgrettaient  un  pareil  monarque,  il 
arriva  sur  les  terres  de  l'empire  aU  moment  où  il  allait  être 
attei&t  par  le  comte  de  Tanchin.  La  il  promit  de  revenir  en 
I^ologne,  se  sentant^  dit-il  »  les  épauïàs  asset  fortes  pùur  sùu^ 
tenir  tune  et  Vautre  couronne. 

A  Tavénement  de  ce  prince,  les  Polonais  avaient  exigé  de 
lui,  suivant  l'usage,  la  promesse  de  gouverner  Tétat  conformé^ 
ment  aux  lois  et  aux  coutumes  jt  mats  en  outre  ils  lui  firent 
signer  les  conventions  sous  lesquelles  ils  lui  accordaient  la 
couronne.  On  devine  qu'elles  étaient  faivorables  aux  nobles 
et  restrictives  de  l'autorité  royale,  La  dernière  clause  surtout 
était  remarquable,  elle  dégageait  les  sujets  du  serment  de 
fidélité  dans  le  cas  où  le  roi  lui-même  enfreindrait  ses  pn> 
messes  I  elle  portait:  «Si  nous  violons  (Dieu  veuille  nous 
»  préserver  de  ce  malheur!)  les  lois,  la  liberté^  les  articles 
»et  les  conditions,  ou  que  nous  n'ayons  point  exécuté  ce 
«qui  est  prescrit^  nous  voulons  que  tout  citoyen  de  l'une  et 
•  de  l'autre  nation  soit  dégagé  du  serment  d'obéissance  et  de 
»  fidélité  enyers  nous.»  Tel  était  cet  article  appelé  de  non 
prcestandâ  obedientiâ^  qui  consacrait  ce  principe  de  droit 
politique  si  vivement -controversé  depuis  qu'entre  les  gou- 
vemans  et  les  gouvernés  il  existe  des  obligations  et  des  droit! 
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réciproques,  et  que  la  violation  du  contrat  do  la  part  d^xthe 
des  parties  dégage  lautre  de  tout  lien ,  suivant  U  règle  géné- 
rale des  contrats. 

Ces  Conrentions  souscrites  par  Henri  de  Valois  ont  été, 
suivant  lopinion  la  plus  générale,  Torigine  des  pacta  con-' 
venta^  que ,  depuis  cette  époque  ^  tous  les  rois  ont  été  obligés 
de  sigqer  à  leur  avènement. 

Apr^  la  fuite  de  Henri ,  les  Polonais  déclarèrent  le  trône 
.vacanjt,  et  ilç  élurent  en  1576  Etienne  Battori ,  duc  de  Tran- 
sjlvanie«    .    » 

Ce  prince  ^attacha  à  former  en  corps  de  nation  les  cosaques 
eucpre  barbares.  Cette  idée  était  digne  d'uu  politique 
.liabile;  il  créait  de. cette  manière  une  barrière  contre  les  iq-* 
valions  des  Turcs  et  des  Tartares.  Sous  son  règne  et  sous 
celui  de>SigIsmpnd  111 ,  son  successeur,  on  fit  plusieurs  lois 
importantes,  .notamment  il  fut  statué  qu aucun  roturier  ne 
serait  anobli  sans  le  consentement  de  la  diète,  et  que  les 
'biens  du  père  ne  seraient  plus  partagés  par  égales  portions 
entre  tous  ses.enfans,  suivant  Tusage  ancien,  mais  que  les 
biens  les  plus  considérables  seraient  affectés  à  l'ainé,  libres  . 
de  toutes  cbarges  et  hypothèques. 

il  faut  remarquer  aussi  qu  a  l'occasion  des  différepds  sur- 
venus entre  le  rpi  Sigismond  et  les  nobles ,  ceux-ci  formè- 
rent contre  lui  une  espèce  de  ligue,  qui  est  l,e  premier 
exemple  de  f^iscon/édéxations^  devenues  si  fréquentes  et  si 
célèbres  dan.s.les' fastes  de  la  t^plogme.  i 

iS^ous -aurons  plus  tard  Foccasion  de  parler  de,  chacune  de 
ces -association^  singulières,  en  retraçiant  les  événemens  ^pii, 
les  ont  produites  f  mais  nous  croyons  devoir  tran60fire  ici 
un  passage  d'un, historien  anglais,  où  la  nature  de  ces 
conifédérations  est  très-bien  indiquée  (i)."«  Ces  associations, 
»  dit-il  y  ont  quelque  chose  de  particulier,  qui  mérite  daytaiu 
»  plus  d'être  remarqué,  qu  on  ne  trouve  rien  de  pareil  chez 

--— ,   ^V!T  ■  ■   V.\  . .     '' — !     ^  '■      ■  .        "     " 

.  •  (^)  HUtoirftdeygoaTenieiiieos  du  Npij^  -rrPolQSn^* 
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•aucun  autre  peuple  ;  on  voit  partout  des  révoltes  contre 
«l'autorité  souveraine  ;  mais  Torigrue  en  est  secrète,  et  la 
•marche  sans  ordre  et  ordinairement  sans  suite:  en  Po- 

•  logne»au  contraire»  les  nobles  s'associent  publiquement 

•  pour  se  rendre  justice ,  et  établîhde  force  ce  qu'ils  veulent; 
»au  lieu  de  se  cacher  ,  ils  publient  des  manifestes,  ils  font 

•  des  r^lemens,  el  ils  les  suivent,  et  quand  on  voit  une 
«confédération  liguée    contre   le  roi  du  contre   d'autres 
»  confédérations,  on  croit  voir  une  nation  ligtiée  contre  une' 
•nation  voisine,  et  non  pa5  dès  rebelles  en  armes  contre 

•  l'autorité  souveraine ,  au  milieu  de  Tétat.  » 

Uladis!as,  fils  de  Sigismond  III,  futélu  roi ,  après  la  mort' 
de  son  père.  On  cite  un  trait  assez  singulier  d'unf^eniil- 
homme  ,  lors  de  l'élection  d'Uladislas;  il- déclara  seul  qu'il 
s'opposait  au  choix  unanime  de  la  diète  ^  et  réâist;a  aux  sollici- 
tations de  toute  l'assemblée.  Pressé  par  le  primat  de  dire 
quel  reproche  il  avait  à  faire  à  Uladislas  ;  il  reportait  laueun; 
mais  Je  ne  veux  pas  quil  soit*roL  Enfin,  lorsqu'il  fut.  bien 
convaincu  que  sa  volonté  suffisait  pour  eçapêcher  Télectiop 
du  monarque,  il  se  jeta  aux  pieds  d'tlladisîas,  en.s'écrîant  : 
«  Je  voulais  voir  si  ma  patrie  était  encore  libre ,  je  suis  sa^ 
tisfaity  et  Votre  Majesté  naura  pas  de  sujet  plus  fidèle  que 
moi,  9 

On  peut  voir  par  là,  quel  esprit  animait  la  noblesse  po-' 
lonaise,  et  constater  que  la  loi  portant  que  les  délibérations^ 
devaient  ^tre  prises,  nemine  contradicente ,  était  en  pleine» 
vigueur.  '       . 

Durant  la  vie  dlJladislas,  nous  n'avons  à  signaler  aucun* 
événemetit  politique  d'une  grande  importance;  les  institu- 
tions ,  les  mœurs  et  les  lois  restèrent  dans  le  même  état.  11. 
eut  pour  successenr  Casimir  son  frère,  qui  quitta  l'ordre  des 
jésuites  ,  où  il  était  entcé,  pour  monter  sur  le  tr0ne  de> 
Pologne.  ••    -  '  '         '        .  # 

Dés(M*mais  la  Pologne  ne  va  plus  offrir  qu'un  pays  dé-' 
chiré  par  les  divisions  intestines,  affaibli, par  .ljç$  guerres 
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étrangères}  et  Y6n  Terni  ainsi  se  préparer  la  grande  catas- 
trophe qui  la  effacée  du  tableau  des  nations.  ^ 

La  politique  d'Etienne  Battori  avait  trouvé,  dans  lesco- 
aaques^  des  alliés  bien  utiles  à  la  Pologne;  on  eut  rimpru-» 
dence  d'en  vouloir  faire  des  esclaves  ;  les  résultats  qu'on 
devait  attendre  d'une  pareille  conduite,  se  montrèrent  sous 
Jeaii  Casimir;  les  cosaques  Se  détachèrent  de  la  Pologne  ^ 
aè  placèrent  sous  la  protection  de  la  Russie,  et  depuis  cette 
époque  ^Is  ne  cessèrent  d'en  inquiéter  la  république;  unis  tan* 
tât  aux  Turcs  »  tantôt  aux  Tartaves.  A  peu  près  dans  le  même 
temps^la  souveraineté  du  duché  de  Prusse  fut  cédée  à  l'éleo* 
teur  de  Brandebourg  %  les  districts  de  LavdK>urg  et  de  Batow 
Curelit  conférés  à  ce  prince  à  titre  de  fief  :  Elbing  et  la  Sta- 
rostie  de  Drabeim  fnrent  engagés  pour  une  somme  consi-» 
dérabl^Ji  enfin ,  une  grande  partie  de  la  Livonie,  et  les 
palatin^ts  de  Smolensko  ^  de    Séterie ,  de   Czernichow  | 
furent  démembrés  du  domaine  de  la  couronne, 

Pépids  Tintroduetion  du  \\heTVimyetO(  jusqu'à  TavéMemenê 
de  la  maison  de  Saxe.  —  ifiâa  à  169(6, 

A  mesure  que  la  république  était  dépouillée  d'une  partie 
.  de  son  territoire ,  des  germes  de  division  et  d'anarchie  se 
développaient  dans  son  sein.  On  a  déjii  dit  que  l'élection  du 
roi ,  et  qaême  les  autres  résolutions  des  diètes ,  devaient  être 
priseSa  nemine  eontradicente.  En  i658  >  un  mmce  crut  qu'il 
avait  le  droit  de  protester  contre  tout  ce  qui  avait  été  fait 
dans  la  diète,  de  le  rendre  nul  par  cette  protestation,  de  se 
retirer,  et  de  dissoudre  l'assemblée  de  c^tte  n^anière,  en 
prononçant  ces  mots  seuls,  sisto  aHwk^em  ou  veto^  Tous  les 
hislorieos  s'aeoordent  sur  ce  point,  que  celte  prétention  fut 
élevée  par  un  gentilhomme .  nommé  Sycynslu,  nonce  du 
district  d'Upita,  en  Lithuanie(i}  j  mais  ceruins  auteurs  (a) 

m 1     II m  !■  I    ■!— ■p^wwwf^gw,— I  III I      m     mmmmm>'^immmmmafm 

.    (1)  Legnicb ,  tom.  II,  pa|^,  »t5  — BidiU»  •»  i€|5j ,  ya|^  8<Kii 
(9)  liotamBMAt  Hwthnodi,  717. 
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lipportent  cet  éyénement  à  l'année  167s.  Il  est  inutile^  on 
le  sent,  de  s'attacher  ici  à  déterminer  l'époque  avec  une  pré* 
cbion  rigoureuse;  attachons- nous  seulement  au  principe,  et 
à  ses  résultats. 

La  protestation  du  nonce  parut  aux  uns  un  excès  de  pou- 
voir,  en  ce  qu'il  n'avait  pas  reçu  dans  ses  instructions  le 
droit  de  la  faire  ,  d'où  l'on  concluait  qu'elle  ne  devait 
SToir  aucune  influence  sur  les  opérations  de  la  diète.  D'au* 
très,  au  contraire,  soutinrent  qu'en  donnant  au  tfeto  d'uti 
lenl  membre  un  pouvoir  si  étendu,  on  augmentait  la 
liberté  de  tous ,  on  assurait  d'autant  plus  l'indépendance 
et  les  privilèges  de  la  nation,  qu'il  su£Brait  d'un  seul 
bon  citoyen  pour  les  défendre.  Ce  sentiment  prévalut^ 
et  le  principe  a  été  confirmé  depuis  cette  époque  par  une 
feule  d'exemples  et  par  des  lois  expresses.  Cependant ,  à 
plusieurs  reprises,  on  a  vu  les  diètes  réclamer  contre  le  veïd 
absolu,  en  indiquer  les  funestes  conséquences,  et  même,  en 
1673,  on  décida  expressément  qu'il  n'aurait  d'effet  que  re- 
lativement à  l'objet  actuel  de  la  délibération,  circà  legem; 
mais  un  amour  aveugle  de  la  liberté,  et  peut-ôtre  de  per« 
fides  conseils  persuadèrent  aux  Polonais  que  ce  droit  était 
le  plus  iœporunt  et  le  plus  sacré  de  tous  ;  ils  l'appelaient 
micum  et  speciatUsimum  jus  cardinale ,  et  le  palladium  de 
leurs  libertés.  On  peut  >ugef  combien  il  paraissait  précieux 
i  la  nation ,  par  les  expressions  employées  dans  les  lois  qui 
le  consacraient.  Elles  étaient  ainsi  conçues  :  «  Le  Uberunt 
>2;eto,  qui  donne  droit  d'opposition,  étant  le  palladium 
>  de  la  liberté  de  cette  république ,  nous  le  maintenons  dans 
»  toutes  les  diétines  provinciales,  et  voulons  qu'iî  soit  tou- 
»  jours  en  vigueur  dans  toutes  les  assemblées  publiques,  à 
—  (  Code  des  lois  ,  volume  6 ,  an  1718,  page  S94  »  S  ^*  ) 
—«Nous  TOutoBS  que  le  lAerum  veto,  droit  précieux  à 
>la  liberté,  ne  soit  affaibli  dans  aucune  loi  par  des  inter- 
•prétations  équivoques.  •'^{Constitution  àe  la  diète  ordinaire 
en  1766.)  —  «  Le  Uberum  veto  doit  avoir  aux  diètes  toute  sa 


Digitized 


by  Google    . 


\ 


^4  P&BCIS    DE   l'histoire 

•force,  dès  qu'il  s'agit  des  matières  d'état ,  parce  qu'elle! 
«dgifrent  toujours  se  décider  à  TuDaDimité  des  suffrages.  Or 
•  tout  citoyen  présent  à  la  dièle  aura  la  liberté,  par  sa  seuU 
»  opposition  ou  protestation  par  écrite  de  suspendre  Us  délibéra^ 
-9  fions  sur  les  matières  d'état  et  de  la  priver  de  toute  son  acti' 
9 vite.  *  {Constitution  de  la  diète  extraordinaire  tenue  à 
.Varsovie,  l'an  1767  et  1768 ,  page  gti  ;  § ,  17.) 

Naos  avons  exposé  l'origine,  les  progrès  et  la  nature  de  ce 
.  fameux  liberum  "veto ,  il  n'est  pas  difficile,  d'en  apprécier  les 
effets.  Jamais  il  n'a  servi  à  faire  du  bien,  et  presque  toujours 
il  a  empêché  celui  qu  on  voulait  faire  ;  il  serait  trop  long 
il'épumérer  les  dissensions  sanglantes  dont  il  a  été  la  cause. 
Plus  d'une  fois  on  a  vu  les  membres  d'une  diète  prévenir 
l'opposition  d'un  nonce,  en  le  tuant,  et  l'an  peut  dire  que 
dans  ces. assemblées,  depuis  l'introduction  à\x  liberum  veto, 
on  vola  souvent  à  coups  de  sabres.  Dans  un  tel  eut ,  l'auto- 
yité  législative  restait  sans  force  ou  du  moins  privée  de  la 
{acuité  d'agir;  de  là  devait  nécessairement  résulter  Tupe  de 
ces  deu}^  choses,  ou  l'anarchie  ou  le  despotisme  ;  car  lorsqu'il 
H^existe  pas  de  lois,  il  faut  que  chacun  agisse  selon  sa  volonté^ 
on  que  tous  soient  soumis  à  la  volonté  d'un  seul. 

lies  écrivains  les  plus  éloquens ,  les  plus  savans  publicistes 
ont  démontré  les  vicçs  delà  constitution  de  Pologne,  ont  in* 
diqué  les  moyens  de  les  corriger  ;  mais  les  baïonnettes  russes, 
autrichiennes  et  prussiennes  n'ont  pas  laissé  le  temps  d*é« 
prouver  Vefkt  des  innovations  proposées  ;  elles  ont  rendu  le 
repos  k  la  nation  polonaise ,  en  lut-ôtant  l'existence* 

C'c^t  donc  an  règne  de  Casimir  qu'il  faut  faire  remonter  la 
cause  des  malhetirs  de  la  Pologne ,  du  moins  c'est  à  cette 
époque  qu'elle  a  commencé  à  se  développer. 

Ce  prince,  las  des  soins  de  l'administration  et  fatigué  du 
poids  de  la  couronne  ,  abdiqua  après  avoir  régné  vingt- 
un  ans. 

La  mésintelligence  qui  régnait  entre  les  n(d)les  polonais , 
pn  peut-être  un  accord  secret  de  ne  choisir  pour  roi  qu'un 
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homme  incapable  de  vouloir  et  d'agir,  fit  élirfe  Michel  "Viec- 
nowiecki.  Bientôt  après,  les  victoires  de  Sobieski  commen- 
cèrent à  le  rendre  célèbre,  et  lui  ouvrirent  le  chemin  du 
trône  où  il  fut  appelé  à  la  inort  de  Michel  en  1674* 

Sobieski  si  souvent  vainqueur  des  Tartares  et  des  Turcs , 
et  libérateur  de  Vienne ,  n'eut  cependant  ni  assez  d'autorité 
ni  assez  d  ascendant  sur  les  Polonais,  pour  empéèher  les  dis- 
sensions intérieures ,  et  ce  nest  pas  sans  étonnèrent  '  qu'on 
voit  ce  capitaine  si  habile ,  ce  guerrier  si  intrépide  céder  aux 
menaces  des  diètes  et  reculer  devant  le  i^^^od  un  nonce.  On 
rapporte  même  que  dans  une  diète,  tepue  à  Varsovie  en 
16^^^  un  gentilhomme,  nommé  Pack,  paria  avec  tant  dm* 
fiolence  contre  le  roi  et  en  sa  présence ,  que  celui-ci,  dans 
son  premier  mouvement  saisit  son  sabre,  et  le  tirant  à  moitié 
dit  à  Pack  :  «  Vous  m'obligerez  à  vous  faire  sentir  la  force 
démon  bras.  »  Le  h^rdi  gentilhomme,  imitant  le  geste  du 
roi,  répondit  :  «Vous  vous  souviendrez  que  quand  vous  étiez 
«mon  égal,  vous  avez  éprouvé  ce  que  je  pub  faire  aveccelui- 
>ci.»  Une  pareille  scène  peint  bien  les  mœurs  du  peuple, 
le  caractère  du  monarque  et  Tesprit  du  temps* 

En  1696,  Sobieski  mourut ,  et  jamais  il  ne  se  présenta  ua 
plus  grand  nombre  de  concurrens  à„  réleçtlon.  Frédéric 
Auguste ,  électeur  de  Saxe,  remporta  sur  ses  rivaux. 

S  VI.       * 

Maison  de  iSaxe^  1696,  jwsqu  au  partage  de  ty^J^. 

Vaincu  par  Charles  XII  en  Pologne,  poursuivi  en  Saxe 
par  les  armes  victorieuses  des  Suédois ,  Frédéric  Auguste  se 
vit  contraint  de  céder  le  trône  à  Stanislas  Lesczinski  ,  et 
même  d'écrire  une  lettre  de  félicitation  à  son  rival  sur  son 
avènement. 

La  main  qui  avait  placé  la  couronne  sur  le  front  de  Stanis- 
las ne  put  la  soûteinir,  et  ^près  la  bataille  de  Pultawa,  Frédéric 
Auguste  rentra  en  Pologne.   Stanislas,  chassé  à  son  tour, 
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préfëra  céder  le  sceptre  que  de  le  disputer  au  fris  du  sang 
des  Polonais. 

C'est  en  1710  que  Frédéric  Auguste  remonta  sur  le  trône» 
11  y  resta  jusqu'à  sa  mort  arrivée  en  1753.  Dans  les  dernières 
années  de  son  règne  on  recommença  les  persécutions  contre 
les  diêsidens^  c^est  le  nom  qu'on  donnait  aux  protestans.  En 
17189  on  refusa  à  Pietrowski,  nonce  de  Wielun,  le  droit  de 
Toter  à  la  diète  parce  qu'il  était  de  la  religion  réformée.  La 
diète  de  1735  exclut ,  par  des  dispositions  expresses,  les  pro- 
testans  des  charges  et  dignités  dépendantes  de  la  couronne, 
des  nonciatures,  des  députations,  des  commissions,  des 
starostiesà  juridiction,  et  plus  tard  ces  réglemens  furent 
déclarés  lois  fondamentales  de  l'état. 

A  la  mort  de  Frédéric  Auguste  II ,  Stanislas  Lesczinski  re- 
vendiqua le  trône.  Il  fut  élu  par  une  partie  de  la  nation  ; 
soutenu  par  Louis  XV  son  gendre,  il  voulut  faire  valoir  ses 
droits  les  armes  à  la  main  ;  mais  ses  tentatives  ne  furent  pas 
heureuses  :  il  se  vit  obligé  de  céder  la  couronne  à  Frédéric 
Auguste  III,  fils  du  dernier  roi ,  que  protégeait  Timpératrice 
de  Russie ,  et  de  se  contenter  du  vain  titre  de  roi  de  Pologne 
et  duc  de  Lithuanie* 

La  grande  catastrophe  approche;  et  non-seulement  lés 
troubles  intérieurs  annoncent  le  renversement  de  l'Etat, 
mais  déjà  il  est  possible  de  prévoir  tous  les  événemens  qui 
doivent  en  entraîner  la  ruine.  Avant  de  nous  engager  dans  le 
récit  de  ces  malheurs,  arrêtons-nous  quelques  instans  sur  un 
point  qu'il  importe  de  connaître.  Nous  avons  déjà  parlé  des 
confédérations ,  et  nous  avons  essayé  de  donner  une  idée 
générale  de  ces  associations  singulières;  mais  au  moment 
où  elles  vont  avoir  une  si  grande  influence  sur  le  sort 
de  la  Pologne  ,  il  convient  de  faire  connaître  leur  oi|;a- 
nisation  avec  quelques  détails.  «  Ces  assemblées  diffèrent  des 
»  diètes ,  1  ^  en  ee  qu'elles  sont  rarement  convoquées  par  le 
»  roi ,  et  que  le  plus  souvent  même,  leur  but  est  d'agir  contre 
»  le  monarque;  t^  que  les  voix  $*j  comptent  à  la  pluralité 
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et  que  leurs  décisions  n'ont  pas  besoin  pour  être  valides , 
d*étre  portées  nemine  contradicente  ^  ainsi  que  celles  defe 
diètes.  Ou  en  distingue  quatre  espèces  ;  la  première,  for* 
mée  par  le  consentement  du  sénat  et  de  Tordre  équestre, 
n  a  pour  but  que  le  bien  de  la  patrie.  On  peut  regarder 
ces  confédérations  comme  le  grand  conseil  de  la  nation. 
Elles  ont  cet  avantage,  que  la  puissance  exécutrice  s  y  joint 
au  pouvoir  législatif,  et  qu'elles  ne  sont  pas  exposées  à  être 
dissoutes  par  l'opposition  d'un  seul  nonce.  Les  autres  Con- 
fédérations prennent  leur  source  dans  l'esprit  d^indépen* 
dance  et  de  rébellion ,  qui  malheureusement  n'est  que  trop 
commun  parmi  les  Polonais;  elles  sont  tantôt  formées  par 
la  noblesse  de  quelque  district,  tantôt  paie  larmée*  Ces  ^ 
confédérations  sont  regardées  comme  illégales ,  jusqu'à  ce 
quelles  soient  devenues  assez  puissantes  pour  forcer  la  na- 
tion entière  et  le  roi  lui-même  à  se  réunir  à  elles.  La  pre*  . 
mière  chose  que  fasse  une  confédération  est  de  choisir  un 
maréchal»  L'autorité  de  cet  officier  est  aussi  étendue  que  ^ 
celle  du  Dictateur  à  Rome;  il  nomme  des  juges,  casse  les 
arrêts  des  tribunaux  qui  ne  tiennent  point  leur  autorité  de 
lui,  dispose  des  revenus  de  la  république  et  du  roi ,  même 
de  ceux  des  évêques,  bien  plus  respectés  encore  :  il  a  le 
droit  de  vie  et  de  mort,  et  ses  jugemens  sont  exécutés  sur- 
le-champ.  Cette  énorme  puissance  est  pourtant  modérée 
par  celles  des  lieutenans  qui  accompagnent  sans  cesse  le 
maréchal  et  éclairent  sa  conduite.  Souvent  il  s'élève  plu- 
sieurs confédérations  qui  se  déclarent  mutuellement  re- 
belles, 0t  se  livrent  quelquefois  des  combats  sanglans.  La 
confédération  de  l'armée  est  celle  que  forment  les  soldats 
lorsquHls  se  soulèvent  contre  lem^  chefs.  Mais  la  plus  dati« 
gereuse,  sans  contredit,  de  toutes  ces  confédérations,  est 
celle  qu'on  nomme  Jtokosz.^  Les  Polonais  ont  emprunté  ce 
mot  dûê  Hongrois  leurs  voisins*  Ceux-ci,  lorsque  l'état 
était  en  danger ,  avaient  coutume  de  s'assembler  dans  la 
plaine  de  Rokosz  près  de  Penh;ceux  qui  négligeaient  de  se 
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»  rendre  à  cette  assemblée,  étaient  punis  de  mori.  Les  Po- 
»  lonais,  à  leur  exemple ,  ont  décerné  les  peines  les  plus  se- 
»  vères  contre  ceux  qui  ne  se  trouvent  point  au  lieu  indiqué 
»  pour  tenir  le  Rokosz.  Ceux  même  qui  sont  au  service 
»  étranger  sont  obligés  de  le  quitter  pour  s  y  rendre ,  et  le 
»  'nom  seul  de  cette  confédération  imprime  la  terreur.  Ces 
»  assemblées  sont  d'ordinaire  tumultueuses ,  et  ne  se  termi- 
»  nent  point  sans  effusion  de  sang  (i).  » 

On  peut  se  former  maintenant  une  idée  exacte  des  confé-  * 
dérations  tle  Pologne,  dont  la  fédération  de  1791  en  France 
nous  a  offert  une  imita tion. 

Reprenons  la  suite  des  événemens. 

On  a  beaucoup  écrit  sur  les  causes  qui  ont  amené  le  par- 
tage de  la  Pologne  etsur  les  troubles  qui  Font  précédé  ;  toute- 
fois il  y  a  encore  plusieurs  points  sur  lesquels  il  reste  de 
rincertitude,  mais  l'opinion  publique  est  fixée  depuis  long- 
temps sur  la  conduite  des  cours  copartageantes.  Personne  ne 
doutQ  plus  que  les  trois  souverains ,  en  poussant  leurs  soldats 
sur  le  territoire  polonais,  en  s'appropriantchacunlespaysàsa 
convenance,  p  aient  fait  un  acte  qui  ne  diffère  d  un  vol  à  main 
armée,  que  par  la  nature  des  objets  injustement  acquis  »  et 
par  la  grandeur  des  moyens  mis  en  usage  ;  personne  ne  doute  • 
plus  qu  en  invoquant  de  prétendus  droits  au  moment  où  ils 
violaient  tous  les  principes  du  droit  des  gens,  ils.n  aient  fait 
qu'ajouter  à  la  violence  la  plus  odieuse ,  l'bypocrisie  la 
moins  déguisée. 

Lesbornesde  ceprëcis  ne  nous  permettent  que  .d'indiquer 
les  événemens  et  de  présenter  lés  résultats ,  sans  qu'il  nous 
soit  possible  de  suivre  pas  à  pas  ,  dans  tous  ses  détours  ,  la 
marche  d'une  diplomatie  machiavélique  ;  nous  allons  offrir 
à  no$  lecteurs  les  faits  principaux  en  les  livrant  à  leurs  mé- 
ditations. 

(1)  Continnation  .de  rHistoÎFe  de  Pologne  de  Soligoac,  par  let  aateurt  àm 
'  THittoire  aJÛTcneUe  «  Urie  a6* 


Digitized 


by  Google 


BU   GOÎTVERNEBlEirT  DB  POLOGNE.  10 

Après  raTénement  de  Frédéric  Auguste  III ,  la  discorde 
continua  à  régner  en  Pologne  ;  les  moindres  érénemenf 
étaient  non  pas  la  cause ,  mais  l'occasion  de  mouvemens  et 
de  troubles  :  les  diètes  s'assemblaient  et  se  séparaient  sans 
avoir  statué  sur  les  intérêts  les  plus  pressans  du  pays  ;  et  ce 
qu'il  y  avait  de  pire  dans  cet  état  de  choses ,  c'est  que  rien 
ne  pouvait  faire  espérer  un  changement.  Ces  circonstances 
étaient  favorables  aux  puissans  voisins  de  ce' malheureux 
pays.  On  commença  à  entrevoir  à  Saint-Pétersbourg,  à  Ber-  ' 
lin  et  à  Vienne ,  que  Ton  pourrait  tirer  avantage  des  troubles 
de  la  Pologne ,  et  sans  avoir  encore  de  desseins  bien  arrêtés', 
on  se  prépara  à  profiter  des  occasions  :  il  serait  peut-être 
plus  exact  de  dire  que  dès-lors  on  fomenta  la  discorde  parce 
qu'on  y  trottvait  ce' double  avantage  d  aflaij^lir  les  Polonais^ 
et  de  créer  des  prétextes  pour  intervenir  dans  leurs  afiFaires. 

Le  premier  acte  où  l'on  reconnaît  ces  intentions  est  une 
déclaration  publiée  en  1745  ,  par  l'impératrice  de  Russie.  La 
diète  de  Pologne  s'était  assemblée  en  17449  ^  Grodno;  les 
premières  séances  avaient  été  calmes;  mais  l'union  nedurà 
pas  lotîg-temps ,  Wilcî&ewskî ,  nonce  de  Wilna ,  accusa  hau- 
tement les  ministres  dd  roi  de  Prusse ,  d'avoir  corrompu  jilu- 
sieurs  nonces  et  de  les  avoir  engagés  à  rompre  la  diète  par 
l'exercice  du  liberum  veta^  il  ajouta  qu'on  lui  avait  offert 
trois  mille  ducats  et  une  commission  de  colonel,  pour  se 
joindre  à  ces  lâches  députes  qui  venaient  dé  vendre  leu^ 
conscience/et  de  trahir  leur  pays,  il  frffrit  enfin  d'affirmer 
par  serment  tout  ce  qu'il  avançait.  • 

La  diète  se  sépara;  on  éclata  en  reprochés  contre  la  maison 
de  Brandebourg,  et  dans  tous  les  partis  on  commença  à  fbr'- 
mer  des  confédérations.  C'est  dans  ces  circonstances  que  le 
cabincSt  de  Saint-Pétersbourg  adressa  au  roi  et  à  la  répu- 
blique de  Pologne  la  déclaration  suivante  : 

«  Gomme  Sa  Majesté  impériale  de  toutes  les  Russies ,  eu 
•  sa  qualité  de  bonne  et  fidèle  alliée,  ne  cessera  jamais  de 
»  prendre  part  à  la  prospérité  et  au  repos  de  la  Pologne,  ainsi 
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m  qu'au  mllntleti  4e  ses  franchises  et  privilèges,  dte  a  d^ 

•  couvert  avec  beaucoup  de  déplaisir  que  des  pei^sonaes  mal 

•  intentionnées  s'efforcent  de  liguer  par  des  confédérations 
»  les  principaux  habitans  de  la  république;  elle  se  volt  obti- 

•  gée  de  déclarer  combien  elle  serait  mécontente  si  ces  dé-^ 
»  sordres  et  ces  troubles  avaient  lieu  près  de  ses  frontières* 
»  Sa  Majesté  impériale  étant  trop  intéressée  à  tout  C0  qui 
»  regarde  la  sûreté  de  Sa  Majesté  polonaise,  le  repos ,  le 
»  bonheur  et  la  liberté  de  la  république ,  et  voulant  donner 

•  à  la  nation  polonaise  une  nouvelle  preuve  de  son  attache<- 

•  ment  et  de  ses  intentions  pacifiques,  déclare  au  roi  et  à  la 
»  république  qu'elle  ne  souffrira  jamais  la  moindre  aséocta«-> 
»  tion  ni  innovation  qui  puisse  tourner  au  préjudice  de  Sa 

•  Majesté  le  roi  de  Pologne  ,  de  la  république  ou  des 
»  droits  etdes  privilèges  de  la  nation,  et  que  «  d après  cesprin^ 
»  cipesp  elle  emploiera  tous  les  mojrens  que  la  providence  a  mit 
9  çn  son  pouvoir.  »  ' 

Les  réflexions  se  présentent  en  foule  en  lisant  un  pareil 
acte,  surtout  lorsqu'on  ^onge  aux  événemens  qui  l'ont  suivi* 

Les  diètes  eurent  toutes  le  même  résultat»  Les  intrigues  do 
roi  de  Prusse,  vainement  dénoncées  par  les  vrais  amis  de 
la  patrie  et  par  le  roi  de  Pologne  lui-même,  rendirent  les 
délibérations  impossibles.  Plus  d'une  fois  le  sang  des  nonces 
coula  dans  leurs  assemblées,  et  enfin  l'on  vit  les  premières 
familles  du  royaume  armer  leurs  vassaux  et  se  faire  la 
guerre.  En  1756,  le  roi  publia  une  proclamation  pour  la 
tenue  d'une  diète  ;  il  exhortait  les  Polonais  à  s'unir  pour  le 
bien  de  leur  pays ,  et  i  mettre  dans  leiu»  délibérations  plus 
de  calme  et  de  modération  ;  d'ailleurs,  il  disait  formellement 
que  par  leurs  divisions  ils  fÎEivorisaient  les  projets  d'un  prince 
voisin  qui  cherchait  par  ses  intrigues  à  ruiner  la  républiqueé 

La  diète  se  rassembla  ,  et  se  sépara  aprè^  une  séance 
où  les  nonces  se  battirent  à  coups  de  pistolet  et  à  coups 
de  sabre.  Le  roi  de  Prusse  répondit  aux  insinuations  du  roi 
de  Pologne  en  s'emparant  de  son  électorat  de  Saxe.  Fré^ 
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dëric  Auguste  invoqua ,  aux  termes  des  traités,  le  secours  de 
la  Russie  et  de  l'Autriche*  Les  troupes  russes  entrèrent  sur  le 
territoire  polonais  pour  aller  attaquer  le  roi  de  Prusse  : 
celui-ci  prétendit  que  le  passage  accordé  aux  ilusses  lui 
donnait  le  droit  de  les  combattre  sur  le  territoire  de  la 
république;  il  y  fit  entrer  ses  troupes  en  1 760. 

Deux  partis  se  formèrentalors,  et  se  prononcèrent,  l'un,  en 
fayeur  des  Russes,  l'autre,  en  faveur  des  Prussiens*  Ce  der* 
nier  était  très-nombreux  dans  la.  grande  Pologne  ;  et  en 
176s,  une  confédération ,  dirigée  contre  les  Russes,  prit 
naissance  dans  cette  province;  l'impératrice  commanda  à 
ses  soldats  de  marcher  contre  les  confédérés ,  mais  elle  mou- 
rut avant  l'exécution  de  ses  ordres;  et  Pierre  III,  son  succes- 
seur, ayant  fait  la  paix  avec  le  roi  de  Prusse |  les  ûroupei 
des  deux  puissances  sortirent  de  Pologne. 

L^  règne  du  czar  Pierre  III  fut  de  peu  de  durée  :  Cathe- 
rine II  lui  succéda.  Cette  princesse  adopta  relativement  à  la 
Pologne  le  système  que  le  roi  de  Prusse,  avait  déjà  mis  en 
usage*  Fomenter  les  troubles,  diviser  les  Polonais  pour  les 
affaiblir  et  les  opprimer,  telle  fut  la  pensée  et  le  but  des 
cabinets  de  Berlin  et  de  Saint-Pétersbourg:  l'élection  du  duc 
de  Courlande ,  l'élection  d'un  roi  de  Pologne  à  la  mort  de 
Frédéric  Auguste  III,  les  troubles  relatif^  aux  dissidens, 
voilà  dans  quelles  occasions  fut  développé  le  plan  que  nous 
venons  d'indiquer* 

Jean  Ernest  Biron,  Courlandais  de  basse  extraction ,  s'ë^ 
tait  élevé  à  1^  dignité  de  chambellan  de  l'impératrice  Anne; 
il  était  d'ailleurs  son  favori,  et  par  son  crédit  il  fut  élu  due 
de  Courlailide  en  1737 ,  à  l'extinction  de  la  famille  de  Kettler* 
Depuis,  Biron  fut  exilé  en  Sibérie;  et  après  une  longue  vacance 
du  duché,  les  états  de  Courlande  élurent  le  prince  Charles 
de  Saxe,  fils  du  roi  de  Pologne,  d'après  le  désir  manifesté 
par  l'impératrice  de  Russie*  Le  nouveau  duc  reçut  l'investi- 
ture du  roi  son  père;  car  la  Courlande  était  encore  à  cette 
époque  UD  fief  du  royaume  de  Pologne^ 
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En  1763,  les  vues  de  la  cour  de  Sâint-Pétersboorg  chan^ 
gèrent  relativement  au  duché  de  Courïande,  et  ce  même  Biron 
quelle  avait  retenu  en  exil,  quelle  avait  déclaré  ne  devoir 
jamais  quitter  les  états  de  la  czarine ,  à  qui  elle  avait  fait 
choisir  un  successeur,  fut  présenté  par  elle  comme  légitime 
souverain  du  duché ,  et  d^s  troupes  s'avancèrent  pour  soute- 
nir ses  prétentions. 

Vainement  le  roi  et  le  sénat  de  Pologne  firent  ressortir  les 
inconséquences  de  la  cour  de  Russie,  vainement  ils  invoquè- 
rent les  droits  résultant  en  faveur  dé  Charles  de  Saxe,  de 
son  élection  ;  tout  fut  inutile,  il  fallut  céder  à  la  volonté  de 
Catherine  et  du  roi  de  Prusôe;  il  fallut  reconnaître  Biron 
comme  duc  de  Courlandé.  On  voit  comment  les  Russes  et  les 
Prussiens  s'immisçaient  dans  les  affaires  de  la  Pologne ,  et 
commençaient  à  agir  en  maîtres. 

Frédéric  Auguste  mourut  à  Dresde,  le  5  octobre  1763.  Il 
fallait  élire  son  successeur  ;  de  tout  temps ,  on  l'a  vu,  1  élec- 
tion du  roi  avait  été  en  Pologne  l'occasion  de  troubles  et  de 
dissensions;  la  circonstance  était  bien  favorable,  le. roi  de 
Prusse  et  l'impératrice  de  Russie  rie  la  laissèrent  pas 
échapper. 

'  L'Autriche  paraissait  favoriser  lès  prétentions  du  prince 
Xavier  de  Saxe ,  frère  du  dernier  rôi  ;  la  Russie  et  la  Prusse 
préféi^aient  au  contraire  voir  la  couronne  placée  sur  la  tête 
d'un  Polonais ,  et  soutenaient  le  parti  qui  appelaitau  trône  le 
comte'  Poniatowskî.  Les  gens  sages ,  on  rendant  justice  au 
iôériic  de  ce  candidat,  fai^saient  remarquer  qu'en . excluant 
les' princes  étrangeri ,  on  se  privait  de  tout  appui  au  dehors, 
et  qu'on  se  livrait  à  fambîtion  de  voisins  pùisans.  Lafaihille 
îïes  Radziwill  et  le  comte  de  Branicki ,  général  de  la  couronne^ 
s'opposaient  vivement  à  l'élection  de  Poniatowski  :  la  pré- 
sence des  troupes  russes  fournissait  d'ailleurs  à  ses  ennemis 
un  prétexte  pour  Técâtler.  Dans  la  première  séance  de  la 
diète,. vingt-deux  sénateurs  et  quarante-cinq  -nonces  protes- 
tèrent contre  toutes  ses  opérations ,  le  comte  Branicki  et 
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le  prince  de  ftadziwill  coururent  aux  armes  ;  nlhis  ils 
furent  battus  par  les  Russes ,  et  Poniatowski)  délivi^é  de 
ses  ennemis ,  fut  élu  roi ,  le  7  septembre  1 764*  It  mutait 
de  1  être  sous  de  nieilleurs  auspices  ;  il  était  digne  alors  dé 
monter  sur  le  trône  par  le  vœu  libre  de  isés  concitoyens  et 
non  par  le  secours  des  bayonnettes  étrangères.  A  mesure  que 
les  étrénemens  se  succèdent ,  on  voit  là  tlùsâe  et  la  Prusse 
étendre  de  plus  en  plus  leurs,  prétentions ,  s'arroger  de  nou- 
veaux droits  I  et  les  Polonais  s'accoutumer  à  Tusurpation 
étrangère.  ^ 

•  Poniatowski  désirait  sincèrement  rétablir  Tordre  dans  son 
royaume,  et  le  rendre  indépendant  dé  ses  voisins;  mais  lié 
par  la  reconnaissance  envers  les  souverains  étrangers  ,•  aux- 
quels il  devait  la  couronne  y  arrêté  par  la  résistance  que  lui 
opposaient  les  partis  qui  divisaient  la  Pologne ,  ilfut  contraint 
de  suivre  une  marche  inèertaiïie  et  timide»  qui  entraîna  de 
grands  malheurs,  mais  doiit  on  ne  saurait  avec  juàtrce  lui 
ftfire  un  reproche.  '  i 

"  Eà  diversité  de  religion,  cette  source  féconde  de  divisions 
ietdé  haines ,  n'avait  pas  pr&duit  en  Pologne  de  bien  fâcheux 
résultats  ;  les  catholique* ,  les  pfotestans  et  les  Grecs  avaient 
Benti  le  besoin  d'une  tolérance  réciproque,  et  plusieurs  lois 
avâiéiit  pourvu  à  ce  que  la  paix  publique  ne  fût  pa^  ti^^ùbléè 
par  des  querelles  rdigieuses  entré  les  dissidens ,  c'est  le  nom 
que  se  donnàîeiit  réciprôcjnément  les  membres  de  chaque 
.communion.  Le  traité'  ^Otivn  (  en  i66b  ) ,  côtitënait  à  cet 
égard  des  garanties  formelles,  tbut  en  cônsacriiTit  la  préémii 
nence  de  la  religion  catholique.'  Par  la  suite  lès  catholiques^ 
devenus  plus  nombreux,  s'écartèrent  des  principes  qui 
jusqu'alors  avaient  assuré  fa  tranquillité  de  rëtait,  et  dans  les 
années  1717 ,  1723 ,  1736,  plusieurs  lois  fur'erit  fenrîùes contre 
ïes  dùsidenSj{Y6Ti  ne  comprit  plus  dês-lors  s^ous  cette  déno- 
mination que  le&  hôn-catholiques);  ils  ftrrent  écartés  de 
tous  les  en*plois  publics,  et  déclarés»  traîtres  à  leur'paysj  dans 
le  cas  où  ils  demanderaient  l'assistance  d'ut!  pfjnce  étranger. 

TOME  IV.  3 
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A  peineStanifla^  Poniatowski  (nuïl  siirI#tWbe^  qu«  U§  Jisdw 
d^ns  réclamèrent  le  rëtabli^emeot  de  leurg  anciens  priyilé- 
ge^iils  inyocpièrent  les  dispositioois  dii  traité  d'O^Ta  %\  imploy 
rèrent  l'interrention  des  cours  de  St.-Pétersbourg ,  de  Berlin  p 
de  Londres  e^  de  Copenhs)gpe.  Lef  catholiques  répondirent, 
k  Fouvertur^  delà  diète  de  I7!66,  quf  le  premier  article  des 
PactA  cçnventa  ordonnait  de  «maintenir  la  religion  catholi-» 
»  que,  de  pe  rien  accorder  aui(  dîssidens,  de  ne  pus  même  tolé» 
arerleur  culte.  »  On  les  accusait  d'ailleurs  d'avoir  yiolé  les  loîa 
de  la  république,  et  d  avoir  compromis  son  indépendance ,  e» 
s^adress^Dt  aux  puissances  étrangères.  Uévêque  de  Wilna  pro- 
posa de  consacrer  par  une  loi  nouvelle  cc^^  Fègle9  fçndamen* 
taies  »  et  nuilgré  les  représentations  4es  ministres  étrangcprs^ 
la  diète  con6rn^  toutes  les  constitutions  contraires  9ux 
dissidens,  sauf  quelques  légères  concesisions  qui  ne  satisfirent 
jni  les  cours  médiatrices,  ni  leurs  protégés* 

Alors  les  dissidens  formèrent  plusieurs  confédérations,  le 
prince  de  Radziwill  se  mit  à  leur  tête;  le»  troupes  russ^ 
3'ayancèrent  en  commettant  toutes,  sortes  d'excès  et  de  vio- 
lences^ sous  prétexte  de  réublir  Tordre  et  de  proléger  Ie« 
dissidens.  Les  catholiques  de  leur  côté  se  confédérèrent; 
tout  annonçait  la  crise  la  plus  violente  ;  le  roi  crut  k  préve* 
Hir  en  convoquant  une  diète  extraordinaire»  On  y  mit 
Taflaire  en  délibération  ;  lëvêque  de  Çracçivie  et  celui 
de  Kiovie  ,  k  palatin  de  Cracovie  ,  ^t  le  staroste  de 
Polin  son  fils^  parièrent  contre  les  dissidens»  et  surtout 
contre  les  Russes  avec  un  courage  que  les  prièreS)  ni  le^ 
menaces  »  ni  la  crainte  des  trpiipes  russes  qui  entouraient 
Varsovie»  ne  purentfléchir.  Le  prince  Repuin,ambassadeur  d^ 
Catherine,  les  fit  arrêter  le  lendemain»  et  par  ce  seul  acte  il 
montra  à  la  nation  polonaise  le  sort  qu  elle  devaitattendrede 
la  protection  que  lui  accordait  la  czarine,  Xa  diète  intimidée 
nomma  des  commissaires  pour  dresser,  de  concert  avec  l'ambas- 
sadeur de  Catherine»  les  projets  de  lois ,  qui  leur  paraîtraient 
convenables.  Ce  mode  de  procéder,  était  en  contradiction  s^vec 
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toiU  W  tisâgts  ancienà;  luis  il  fellut  en  outre  sôntlieltre  à 
riapérstrice  elle-même  ces  eîttiubcrés  de  lois^  ouvrage  de 
idh  BiinUtre;^!  ce  n'est  qu'après  j^uleliés  eurent  recusoiv 
ipprobation  qull  fut  permis  à  là.  diète  de  les  adopter. 

Voi<H  quetles  étaient  les  dispositions  priticipaLes  de  ces 
kis,  ou  plutât  du  ctaité  concltt  fe  214  féme^  1768. 

«  La  religHin  catholique  sera  noniioée  feUgion,  dominant 
daas  tous  les  àetes  publics:  aucnn  prince  ne  pourra  aspirer 
tu  trône  s'il  n'esi  catholique,  ni  aucune  princesse  être  coti- 
lOBiuée  reine  ^  si  elle  ne  professo  ta  religion  romaine  :  ceuK 
qui  changeront  de  religion  seront  punis  du  bannissement. 
Les  statuts  de  Jagellon  ,  et  les  constitutions  préfudiciables 
Wk  dissidénS)  sont  abrogés)  la  dénomination  de  disêidens 
le»  donnée  aux  ôreqK;  ils  auront  le  libre  exercice  de  leur 
ealle^  ils  pourront  bâtir  des  église» ,  étafelir  des  éeoies|  senûr 
des  consistoires,  airoir  des  imprimeries  pour  leur  usage  lilli 
seront  exempts  de  la  juridiction  ecclésiastique,  et  de  la  re- 
devance qu'ils  payaient  aux  prêtres  catholiques,  sous  le  titre 
de  droit  d'étole»  Les  mariages  mixtes,  même  avec  les  ca^- 
dmiiqueS)  sont  déclarés  légitimesf  Us  garçons  doivent  éttîs 
élevés  dans  la  i^eligion  dn  pète  »  et  les  filles ,  dans  la  religion 
de  la  naèrcy  s'il  li'y  a  entre  les  époux  une  condition  partie 
enlièreqni y  déroge*  Lefs disiidensne  pourroni  être ai^treinîm 
à  célébrer  les  fêtes  de  l'église  romaine ,  ils  contribueront 
égalemeBt  aux  charges  publiques.  Il  sera  érigé  un  tribunal 
tmue,  composé  de  juges  des  différentes  religions ,  qui  déci^ 
dera  sans  appel,  toutes  les  contestations  qui  perurront  sur^ 
^emr  entre  les  catbo!iq«es  et  lés  dissidens;  le  droit  de 
pattonage  sera exerdé  sans  distinction  de  religion,  les  gen- 
tilshommes dissidens  seront  admis  à  tons l0s  emplois  delà 
couronne^  aux  charges  de  j-udiçature^  et  même  à  la  dignité 
de  sénateur.  » 

Relativement  aus  lois  £ondamenules  di».  l'état  t  an.  dressa 
viag^un  articles^  poitasit  on  sobstance  :  que  le  roi ,  Ije  sénat; 
et  Tordre  équestre  (  la  noblesse  )  »  cpmposeraient  la  répu^ 
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bliqae  j  et  qiie  leur  réunion  formerait  le  pouvoir  législatif; 
«que  le  royaume  continuerait  d*être  électif;  que  le  statut  de 
>]agelloii  qui. «défendid  arrêter  un  noble  avant  qu'il  ait  été 
convaincu  du  crime  dont  oii  1  accuse ,  n'aurait  plus  lieu 
i4{uef»pour  les  délits  publics  ;  que  les  unions  formées  entre 
les  différentes  provinci^s  semient  confirmées;  que  les  droiis 
-eAjeâUbertés  des  villes. e&  districts  de  la  Prusse  polonaise, 
•Migraient  conservés  ;en^p  lier);  que  les  homicides  prémédités 
seraient  punis  du  dernieiirisupplice,  sans  distinction  de  rang; 
jqfJke\e,lihrMm  veto  {%)  semt  conservé  en  entier  dans  toutes 
.|çs  àièiie^  Uhfe^l  que  lea  sujets  ne  devraient  obéissance  an 
^oi!«  iquVcktant^qujl  observerait  les  conditions  de  la  capî- 
vtulalioojStauf  toependanii  le  respect  dû  à  la  majesté  ro3^1e, 
^uj[  n^  p^ût  être  insultée,  sans  crime ,  qi;e  le  droit  d'aubaine 
fiersûf  ^J^ii;  que  le  te^mps  des  diètes  libres^  ordinaires, 
AirfiÀt  KeUgieUsement'observé,et  quelles  ne  |>ourraient  être 
iimitée^^ique  dup» commun  accord.  » 

t  i  Lesl  catlioJiques.se.  crurent  lésés, par  cette  transaction;  ils 
.fermèrent,  d(»s<;oi^cdératiân5)  notamment  enfodcdieetà 
«B  t- 3  LesicUnea. avaient  [ces, môcs  écrits,  sûr  leurs  drapeaux , 
piv  re^igiomM  /ih^ttUct  la  confédération  de  Bar  s'indtulait 
^oqfédéf^ûi^  d^  la'minfeerojrance.eatàolique.  Les  diSsidens 
^eJeur.côtiis'unireoi(  les;pai^s  ne  tardèrent. pas  à  en  veoir 
Aux-mains. '.  >  ;....%■'[  .  '»  '•  '    .. 

Tdù»  lea  excès  ,  qu  oéi  doit  attendre  des  haines  poKtii^es 
46  de^'djisfeusioniSAeiigieuâôSyCommewèrént  alors  à  désoler 
i^  :  Pologne*.  Lès  iRussés  iSî'avanoèren t  pour  soutenir  les  dis- 
^iâen$\,et  açoaiblcir  les  ipaïholiqufes.t  ceux  f  ci  implorèrent 
le  .sccolKS.de  lar  For^;i  la  giiçme.iiit*. déclarée  par  Mus- 
tapha III  à  J'imptératrice  dei  Rjussie^  .  .  r 

(i)  Un  écrivain  polonais  a  remarqué  qne  la  preuve  que  le  Uberum  veto  était 
ème'initltoti»!^  "ridéase  et  funeste ,  résnitkit'du'  soin  liTéc  lequel  les  ennemis  de 
l»  Polegmfc  V*«^cnii  fait |conaerv«r.  Cette  nvmièimde  nispraer^jit  soitffent  plu* 
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I4  confédération  de  Bar  conserva  toujours  une  sorte  d& 
prééminence;  c'est  à  elle  quai  venaient  se  réunir  toutes  les 
aatr^,  c'est  aussi  contre  elle  que  se  dirigeaient  les  effiort» 
de  h  Russie,  L*issue  de  cette  lutte  ne  pouvait  être  douteuse  f 
et  malgré  .la  courageuse  opiniâtreté  des. confédérés,  ils  de- 
vaient succomber  sous  la  puissance  de  la  Russie  seule  \  à 
plus  forte  raison»  toute  résistance  devint  impossible^  lors- 
que la  Prusse  et  TAutiriche  eurent  réuni  leiirs  forces  à  cdles 
(le  Catherine,  i 

Il  parait  que  la  première  idée  du  démembrement  doit 
être  attribuée  au  prince  Henri  de  Srusse»  ou  plutôt  il  faut 
dire  que  c'est  lui  qui  s'expliqua  formellement  à  ce  sujet ,  dan^ 
Je  voyage  qu'il  fit  à  Saint*Pétersbourg,  à  la  £n  de  1770  : 
:quoiqu'il  en  soit,  en  1771»  les  troupes  des  trois  puissanées 
sa?ancèrent  chacune  de  leur  côté ,  et  s'emparèrent  des  pro^ 
vinces  qu'elles  avaient  l'intention  de  s'approprier ,  en  pro* 
testant  toutefois  que  leur  but  unique  était  de  rétabli  r  la  paix  en 
Pologne,' d'écarter  de  leurs  frontières  lapestequi.  s'était  joihtQ 
à  la  g^orre  civile  pour  désoler  ce  malheureux  pays ,  et  enfin , 
de  prqtéger  leurs  provinces  contre  les  excès  des  confédérés* 

Bientô.t  on  ne  dis^mula  plus^  et  le  S  août  177a,  un  traité 
•signé  à  Saint-Pétersbourg.ad|ugea.à  la  Prusse,  la  Prusse 
polonaise»  avec  une  partie  de  la  grande  Pologne; à  TAu* 
triche ,  la  Galiçie  et  Ja  Xiodimirîe ,  et  à  la  Russie  »  la  Livo* 
nie  polonaise  >  et  upe  partie  de  la,  Lithuanie. 

A  peine  le  traité  fut  -  il  connu ,  que  les  trois  cours  oot 
•partageantes  publièrent  chacune  un  mstnifesteipar  lequd 
elles  cherchaient  à  établir  lejurs  droits  sur!  les  territoiises 
envahis  par  leurs  armées.  Il  serait  trop  long  d'en  pré^ 
senter  même  l'analyse;  au  surplus, on  y  verrait  que  tbus 
les  titres  invoqués  étaient  ou  évidemment  insuffisans-, 
ou  du  moins  incertains  par  leur  ancienneté;  qu'en  outre 
ils  étaient  annulés  par  -une  foule  de  traités  postérieurfw 
On  s'étonne  même  que  les  ^  cours  de  Russie  «  tle  Prusse 
et^  d'Autriche   aient   osé  invoquer  des  droits  4ont  elles 
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devaient  «entir  eUes^mêraes  la  faibleâse^  et  sur  lesquels  elles 
ne  pouvaient  espérer  de  &ire  illusion  à  personne  ;  mais  sans 
doute  I  en  cherchant  ainsi  à  joindre  la  force  de  la  raison  à  la 
force  des  armes ,  elles  cédèrent  à  ce  sentiment  si  naturel  aux 
cœurs  d^  hommes ,  qui  les  porte  à  détester  la  violence  et 
)  oppression /alors  niéme  qu'ils  sont  les  oppresseurs. 

Depuis  1668,  le.  roi  de  Pologne  avait  joué  un  rôle  pure* 
ment  ptssif  ;  tantôt  déclaré  déchu  du  trône  par  les  confédé-* 
rés  »  tantôt  enlevé  par  eux  à  fdrce  ouverte  au  milieu  de  Var- 
sovie) il  semblait  attendre  que  le  parti  vainqueur  vînt  lui 
dofaner  des  ordres  y  et  lui  confirmer  ou  lui  enlever  le  titre  de 
roi.  Cependant,  lorsque  le  traité  de  partage  eût  été  rendu  pu« 
bliC|  il  parut  sentir  vivement  les  maux  de  soU  pays  et  la 
honte  de  sa  position  ;  il  protesta ,  avec  le  sénat ,  contre  tout 
démembrement  de  son  royaume*  «(S'il  suffisait,  dit^il,  d'aller 
dierçhér  des  titres  dans  des  siècles  d'ignorance  et  dans  des 
temps  de  révolution,  la  Pologne  aurait  droit  de  réclamer 
plusieurs  provinces  quelle  a  possédées  autrefois,  et  qui  soDt 
#ntre  les  mains  de  ces  mêmes  puissances,  qui  viennent  s  em« 
parer  dés  domaines  de  la  république.  Toutes  les  transactions 
anciennes  sont  annulées  par  les  stipulations  postérieures^  et 
comme  les  derniers  traités  entre  la  Pologne  et  les  pays  voi- 
sins s'opposent  directement  au  partage  qu'on  médite,  les 
titres  qu'on  a  p'ésentés  ne  peuvent  être  admis  sans  sap* 
per  les  droits  de  toutes  les  nations  et  sans  ébranler  tous  les 
trônes*  » 

Sans  doute  ces  raisons  étaient  excellentes;  mais  que  pou-^ 
vaient  des  raisons  contre  des  soldats  russes,,  prussiens  et 
autrichiens. 

Le  roi  de  Pologne  finissait  en  adjurant  tous  les  rois  garans 
des  traités,  eten  invoquant  le  Tout-Puissant  entre  les  m;iins 
duquel  il  remettait  5a  cause;  mais  il  fut  abandonné  de  Diea 
i0t  des.hommes,  et  l'iniquité  fut  oon&ommée.  Une  diète  ras- 
semblée par  les  ordres  des  ministres  prussiens ,  russes  et  au- 
trichienSi  et  au  milieu  de^ bayonneites  étrangères,  délégua 
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des  eommistaires  pour  examiner  -les  propositions  qui  lui 
étaient  faites;  enfin,  elle  sanctionna,  après  une  résistance 
bien  dangereuse  et  par  conséquent  bien  honorable,  les 
traités  dresses  par  les  cours  copaitageantes  :  le  19  noTembro* 
1773 ,  le  roi  lui-même  les  revêtit  de  son  approbation  (i> 

Les  commissaires  avaient  ëgalenfent  été  chargés  de  refor- 
mer ce  qu'il  7  avait  de  vieieui^  dans  la  constitution;  mais 
cette  partie  de  leur  travail  intéressait  moins  les  monarques 
spoliateurs ,  et  par  conséquent  on  pressa  moins  vivement 
la  commission  à  cet  égard.  Cependant  f  an  fnois  d'avril  1774» 
les  ministres  prussiens  et  autrichiens  déclarèrent  qu'ils  ne 
Vouaient  plus  accorder  <le  délais^  Les  troupes  s'avancèrent 
au  delà  des  limites,  fixées  par  le  dernier  traité  ;  et  au  mois 
d'août ,  la  nouvelle  forme  de  gouvernement  fut  adoptée  par 
h  diète,  ou  plutôt  imposée  par  la  cour  de  Berlin  et  de 
Vienne)  car  il  est  juste  de  dire  que  depuis  le  démembre^ 
ment,  1  impératrice  de  Russie  ne  chercha  ni  h  empiéter  de 
nouveau  ^or  le  territoire  polonais,  ni  à  exciter  des  troubles 
intérieurs. 

Par  suite  des  changemens  opérés  dans  la  constitution  «n 
1774?  las  lois  qui  régissaient  le  royaume  portaient  en  subs<- 
tance  :  «  Un  conseil  permanent  est  revêtu  du  pouvoir  exé- 
cutif. Il  est  composé  de  trente*six  membres  ;  savoir:  le  roi 
qui  le  préside,  le  primat  et  deux  autres  ëvêques,  neuf  séna- 
teurs laies ,  quatre  ministres  de  la  république ,  un  de  chaque 
département,  le  maréchal  de  la  diète,  et  dix^-huit  membres 
de  la  noblesse,  .       - 

*  Les  membres  du  conseil  doivent  être  élus  tous  les  deux 
sns.  Le  primat  lui-même  ne  peut  siéger  qu'après  avoir  laissé 
sécouler  deux  années  d'intervalle.  Le  conseil  ne  se  renpn- 
velle  pas  en  entier  ;  les  électeurs  doivent  conserver  six  mem« 
bres  du  sénat  et  six  nombres  de  la  noblesse* 

■*      '      * '        '■'  ■ «Il  m  I  .1.  .1 j    I  I  I     j«i  >  I   ...     .  ;     ,,M  mu  III  ■» 

(1)  Oa  peat  TOir  tontes  ka  piacet  M  traitât  dai^  V^sànfedes  trois  démem- 
htmems  de  Pologne,  livre  5 ,  Pièces juitifUmtiues.  ^o^v aussi»  sortes  droiu  do% 
poissasces  copirts^esntst ,  hsRéJùssions  if  un  fintilkomme  polonais^ 
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»Les  sénateurs  et  les  ministres  sont  candidats  de  droit;  les 
gentilshommes  qui  veulent  être  nommés,  doivent  le  décla 
rer  au'marécbal  de  la  diète.  On  donne  à  chaque  votant  ut 
liste  imprimée  de  tous  les  candidats ,  et  il  souligne  le  nota 
de^elui  qu'il  veut  élire. 

»%e  conseil  permanent  est  divisé  en  cinq  départemens; 
I*  celui  des  affaires  étrangères;  8^  celui  de  la  police;^  5* ce- 
lui de  la  guei^rej  4*  celui  de  là  justice^  et  S®  celui  des  fi- 
nanices.  ,'•:'.- 

,  »  Le  conseil  s'assemble  en  en  tier  aussi  souvent  qu'il  le  croit 
nécessaire. 

»Le  roi  a  deux  suffrages;  et  lorsqu'il  ne  préside  p^,  le 
prima/ty  ou  \  à  son  défaut ,  le  premier  sénateur  le  remplace» 
Le. roi  absent  peut  envoyer  ses  deux  suffrages. 
'  »Le  conseil  permanent  n'a  aucune  part  à  la  législation  ni  à 
l'administration  de  la  justice.  Il  se  borne  à  faire  exécuter  les 
lois,  â^examiiier  ries  projets  qu'on  propose,  à  nommer  aux 
chargés  rcpii  ne  sont  pas  à  la  nomination  du  roi  seul ,  sur  la 
présentation  de  trois  candidats. 

'  »  Le  droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre ,  de  lever  des  troupes 
et  des  impôts,  etde  former  des  alliances,  appartient  à  la  diète 
générale.     .         . 

*  »I1  y  à  deux  espèces  de  diètes^  les  diètes  ordinaires  et  les 
diètes  extraprdinaires.  Les  premières  sont  convoquées  tous 
les  deux  ans;  les  autres,  iorsqu un  .besoin  imprévu  l'exige. 
Le  roi  ^  avant  de  les  convoquer,  .prend  lavis  du  conseil,  et  il 
adresse  des  lettres  de  convocation  [hs  universaux)  aux  pa- 
latins y  âx  semaines  avant  la  tenue  de  rassemblée* 

»La  diète  est  composée  du  sénat  etde  la  noblesse  représen- 
tée par  ses  nonces.  Le  roi  .préside  la  diète ,  et  toutes  les  réso- 
lutions qui  y  sont  prises,  sont  publiées  en  son  nom  et  au 
iK>m  de  la  république ,  sans  qu'il  puisse  s  y  opposer. 

>  Les  sénateurs  sont  ou  ecclésiastiques  ou  .laïcs.  Les  ecclé- 
siastiques sont  les  évéques  et  -le  primat  (  chef  du  sénat  et 
vice-roi  dans  les  interrègnes).  Les  laïcs  sont  les  palatins ,  les 
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castellans,  et  les  grands-officiers  de  1  état;  ces  gratids-offi- 
cier^  sont  au  nombre  de  dix }  savoir  :  les  deux  grands  maçéf 
chaux  de  Pologne  et  de  Lithuanie,  les  deux  grands  chance- 
liers y  les  deux  vî6e*chanceliers ,  les  deux  grands  trésoriers, 
et  les  deux  vice-amiraux. 

«Les  palatins  sont  les  .gouverneurs  à  vie  des  piH)V}n€es.;I^ 
comknandent  Iqs  troupes  de  leurs  palatinats  président  les 
cours  de  justice  et  oonvoqueut  les  diétines.  .  r 

«Les  diétines  qui  nomment  les  nonces^  sont  composées  de 
tous' les  gentilshommes  âgés  de  dix->huit  ans,  et  n exerçant 
d'autre  profession  que  celle  des  armes. 

*Les  sénateurs  et  les  nonces  ont  leur  salle  particulière.  Les 
nonces  choisissent  eux-mêmes  leur  président. 
.  »  Lorsque  la  diète  est  assemblée,  le  conseil  permanent  reste 
sans  fonctions.  Il  doit  rendre  compte  de  sa  conduite  ;  et,  s'il 
a  excédé  son  pouvoir ,  ses  membres  peuvent  être  condamné^ 
par  la  diète  comme  coupables  de  haute  trahison.  Après  (fa^ 
les  membres  de  la  diète  ont  entendu  la  lecture  despaçta 
contenta,  et  examiné  si  l'on  n'y  a  pas  porté  atteinte,  on  pro^ 
cède  à  l'élection  des  nouveaux  membres  du  conseil  perma- 
nent, et  ensuite  les  nonces  et  les  sénateurs  se  séparent,  et  vont 
siéger  daps  leurs  chambres  respectives.  * 

»  Les  lois  anciennes  fixaient  la  durée  des  diètes  ordinaires  à 
quinze  jours,  et  celle  des  diètes  extraordinaires  à  six  semai- 
nes ;  cette  règle  n'est  pas  ponctuellement  observée. 

»  Les  armées  de  Lithuanie  et  de  Pologne  sont  indépendantes 
Tune  de  l'autre,  et  commandées  chacune  par  son  grand  géné- 
ral; mais^  en  temps  de  guerre,  elles  se  réunissent  sous  les 
ordres  du  roi. 

»Le  roi  peut  convoquer,  lorsqu'il  le  juge  nécessaire,  toute 
la  noblesse  avec  le  consen  tement  de  la  diète.  Tout  propriétaire 
d'une  terre  libre  ou  noble  est  obligé  à  un  service  militaire, 
et  va  seul,  où  à  la  tête  ide  ses  vasisàux,  se  ranger  sous  les  or- 
dres des  officiers  de  chaque  palatinat,  c'est  cela  qui  forine  la 
PospolUe, 
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»  Les  bourgeoiê^ou  habitans  des  rilles,  n'ont  pas  entr^  daiu 
les  dîétines^en  Terta  de  la  loi  qui  exclut  des  droits  et  pritilé* 
ges  tout  homme  exerçant  une  profession  industrielle.  Les 
bourgeois  ne  peuvent  être  cites  par  les  nobles  que  devant  le 
magistrat  de  la  ville  où  ils  habitent,  et  l'appel  de  la  sentence 
ne  peut  être  porté  que  devant  le  roi,  (  i  )  » 

Comme  nous  Favons  déjà  dit,  les  diètes  de  tyji  et  de 
X774  ne  ratifièrent  le  démembrement  de  la  république^  et 
ne  consentirent  à  modifier  la  constitution,  qu'après  une 
longue  et  honorable  résistance.  Cependant  les  ministreii 
étrangers  avaient  pris  soin  de  les  faire  confédérerj,  afin  qu'il 
suffît  de  la  pluralité  des  voix  pour  adopter  toutes  les  résolu- 
tions. Sans  cette  mesure ,  Tunanimité  eût  été  nécessaire  ,  H 
l'on  ne  pouvait  raisonnablement  espérer  de  l'obtenir.  Tou- 
tefois ces  actes  consentis  par  des  diètes  confédérées  ne  parais 
saient  pas  offrir  une  autorité  suffisante;  en  donséqueoce-, 
on  convoqua  en  ,1778  une  diète  libre,  où  toutes  les  résolu- 
tions  prises  dans  celles  de  1773  et  1774}  furent  sanctionnées 
du  moins  tacitement. 

S  VII. 

Dqfuis  le  partage  de  l 'j'jl^jusquau partage  définitif  de  179$. 

Après  de  si  violentes  agîtations,  la  Pologne  resta  quelques 
annéesdans  un  abattement  qu'on  appela  du  repos,  et  dont 
se  félicitèrent  ceux  qui  le  lui  avaient  procuré.  Les  Polonais 
étaient  tellement  affaiblis,  qu'ils  n'avaient  plus  le  sentiment 
de  leurs  maux;  mais  ils  le  recouvrèrent  peu  à  peu,  à  mesure 
qu'ils  reprirent  des  forces.  L'opinion  publique  recon- 
nut bientôt  que  la  situation  actuelle  de  letat  était  la 
conséquence  des  vices  de  la  constitution,  que  ces  vices 
subsistant  encore,  annonçaient  de  nouveaux  désastres;  qu'il 
fallait  pour  les  prévenir,  remonter  à  la  cause ,  et  réformer 

(i)  Vq(y.  CoiutiUilioa  de  Pologne ,  par  Lacroix* 
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les  abus;  maU  il  ne  suffisait  pas  d'être  convaincu  de  la  né* 
eessité  d'une  réforme ,  il  fallait  pouvoir  Texécuter;  or  à 
Fintérieur  et  au  dehors  des  obstacles  se  présentaient  en 
foule. 

Deux  points  importans  dans  le  système  du  gouverne- 
ment devaient  attirer  lat^ntion  :  fe/^^M  du  roi ^  et  le 
droit  dn  Ubenun  veto,  La  majorité  se  prononçak  de  plus 
en  plus  pour  rétablissement  d'un  trône  héréditaire,  et  pour 
la  suppression  du  veto,  cause  de  tant  de  malheurs,  et 
devenu  tellement  odieux  depuis  que  l'étranger  avait  or- 
donné de  le  conserver,  que  personne  n'osait  plus  en  faire 
usage.  On  s'accordait  également  à  proscrire  b  nouvelle 
institution  du  conseil  permanent.  Catherine  s'opposait  vi-^ 
tement  à  toute  innovation,  parce  qu'elle  craignait  de  voir 
l'ordre  se  rétablir  en  Pologne,  et  cet  état  reprendre  son 
nng  parmi  les  nattons  ;  au  contraire ,  Frédéric  Guillaume  II  t 
qui  avait  succédé  au  grand  Frédéric,  favorisait  les  efforts 
du  roi  et  de  la  nation.  Ses  intérêts  étaient  alors  opposés  à 
ceux  de  la  Russie  et  de  l'Autriche,  qui  ne  voyaient  pas 
sans  jalousie  la  Prusse  agrandie  et  devenue  une  puissance 
du  premier  rang. 

Cette  opposition  d^intéréts  et  de  vues  entre  les  cours  de 
Berlin,  de  Saint-Pétersbourg  ef  de  Vienne,  se  manifesta  de 
plus  en  plus  :  le  roi  de  Prusse  déclara  expressément  qu'il 
sentait  la  nécessité  de  réformer  la  constitution  de  Pologne; 
que  les  traités  de  1773  ne  pouvaient  être  considérés  comme 
un  obstacle  à  l'établissement  d'une  nouvelle  forme  de  goq-» 
vernement  ;  que  la  garantie  ^ipromise  par  les  trois  cours  co*» 
partageantes,  leur  imposait  Tobligatioa  de  conserver  à  la 
Pologne  l'intégrité  de  son  territoire;  mais  qu'elle  ne  leur 
donnait  pas  le  droit  d'intervenir  dans  se$  affaires  intéri^ires, 
etd'empêdier  les  innovations  jugées  nécessaires. 

Catherine  donnait  à  la  clause  de  garantie ^  une  interpréta- 
tion différente;  elley  voyait  pour  les  cours  copartageanies , 
l'obligation  d'empêcher  toute  innovation  dans  le  gouverne- 
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ment,  et  de  maintenir  la  foripe  adoptée  en  1 774»  D  ailleuw, 
elle  déclarait  qu'elle  était  décidée  à  ren;plir^scrupuleuse|Dent 
les  devoirs  que  lui  imposaient  les  traités.  Cette  fidélité  à  tenir 
5a  parole  était  certainement  très-louable;  mais  il  est  évident 
que  le  sens  que  la  cour.de  Rubsie  donnait  à  la  clause  de 
garanî;ie  était  ^dicule.    . 

Cest  dans  cet 'état  des  choses  et  cette  disposition  des  es- 
prits ,  que  s'ouvrit  la  diète  de  1 788  :  elle  se  confédéra  d'un 
consentement  unianime ,  et  s'occupa  sur-le-champ  de  Tim* 
portante  affaire  pour  laquelle  elle  avait  été  convoquée.  Huit 
articles  principaux  furent  proposés  et  adoptés  comme  bases 
d'une  nouvelle  constitution.  . 

En  1790,  le  roi  de  Prusse  proposa  à  la  Pologne  une  al- 
liance offensive  et  défensive,  qui  fut  acceptée  par  la  diète 
ave^  empressement  ;  car  les  Polonais  ne  pouvaient  espérer 
d'obtenir  quelque  indépendance  qu'en  rompant  le  lien  d'ini- 
quité qui  unissait  leurs  ennemis.  L'article  6  de  ce  nouveau 
traité  est  fort  remarquable,  il  portait  :  «Si  que] qi^e  puissance 
»  étrangère  que  ce  soit  voulait,  à  titre  d'actes  et  de  stipula- 
»  tiens  précédentes  quelconques ,  ou  de  leur  interprétation  -^ 
»  s'attribuer  le  droit  de  se  mêler  des  affaires  .intférieures  de 
»  la  Pologne  ou  de  %qs  dépendances,. en  tel  temps  ou, de 
»  quelque  manière  que  ce  soit ,  Sa  Majesté  le  roi.de  Prusse 
»  s'emploiera  d'abord  par  ?^q^  bons  offices  les  plus  efficaces, 
»  pour  prévenir  les  hostilités  par  rapport  à  une  pareille  pré- 
»  tention  ;  mais  si  ses  bons  offices  n^avaient  pas  leur  effet , 
»  et  que  des  hostilités  résultassent  à  cette  occasion  contre  la 
y»  Pologne,  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  en  reconnaissant  ce 
»  cas  comme  celui  de  l'alliance,  assistera alors^la république 
»  selon  la  teneiu:  de  l'article  4^  » 

Plus  tard,  lorsqu'il  faudra  juger  la  conduite  du  cabinet  de 
Berlin,  nous  nous  bornerons  à  rappeler  l'article  que  nous 
venons  de  transcrire  \  poursuivons  maintenant  l'histoire  de  la 
rëforujc.  .  •  ; 

La  diète ,  après  de  longues  et  graves  discussions  sur  les 
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bases  de  la  coiistitution  tiouveUé ,  comprit  qu'il  serait  plus 
iacile  à  une  commission  qu'à  rassemblée  entière  d  adopter 
un  plan  ^  de  résoudre  les  difficultés  et  de  parvenir  à  une 
-bonne  rédaction.  En  conséquence  et  malgré  la  vive  opp^- 
isttion  du  parti  russe ,  un  certain  nombre  de  membres  furent 
<;hai^s  du  travail  préparatoire.  Plusieurs  mois  s'écoulèrent 
«Qcore  ;  au  mots  d  avril  1 791 ,  le  roi  lui-même  communiqua 
aex  principaux  yneihbres  de  la  diète  un  projet  presque  sem-< 
blable  sur  tous  les  points  au  travail  de  la  commission  ;  il  fut 
approuvé  le  3^ mai;  ptiîs  le  5  fut  indiqué  pour  la  séance 
solennelle  dans  laquelle  il  serait  adopté.  Le  parti  russe  essaya 
«bcore  de  résister^  isais  il  fut  vaincu  par  la  force  du  rai- 
sonnement aHS^i  bien  que  par  la  majorité  des  voix.  Le  roi 
•prêta  serment* à  la* constitution,  et  presque  tous  les  nonces 
le  répétèrent*   •  ^  t  ■  '  ' 

*  Considérée  en  elle-même  et  dans  ses  rapports  avec  l'état 
du  pays  auquel  elle  était  destinée,  cette  constitution  devait 
réunir  les  sufl^rages  :  elle  réformait  les  vices  des  anciennes 
institutions,  elle  n'offrait  une  nouvelle  existence  aux  bour- 
'geois  et  aux  paysans  ,  qu'avec  de  sages  ménagemens  ,  en  leur 
disant  entrevoir  un  avenir  plus  heureux.  Tous  les  piibliciste* 
et  tous  les  hommes  d'état  s'accordèrent  à  la  regarder  comme 
ïœuvrede  la  sagesse  et  d'un  véritable  patriotisme.  Le  cabinet 
tle  Berlin- chargea  ^n  ambassadeur  de'  témoigner  aux  Polonais 
^  combien  il  aidait'  éprouvé  de  satisfaction  en  apprenant  TkeU" 
reuser^ohuion' qui  avait  donné  à  la  Pologne  une  constitution 
sage  et  régulière,  v  Plus  tard,  Frédéric  Guillaume  écrivit  lui* 
même  à  Stanislas  Auguste,  pour  l'assurer  de  tout  l'intérêt 
'>quHl  prenait  à  fe  nation  polonaise.  «  Je  me  félicite ,  disait-il , 
kfaiKfir  pu  ^erdribuer  au  maintien  de  sa  liberté  et  de  son  indé* 
pendimee^  et  un  d^  mes  sfoins  les  plus  agréables  sera  celui  den-^ 
ù'et4niret  dàffermir  les  liens  quinou^unissent  ^   '     , 

•  Totitseniblait' alors  présager  ;à-^  là  c*6nstitufion  nouvelle 
«me  stabilité-patSute;  daps  rinnéi^evir;  levoéu^Ie?  la  Aatloh 
manifesté  dans  les  diétinesj  au-dehors,  l'approbation' de' la 
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cour  (le  Berlin  et  l'inaction  deCatberine  offir^lent  des  gtt^^ 
ties  auxquelles  on  pouvait  raispnnablement  avoir  confiance  1 
letiit  heureux  de  la  Pologne;  laccord  parfait  qui  régnait 
entre  le  roi  et  la  nation^Ia  modération  avec  laquelle  les  consh 
titutionnels  usèrent  du  pouvoir,  étaient  de  nduvedUK  modb 
pour  croire  à  la  durée  des  institutions  nouvelles.  Mais  l'am^ 
bition  et  peut  «être  lamour-proprede  CatheriDes.*opposaieiit 
au  bonheur  de  la  Pologne;  depuis  long-tenfps  elle  songeait  a 
un  second  partage ,  et  pluâ  d'une  fois  elle  en  avait  manifesté 
l'intention  dans  ses  relations  avec  les  cours  de  Vienne  et  de 
Berlin.  Tant  que  le  roi  de  Prusse  i^estait  allié  de  la  Polognei 
le  projet  offrait  des  difGouUés  sinon  insurmontables ,  da 
moins  très-graves;  il  fallait  4onc  comniencer  par  rompre 
cette  alliance  ;  il  était  facile  ensuite  d'exciter  des  troubles 
intérieurs;  car  Potockii  Rzewuski ,  et  Tes  autres  chefs  du 
parti  russe  étaient  prêts  ^  suivie  les  ordres  de  Timpé-* 
ratrice. 

La  première  coalition  formée  contre  la  république  fraii^ 
çaise  fournit  à  Catherine  une  occasion  favorable  pour  s^e 
rapprocher  de  Frédéric  ;  d  ailleurs ,  elle  savait  que  la  Prusse 
conservait  toujours  ses  anciennes  prétentions  sur  les  vUlel 
de  Thorn  et  de  Dantzick;  elle  promit  de  consentir  à  l^ar 
cession  V si,  de  son  côté,  la  çotu*  de  Berlin  renonçait  à  Val^* 
liance  qu  elle  avait  formée  avec  la  Pologne.  Ces  cooditioni 
furent  acceptées  par  les  ministres  prussiens»  etdès  ce  moment 
ils  commencèrent  à  paraître  indifférens  aux  affaires  de  la  ré» 
publique  •  pour  finir  par  y  prendre  une  part  bien  active* 

Catherine,  après  ce  premie^r  succès  »  appela  à  Saint-Pétem* 
bourg  les  chefs  du  parti  quelle  entretenait  en  Pologne {oUf 
leur  fit  signer  une  confédération  datée  de  Targowita  «  4^1 
laquelle  ils  déclaraient  s'opposer  À  la  constitution  du  i  mai* 
Aussitôt  après  les  troupes  russes  se  mirent  en  marphe  po^ 
ioutenir  les  confédérés  ;  et,  pour  exécuter  >  disait  le  manifeste 
de  CatherinCi  la  clause  de  ^ranlie  portée  dans  les  préoédens 
traités. 
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Le  mi ,  la  diète  et  la  nation  parurent  animés  d'un  mémo 
esprit;  les  mesures  les  plus  sages  et  les  plus  énergiques  ftirent 
prises.  Une  autorité  illimitée  fut  accordée  au  roi  pour  dé* 
feodre  U  patrie* 

Mais  tons  les  effortt  et  tout  le  courage  des  Pûbaaîs  ne 
psrent  rmster  aux  fi4isses.  Leurs  généraux ,  pamû  lesquels 
se  fît  remarquer  y  dès  cette  époque,  le  célèbre  Koseiuska^ 
employèrent  en  vain  toutes  les  ressources  du  talent  et  du 
courage  ;  ils  Tirent  leur  patrie  placée  une  seconde  fois  soui 
IsjoQg  étranger.  Sans  doute  ce  malheur  était  inévitable;  nuiia 
il  faut  convenir  qu'il  fut  hjkté  par  la  lâche  défection  du  roi* 
Ce  misérable  prince,  qui  avait  donné  à  la  Pologne  la  consti* 
ttttion  do  S  mai,  qui  a^ait  été  investi  d'un  pouvoir  dictato- 
fial  par  la  confiance  de  la. diète,  qui ,  tout  recensent  »  ve» 
nait  de  faire  an  appel  à  toute  la  nation  pour  combattre 
Tétratigery  eut  la  lâcheté  ou  la  perfidie  d'aecéder  a  la  confé- 
dération de  Tai^owiti^,  le  a3  juillet  1793.  Dès-lors  les  oon^ 
Uaxéê  y  marchant  à  la  suite  des  Russes ,  établirent  partonl 
kur  antOFité  ,  et  renversèrent  l'édifice  constitutionnel,  do 
la  eonservation  duquel  dépendait  le  salut  de  la  Pologne. 

Vu  roi  de  France  a  dit,  que  si  la  justice  et  la  bonne  foi 
étaient  exilées  de  ta  terre ,  elles  devraient  trouver  un  asile 
dans  le  ccaur  des  rois.  Malheureusement  ces  nobles  sentimens 
iiW  pas  anipié  tons  les  monarques;  et  le  roi  de  Prusse, 
rimpératrice  de  Russie,  et  le  roi  dé  Pologne  lui-même ,  monj 
trèrent  à  T^poque  dont  nous  parlons,  qu'ils  ne  cherchaient 
même  pas  à  cacher  leurs  injustices,  leur  lâcheté  et  leur 
foorberie. 

La  Pologne ,  de  nouveau  envahie  parles  armées  étrangères, 
fut  d  abord  livrée  à  la  tyrannie  de  la  généralité  créée  par  les 
confédérés  de  Targowitz;  mais  lorsque  ceux-ci  furent  par- 
Tenus  à  opprimer  leurs  concitoyens ,  lis  commencèrent  eux- 
mêmes  à  sentir  le  joug  qu'ils  s'étaient  imposés;  ils  voulurent 
le  secouer  :  leurs  inutiles  efforts  ne  servirent  qu'à  exciter  la 
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feolère  de  leur*  maîtres,  et  à  rendre  plus  odieuse  la  domi- 
nation étrangère. 

Le  ministre  russe  ordonna  à  la  généralité  de  convoquer 
une  diète  à  Grodno  ;  il  força  le  faible  Stanislas  à  s'yrendre  ; 
il*  prescrivit  les  mesures  convenables  pour  Télectiont  des 
nonces  ;  et  chargea  les  officiers  russes  de  les  dés^er  dans 
^)haque  palatinat. . .  '  .  ) 

Malgré  toutes  pes  précautions ,  la  diète  ne  fut  pas  dévouée 
aux  volontés  de  Timpératrice,  comme  on. lavait  .espéf4;  les 
coaCédérés  eux-^mémes  ne  purent  voir  sans  douleur  Tétat  de 
leur  malheureux  pays.  Ils  septireut.  qu un  second, démem- 
brement préparait  ranéanûssenient  de  la  Pologne  :  plusieurs 
parlèrent  avec  un  courage  admirable^  it on  nous. menace  ^e  la 
Sibérie,  s',écrièrent<>ils.;  eh  bien;  pairtons,, et  mourons ipIUtôt 
que  de  survivre  à  notre  honneur  et  à  a^tre  patrie!:» 
-  ..Les  menaces, dti  ministre  r.Usâe  ne^pureût  ébi:anler  ces 
hommes  énergiques; -^^mais  elles  -eflrayèreQtla  mulût|i4e, 
et' la:,  diète  consentit  à.  nomïn^r.une'  députation,  .chargée 
de  traiter  avec  les  ministres  russes  et  prus^i^Qs.  fja  co^ven- 
tion'avec  la  Russie  fut  signée  Je  1 5  juillet  i^gd.^  .^t.  pelle 
liVecIa.Prusse, après  de  nouvelles, difficultés^  la  partilela 
d^ète»  et  de  nouvelles  violences  de  la  part  dçs  éti*angers  ^  fut 
furrêtée  le  25  $eptembf'e  de  la  même  année. 

i  Au  moyen  de  ces  actes  de  spoliatipn ,  vainement  déguisés 
âotu^ila  forme  et  le  nom  de  traités,  la  Prusse,  s'emparajle  la 
yilte.de:Czen^kpw,dans  la  peût^  Pqlçgne»  delagranxl|ePo- 
JQgfiQprQfque  ^a  totalité,  des  villes  de  Tborn  et  de  Dan,^ick. 
Elle  étendit  ses  frontières  jusqu'à  la  rive  gauche  des  rl\ières 
de  Pilica^t  de  SJtierniewka. , La  Russie^  de  son  côté,  sç  mit 
en  possession  de  la  moitié  de  la  Lithuanie;  elle,  eut  les  pala- 
tinats  de  Podolie,  Polock ,  Minsk,  une  portion  de  celui  de 
Wilna",  et  la  moitié  de  ceux  de  Nôvogrbdcck ,  Brzesc  et 
.Vçlhynie.  «On  ne  manqua  pas,  ajoute  un  historien^  de 
»  mejiitre  dans  Içs  deux  traités  que;  les  puissances  coparta- 
»  géantes  garantissaient  h  la  république  ce  qui  lui  restait;  et 
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»  n  etoh  pas  difficile  de  pi-évoir^que  cette  îriHiqu^P  gà^iiiié 

>  â'était  que  Fan  notice  d  un  ttcésièmé  et  dërrtîei^¥>afta^ë.'*i' 

Cette  ob^rvàtion  est  pleine  de  justesse ,  car  bh  së'^pèfflM 

^une  etaUsè  ^Semblable  avait  été  rns^ee  dahsiès  ttbitiéiï^flié^ 

r)ij4^  et  rbii  ^ait* maintenant  dé  (fae^ïe  manièWTa  'Hs)pëë^ 

,    tèfeht  leF  CQu^sde'Bëriin  et  de  S&int-^Pétersbotïfèî  '^  '  *'  ^*'''' 

Gt^mtAe,.  et  Troque  du  -ptemét' partage, 'léif  *oa*s'^de* 

Beriîlfi   et' de  Sflrînt^ï^étersbôurg^^  osèrent  prétendre'qfud^^lèWs" 

▼ioiénces'ét  Wfci**spèliàtîohs  étaîeWt  réxè'rcicé  tfé  tftr&îts'lgi' 

gitinies,  elles  publièrent  dei  îtiî^riifestesv  pâ^r  les(î[uëls'*èfKs' 

fhwcl4èrëm'à'aéitoôdtrêT*què  !eVsëntîiiic?n%  1 1«^  j^K^'^fté- 

rtfiix' à;fâîètt« cKrigé^^ltor  cohdt^ieè/^Rbis  vpfeftôhHltf %iril»Wfe^ 

f«f ié*rit  pàr*lé{rts  è^hrsmes  WffïlotnaHi^èk?^  IBSînttîiïiiÇlS* 

lés  iiômm^aëi  plus  riièdéré^  s^iildîghent  èA  mM^eiiht^*,^ 

(fXï  rfenfermett^'à'  là  fois  tant''d%ètuce/'dWîrdIèiié«*j  «'ïTè'' 

népfi^  polir' les dï^rli  les  phiséat^ré^.*  ^-.v-^m  '.  »  i^i  .:i<»-.ii. 

•Le  prétexte ^'ï  pïlraissait»,  âfttx  niih}sft^*''f<rt^ès%*t  priii-»-*' 

siens,    ïe  plus'  lieurèti*eîn*enf'  teoûVe  ,■  c!éti'?t^'?Sc\éa^tïôft. 

dWgëè  contre 'liés*  jiatriotes  polonais,  *d*êti*e  *^liiîb'ifé'  Ifé^J 

pHrîéîpes  qtiet{*^e*âfëttt  i%H  Vei  jaèobins'  dé'Ft^Hè  ;'  Wl 

d9intl%lfl=dorfstittilidli>dfe  f  791 ,-  d^êlrëderéiultkt  d^éïés  *]f)riiiWr 

cipes^.Les  roi»  «ëVâiétttj^al:^it^>tf|'Itoa^^î'1frI%^^'^tf^té«t;*W^ 

affrënses  docfeiries'iq^li  afviieniî  cktrtfe  ta^^  \*iH?^^èï'*déJ 

Mttlhéttw  iAievAé^  Thti^^,' è^  ^^^^e^t^^ 

Tfere^ieilt  ^tbch*ih r  1Kjil*è^aèsîimJië«é^« Wr6pe4rféft''E»à9i 

dtoeeJdes^ftikWef»(«téfeMt^ëetfè  pèbMi^ 

thttCion  <1^  Polb^liVttit  i?èiiai*'»î^<O0^ôi^tite^lîét^ifà'liîé'''ei^ 
a«gtti«Até  4W  ^f^^rfVe^i-clyàtes';  ^îjllé'ttvâ-k 'dëttùii\J^>(ïrëiÉ? 
de  Ubarutn - '^èft^/  é^nâëUeme^t  fAVdrfafbW  êf  •l'^nfatchié:  elle"- 
étirt*il'ôttvrage'ïéltà<Wi*'ïûî^étné  jfelfô  aft&dt  sétifih'i^ïiàèrté  ^e' 
ottoie^'éc^ëtaljW'l^ï'di'ë.i  ^'J»'^*  yl>  oJ.i:i>i  i:l  t.l)  htiui;:-;  / 
'  «ei-t^»  ;  *<Hl«e'ft'adï^èb9é  dé» ^  «Aprté^tié  èrleffbl^èterai^  Và?i» 
ifemeiir  &e-TpW>WWrfi(pité^^'»ttW  Wplfe'ii»ééùMt'»iW  «^litteib^^l 
snbveràife  <Je'r^  s<Jëlél<î  ^'«ê^knà'Tctte^W-dë'-Vïértàti^ 
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ponvojfvae  soni  élevés  fortement  cotitre  la   cempfitai^Qli. 
qu'on,  a?aît,  alprs.oberché  à  établir,  et  iU  ont  déniontfé<r 
jiisqn'àf  \evic)^nce>  que  cette  accusation  générale  de  jacobî* 
n^i|ie>;  Dçi^.con^ne  toutes  les  nations^  que  ces  craintes  si 
TJy^  dp  yoijc  les  dogn^es  4'anarchie  et  de  sédition^  sem-*, 
parer  de  tous  les  esprit^,  et  conduire  tous  les  peuples  h  U. 
féKoI|ç.|<  o'éuiieut  que  d^  prétextes  adroits',  employés  pour 
i^]dArer,  le3,viol€|itces  inouïe^ ^. par  le^iquelles  le  principe  de 
Yin^pff^ufiancQ,  des  nations^  le  droit,  sacré  de    la  liberrà 
i^aUne^e ,  é^^ent  effrontém^  Tialés. 

Oe.nvt^f)  ^^P*  on  voit.^  renouveler  les  Hi^nies  acmi^e* 
tipnftmntr|B,qei^i^es  doctrinep  politiqnei;  la  propag^^^n 
die.  c^l^ff^^^  ^éeSfiS^mble,  es^citer  les  méines  craintes.  Oa 
irQJii^.de%.qat|i^  epyabies  par.  de&.axn^ées  é^ngàres;  les 
ff0UTf^in.s,  f  ^af$ef!p}:)len|;po^r  dti^^^    rordf^e  social  menacé  > 
idit-on,  par  ce  même  esprit  réj^lutionpiaire,  qni  >  en  1795, . 
aiinatï  %;  Russie  et  1^  Prn^  contre  la.  {^ologpe:  ce  i^p« 
p^chefiM^tf  nç^if  parait  digpe: de  fixer,  latt^i^ion. 4a  aur-r > 
p^  npus  lexlécl^ron^  b^^ufem^t,  il  n'est  p<^nt  de  notre  > 
p^  un,,trjt^ut  paye:à[  la^haine,  par  l'esprit  4e^  parti.:  ce  nVa^- 
pjsjle  44^^  ^^{  W^er^  lespérancerdf)  iiMii^   qui  nous^ 
fi^^in^f  notre, vo^.e^, de  présenter  auK^l^^Hnmes  à  qui  la- 
j^vji4^^Dice.avco3afiéies  destinées  des  peuple^^  à^s  e](en»|ples 
qi^ J^r  ij^i^nt d^sa^^ir^s. réflepçtna  e^ djçsrésoiutîoa^ 
gé^^r^usi^^ou^^VwiloMleiVpfliQn^  d^. 

l^i^vTfd^Ji^  bonite r  et  le, in^ris-att$kqb^^  et.ii  l^ 

vi9lwc^;;t^p^sHC|;M^  k glaire  e^^a  ft>ffle.swtf  l%p^ix<4^  Ifi 
géj^o^\^4  ^  d^  M  modéraj^ipni  ;.  qu'ils  j«ig^^.  ^x^  mâme»  : 
fi^j ,  malgiré  îl^T«?TOUtwd*)dj[?^  ppftitip^^,  de^  motifs  ^aUégw^^ . 
4es.n>9yiBns,ew^ployéflk  et;des,  i^f^it^tsi.a()pia'ens,  il4  f»M^ 
vent ,  forts  de  la  pureté  de  leurs  int^ûoiiSi.  cg^tÛH«er  Ai 
m^^ber^  4#f9«i  le  ypie  oi^^M^ ;SOHi  e^t^s^,  Popr  nom^  j«^ 
{{HfB^QP^.U  f^nil^,iikçh^,q^i  np^-feste  à:«e«tplîr.:La  d»6éa 
de  Qr^lnp.  n  ay^,  pi|i  ;  i]i9f ^4!«M^  ^w^  ofdres  de?  «cours  cppiur- 
t^lge^^es^  lfl4?;^u^lmr^yii^t  e^ig^  le  démmibremeai;  de 
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phuiemrs  provinces;  on  doit  bien  s^attendre  quelle  h*oserait 
pins  rien   refuser  ;  et  lor^u*on  liiî  demanda  le  rétablis- 
^emetit  du  conseil  permanent  et  des   institutions  qu'avait 
déthiitesf  la  constitution  de  1791  ,  elle  obéit  sans  difJSculté. 
Cependant,  et  malgré  les  longs  malheurs  qbi  avaient  op- 
primé la  Pologne,  tohtesses  ressources  n*étaiént  pas  épuisées, 
tôutcouragë  n^était  pas  éteint,  et  Vambur  sacré  de  la  patrie 
vivait  encore    datlS'  les'  âmes.  Les  ministres  prussiens  et 
russes  le  savaient  y  et  ils  se  trouvaient  placés  dans  cette  al- 
ternative difficile ,  ou  de  laisser  aux  Polonais  dès  armes,  et;  ^ 
par  conséquent  y  les  moyens  de  briser  le  joug',  ou  dé  les 
feoi'dter,  et  de  les  réduire  pa^  là  au  désespoir  qni  souvent 
donne  de  si  grandes  forces,  inspire  de  si  généreuses  réso- 
lutions^. Tdùt  bien  calculé,  on  pensa  que  le  parti  le  plus  si\r 
était' de 'licénciët  les  troupes' polonaises,  de  s'emparer  des 
âfsen^tir  et  des  armes*  Cette  mesure  fut  le  signal  de  la 
révolte;  elle  éclata  sur  plusieut^  points  à  la  fois.  Cracovie , 
et  plus  tard  Varsovie  secouèrent  le  joug  de  l'étranger  ;  Kos- 
Msto  dirigea  l'inèurrection  avec  le  titre  dé  généralissime» 
fes'ialens  et  son  courage  lui'  procurèrent   d'iabôM^  quel- 
ques^ sifccès  :  il  espéra  que  k  cour  de'  Vietine   sfecohde- 
nk  ses  éKotts  ,^  et  il  osa  croire  un  moment  au'  sàlur  de 
«patrie;   tnaris  lorsque  les  troupes'  autrichiétiheà  savàn* 
cèrenl'Cômtne  alliées  d^s  Prussien^  et  deô  ftùsse^^lés  riial- 
hetirettxt  Polonais  et  leur  générai  c'ômprireht  qu'il  ne  leur" 
rttiaft  plus  Vju-à  s-'ensevelir  sous'le^  ruifaes  de  ïéùr  patrie.' 
t1ii«toire  cdttsertera  'la  mémoire  de  leurs  glorieuses  défaites, 
oomm4î  ellcr  transn^ettirci  à  la  postérité  la  Honte  de  leurs' 
vain€|«ietirs» 

Le'io  oetokFO  1794»  Koscittsko'fùt'raîiifèu  ptèà  de  Mà- 
œioiriee,  par  le-généial  russe  TeHM:  percé  de'  Coups  ,  il 
tb«ibft^mreles-riiaîrtsdedc?nrictriis';  et,  peu  detenifîs  aprè^, 
.Suwarof,  après  avoir-emporté-^'ttssaut  le  faubourg  de  Praga,- 
força  Varsovie  à  capituler.  Il  y.  entra  le  9  n^tpembre»  Dès  ce   , 
Jour  il  n'y  eut  plus  de  Pologne. 
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Les  souverains  alliés,  toujours  animés  de  la  même  gêné* 
rositéet  delà  même  bonne  foi ,  jugèrent  que  pour^étouf- 
^er  en  Pologne  les  doctrines  pernicieuses  que  la  révo- 
lution française  avait  »  s'il  faut^  les  en  croire  ,  fait  germer 
dans  ce  pays  ,  ils  devaient  le  placer  sous  leur  gouverne- 
ment immédiat^  ce  fut  donc  en  invoquant  les  principes 
conservateurs  des  sociétés,  qu'ils  partagèrent  entre  eux  les 
provinces  d'un  état  indépendant,  et  qu'ils  se  déclarèrent 
les  maîtres  d'un  peuple  libre.  Ainsi  ce  n'était  pas  assez , 
pour  le  triumvirat  spoliateur ,  de  fouler  aux  pieds  tous  les 
{)rincipes  d*honneur  et  de  justice  ;  il  voulait  encore  affecter 
de  les  rappeler,  pour  bien  montrer  à  quel  point  il  les  mé- 
prisait. On  a  peine  à  croire  à  tant  de  perversité  et  d'impu- 
dence j!  et  l'on  est  forcé  de  reconnaître. avec  un  écrivain 
moderne  (i),  «  qu'en  se  jouant  ainsi  d'une  chose  qui  devait 
y>  être  sacrée ,  les  souverains  semblaient  autoriser  les  nations 
»à  dire,  que  puisqu'il  n'y  avait  rien  de  sacré  pour  eux, 
»  il  ne  devait  aussi  y  avoir  rien  de  sacré  pour  elles.  » 

Dan5^}e$,;assooiations.  foudres  sur  l'intentipu  dacquérin 
injustement  et  par  la  violence  la  propriété  d'autrui  ;  il  nest 
pas  rar<^  dp  voir  régner  une, sorte  de. probité :et  de  bonna 
foi  eptre  les  associés,  et  souvent  le  butin  est  partagé  entre 
eux  avec  une  égalité  dont  s'bonorexait  la,p(ns  scrupuleuse, 
justice;  quelquefois  aussi  il  arrive  que  le  principe  de, l'as- 
sociation réagit  sur  elle-même  et  sur  ses  membres  ;.  et  l-on 
voit  s'élever  entre  eux  di'ji^jus^tes  prétendons  et  de  violens 
débats.  Telles  furent  les  discussions  qui  ^iyisèrent  les  cours 
de  Saint-Pétersbourg ,  de  Berlin  et  de  Viçi^ie,  lorsque, 
maîtresses  de  la  Pologne,  il  fallut  procéder  a|i. partage: 
un  traité  fut  d abord  signé^  le  3  janvier  1795,,  entre  l'empe- 
reur d'AUemagpe  et  l'impératrice  de  Russie;  la  portion  de 
chacun  des  contractaus  y  était  déterminée,  et  le  surplus: 

(f }  L'àotevr  de'  lliittoire  des  trois  démembremens  de  la  Pologne .  \  / 


Digitized 


by  Google 


DU  GOUVERNEMENT  DE  POLOGNE.  53 

abandonné  à  Li  Prusse,  Celle-ci  se  crut  lésée  par  un  par- 
tie dans  lequel  elle  n  était  pas  intervenue  :  elle  présenta 
ses  réclamations,  et  les  débats  qu*elles  occasionnèrent  du- 
rèrent long-teinps  encore.  Mais  si  les  cours  copartageantes 
étaient  divisées  lorsque  leurs  intérêts  se  trouvaient  opposés, 
elles  restaient  parfaitement  unies  pour  l'utilité  coihmune; 
aussi,  poursuivant  toujours  leurs  desseins,  elles  firent  signer 
à  Stanislas  Poniatowski  son  abdication,  le  25  novembre 
1795^  ce  prince  renonça  au  trône  avec  une  incroyable  facilité. 
Il  cessa  de  régner  par  la  volonté  qui  l'avait  placé  sur  le 
trin^  ;  sans  avoir  même  l'idée  d'une  résistance  que  com- 
mandait l'honneur,  et  que  les  sentimens  les  plus  naturels. 
(levaient  lui  inspirer.  Il  reçut ,  en  dédommagement  de  sa 
couronne,  une  pension  annuelle  de  deux  cent  mille  ducats. 
Deux  traitéfe,  l'un  du  21  octobre  1796,  l'autre  du  a6  jan- 
vier 1797,  terminèrent  enfin  toutes  les  difficultés  entre  les 
trois  cours;  relativement  au  partage  du  territoire ,  au  paie^ 
ment  des  dettes  de  la  république  et  du  roi,  et  au  traitement 
de  ce  dernier. 

L'Autriche  eut  la  plus  grande  partie  du  palatinat  de  Gra- 
covie,  les  palatinats  de  Sandomir  et  de  Lublin,  avec  la  partie^ 
du  district  de  Chelm ,  et  les  portions  des  palatinats  de  Brzéc, 
de  Podlakie  ,  et  de  Mazovie,  qui  s'étendaient  le  long  de  la 
rive  gauche  du  Bug. 

La  Prusse  eut  la  partie  des  palatinats  de  Mazovie  et  de 
Podlakie^  située  sur  la  rive  droite  du  Bug  dans  la-Lithuanie, 
la  partie  du  palatinat  de  Troki ',  et  celle  de  la  Samogitie  , 
qui  est  sur  la  gauche  du  Niémen;  enfin,  un  district  de  la 
petite  Pologne  faisant  partie  du  palatinat  de  Gracovie. 

La  Russie  eut  toute  la  portion  de  la  Lithùanie  qui  restait 
encore  à  la  Pologne ,  jusqu'au  Niémen,  et  jusqu'aux  limites  deê 
palatinats  de  Brzec  et  Novogrodeck ,  et  delà  au  Bug,  avec  la 
plus  grande  partie  de  la  Samogi|ie;  dans  la  petite  Pologne; 
la  partie  de  Ghehn  par  la  rive  droite  du  Bug,  et  le  restant  de 
laVolbinie.  .    .        i 
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j^u^ipojtcin.de  ces  arrangemens,  le  lot  dé  rAulrichè  con- 
tenait, environ  800  millea  caixés;  cdui  delà  Prusse,  1,000; 
et  celui  de  la  Bu^ssie ,  9,000,  en  y  comprenant  la  Courlande 
et  la  S^migalle ,  qui  ^'étaient  précédemment  soumises  à  la 
Bus^\e  »  par  pu  traité  en  date  du  28  mars  1795.  Telle 'fut  la 
fyfï  déplorable  de  la  .repi]blix{ue  de  Pologne. 

^9jx^  aidons  tâché  de  présenter  avec  ordre  et  élartîé  les 
évé^eiu€(ps  qui  ont  préparé  et  accompagné  cette  catastrophe, 
et:St\i:to.|:^t  dieu  indiquer  les  <;auses.  Nous  avolis  signalé  ùei 
^ns^tutionsfui^e^tes,  qui,  en  perpé^iapt les- troubles  dans  Fin- 
térieur,  qnt  préparé  aux  ennemis  du  dehoirs  les  mo  JFens  denva- 
hiss^,çnt,;  .mai^  pour  trouver  la.véritable  source  de  tant  de 
désa^^tr^s.,peut-êtrei^IIait-il  remonter  encore  plusJbaut,  et 
3  econnaitre  que  la  Pologpe  a  péri  pçirce  qu'une  grande  partie 
de  la  ns^tioi;!^  étant  sou^  lejqug.de  la  noble$âle,  n  a  vu  dans 
rifiva^ipn  étrangère  qu'une  révolution  qui  lui  iaisait  changer 
de  maître»;  parce  .que,  les  classes  Iftborieuses  étant  oppri- 
mées ,  1^  population  et  les  richesses  n'ont  pas  pris  laccrois- 
sèment  auquel  elles  seraient  parvenues  sous  un  gouver- 
nen^ent  protecteur.  La  jioblesse  polonaise  crut  long*  temps 
que  ^a  v^Ie^ur  ,et  &e^  sabres  suffiraient  pour  défendre  la 
patrie  ;  réyénei^ent  a  dû  la  ^tromper ,  et  ce  n'est  pas  le  seul 
exemple, fui  prouve  que  des  armées  nombreuses  et  aguer- 
ries sont  aisément  vaincues  ,  tandis  qu'une  nation  paisible  ^ 
mais  libr^ ,  est  toujours  assez  forte  pour  se  défendre. 

S  VIII. 

Depjifl^  Ici^fimieT  dimembrement  jusquà  nos  jours.      .     . 
(1797  —  1815.) 

Dix  années  s'étaient  écoulées  depuis  que  la  Pologne  avait 
4iâparu  de  l'furopç.  he  souvenir  de  son  existence  et  de  ses 
|Qpaihe«irs  s'afEûbliisak  oliaque  jour;  les  grands  événemena 
de  la  céFQdutiqn  française,  les  victoires  de  ses  armées ,  .et 
l'hwune.éttonnaJliit  qui  les  conduisait,  attiraient  tous  les  re- 
gards.  Napoléon,  poursuivant  le  vaste  système  qu'il  avait 
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tônçu  contre  TÀiigleterre,  avart  vaincu  rAtrtriche  et  la  Prtisse, 
et  dans  14iiver  dé  1806  ses  aigles  aiTivèrènt  sur  les  bords  de 
la  Yistule. 

Il  s'annonça  atix  Polonais  comme  un  libérateur;  il  leur 
promit  de  briser  le  joug  sous  lecjuel  ils  gémii^iént.  Il  étai^ 
-de  son  intérêt  de  tenir  sa  parole  ;  car,  en  relevant  le  trône  dé 
Pologne,  en  rappelant  à  l'indépendance  la  nation  pôtonfaise^ 
Napoléon  se  créait  des  alliés  également  braves  et  nSéVotiés , 
précisément  sur  les  frontières  de  la  Btissie,  qtii  seule  lui 
résistait  encore  ;  et  il  opposait  aux  prétentions  possibles  du 
cabinet  de  Sarnt-Pétersbourg  une  barrière  que  ia  France  et 
peut-être  TEurope  entière  avaient  intérêt  d'établir.  Au  mot 
(le  liberté,  les  Polonais  sentirent  leur  courage  renaître  ;  ils 
coururent  aux  armes;  et,  depuis  cette  époq[ue ,  leurs  bril** 
lans  escadrons  suivirent  la  fortune  des  armées  françaises. 
Cependant  ils  n'obtinrent  pas  ce  qu'ils  avaient  droit  d'espé- 
rer; la  politique  de  Napoléon  ne  fut ,  dans  cette  occasion  , 
ni  généreuse ,  ni  habile.  Il  devait  rétablir  la  Pologne  grande, 
puissante  et  foite  ;  mais  il  fallait  pour  cela  dépouiller  TAu* 
triche  et  la  Kussie  de  leurs  usurpations;  c'eât-à-dire ,  entrer 
en  discussion  ayec  la  première,  et  continuer  la  guerre 
avec  la  seconde.  On  jugea  qu'une  rupture  avec  la  cour  dé 
Vienne  était  imprudente  dans  les  circonstances,  et  que  là 
pix,  offerte  par  l'empereur  Alexandre,  était  a^z  avanta- 
geuse pour  devoir  être  acceptée.  On  se  borna  donc  à 
ériger  en  grand  duché  une  partie  de  la  Polog'ne  prussienne  ^ 
et  à  déclarer  Dantzick  ville  libre.  Ain^  Napoléon,  qui  savait 
si  bien  concevoir  ^t  exécuter  de  vastes  projets ,  qui  n'a  que 
trop  montré  à  la  France  qu'il  ne  voulait  jamais  reculer  de- 
vant les  obstacles ,  se  laissa  séduire  alors  par  des  considéra- 
tions qui ,  quelque  graves  qu'elles  (dissent ,  ne  devaient  pas 
balancer  les  avantages  qu'offrait  ïe  rétabtisséïtient  d'un 
royaume  de  Pologne.  Ni  l^Autriche,  ni  la  Russie,  ne  lui 
surent  gré  de  sa  modération  parce  qu'elles  en  apprécièrent 
les  motifs;  la  Prusse  dépouillée  conserva  le  plus  vif  r'esseu- 
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timeat,  et  le  duché  de  Varsovie  parut  plutôt  une  création  ii^Sr^ 
pirée  par  la  vanité  du  conquérant  qu'un  établissement  formé 
par  les  calculs  de  la  politique.  La  constitution  de  ce  nouvel 
état  déclara  la  couronne  grand-ducale  héréditaire  dans  la 
maison  du  roj  de  Saxe;  on  y  conserva  Içs  anciennes.dénominar 
tion&  de  diètes,  de  nonces <,  de  diétines ,  de  palatins ^  de  castel^ 
Ions.  La  représentation  nationale  était  partagée,  en  deux 
chambres  )  les  députés  des  cominunes  étaient  admis  dans  la 
seconde»  çonjoii|itement  avec  les  nonces  ou  députés  de  la 
noblesse;  d ailleurs  lesclavage fut  aboli ,  et  tous  les  citoyens 
déclarés  égaux  devant  la  loi.  Ces  dispositions  durent  dé* 
plaire  k  certaines  classes  ;  mais  elles  devaient  attacher  la 
natipn  entière  au  législateur.  C'est  une  chose  digne  de  re- 
marque de  voir*  ce  conquérant  dont  Tépée  gouvernait  la 
France  et  avait  conquis.  l'Europe ,  rendre  hommage  à  ces 
principes  sacrés  de  tolérance  religieuse  ,  d'égalité  légale  et 
de  liberté  civile  et  politique  ;  les  consacrer  dans  les  consti- 
tutions qu'il  donnait  aux  peuples  délivrés  ou  vaincus  par  ses 
armées  ,  et  fournir  ainsi  lui  -  même  aux  nations  des  titres 
pour  réclamer  uri  jour  leurs  droits  et  leurs  libertés* 

La  puissance,  /jui  avait  rçndu  à  la  Pologne  une  faible 
existence  ,  pouvs^it  seule  la  soutenir;  et  les  revers  de  Napo- 
léon devaient  nécessairement  entraîner  la  chute  du  grand 
duché  de  Varsovie.  Lors  du  congrès  de  Vienne,  on  douta 
long-temps  s'il  convenait  de  former  de  la  Pologne  un  état 
séparé,  ou  s'il  fallait  rendre  à  la  Prusse,  à  l'Autriche  et  à  la 
Russie  les  portions  qui  leur  étaient  échues  par  le  dernier 
partage. 

Enfin  on  se  détermina  pour  le  premier  parti ,  et  le  duché 
de  Varsovie  fut  joint  aux  états  de  l'empereur  de  Russie 
sous  le  nom  de  royaume  de  Pologne, 

On  a  remarqué  avec,  raison  que  loin  d'accorder  à  la  Russie 
un  accroissement  de  territoire  en  Pologne ,  l'Europe  devait 
chercher  à  y  placer  une  barrière  contre  des  projets  d'envar 
hissemens  posisibles.  Toutefois  il  ne  faut  pas  croire  que  \^ 
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royaume  de  Pologne  soit  actuellement  pour  Tempire  russe, 
nir  agrandissement  bien  profitable,  car  malgré  les  termes  du 
traité,  malgré  le  fait  de  la  réunion  des  deux  pays;  les  mœurs» 
les  usages,  les  lois,  et  les  anciens  souvenirs  distinguent»  se* 
parent  et  sépareront  long-temps  encore  les  deux  nations.  Des 
ministres  et  des  souverains  peuvent  bien  tracer  des  divisions^ 
morceler  des  provinces,  et  réunir  des  peuples  par  des  traités; 
mais  il  faut  que  le  temps  consolide  lés  limites  qu*ils  ont 
posées  et  cimente  les  unions  qu'ils  ont  prescrites.  Le  mo- 
ment de  l'union  n'est  pas  encore  arrivé  pour  la  Pologne  et  la 
Russie. 

Uempereur  Alexandre  a  donné  à  son  nouveau  royaume 
une  constitution  qui  repose  sur  des  principes  libéraux;  mais 
il  paraît  que  quelques  obstacles  se  sont  opposésà  l'exécution 
parfaite  de  cette  loi  fondamentale.  Il  est  donc  permis  de 
douter  encore  si  les  Polonais  ont  retrouvé  une  patrie. 
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CONSTITUTION 
DU  ROYAUME  DE  POLOGNE , 

Décrétée  par  acclamation  dans  la  séance  du  3  mai 
1 79 1  ,  e^  sanctionnée  à  t unanimité  dans  la  séance 
suivante  du  5. 

Au  nom  de  Dieu,  etc.  Stanislas- Auguste ,  par  la  grâce  de 
Dieu  et  la  volonté  de  la  nation ,  roi  de  Pologne,  grand  duc 
de  Lithuanie ,  de  Russie,  de  Prusse,  de  Mazovie,  de  Sanio- 

fitia,  de  Kiovie,  de  Volhynie,  de  Poddlie,  de  Poldachie.de 
iivonie,  de  Smolensko,  de  Servie  et  de  Gzerniechovie;  con- 
jointement avec  les  états  confédérés  en  nombre  double,  re- 
présentant la  nation  polonaise. 

Persuadés  que  la  perfection  et  la  stabilité  d'une  nouvelle 
constitution  nationale  peuvent  seules  assurer  notre  sort  à 
tous  ;  éclairés  par  une  longue  et  funeste  expérience  sur  les 
vices  invétérés  de  notre  gouvernement;  voulant  mettre  à 
profit  les  conjonctures  où  se  trouve  aujourd'hui  TEurope  et 
surtout  les  derniers  instans  de  cette  époque  heureuse  qui 
nous  a  rendus  à  nous-mêmes;  relevés  du  joug  flétrissant  que 
nous  imposait  une  prépondérance  étrangère;  mettant  au- 
dessus  de  notre  félicité  individuelle,  au-dessus  même  de  la 
vie ,  Tezistence  politique,  la  liberté  à  Tintérieur,  et  Tindé- 
pendance  au  dehors  de  la  nation,  dont  la  destinée  nous  est 
confiée;  voulant  nous  rendre  dignes  des  vœux  et  de  la  recon- 
naissance de  nos  contemporains,  ainsi  que  de  la  postérité; 
armés  de  la  fermeté  la  plus  décidée,  et  nous  élevant  au-des- 
sus de  tous  les  obstacles  que  pourraient  susciter  les  passions; 
n'ayant  en  vue  que  le  bien  public,  et  voulant  assurer  à  jamais 
la  Uberté  de  la  nation  et  Tintégrité  de  tous  les  domaines; 
nous  décrétons  la  présente  constitution ,  et  la  déclarons  dans 
sa  totalité  sacrée  et  immuable ,  jusqu'à  ce  qu'au  terme  qu  elle 
prescrit  elle-même,  la  volonté  publique  ait  expressément 
reconnu  la  nécessité  d'y  faire  quelques  changemens.  Voulant 
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que  tous  les  réglemens  ultérieurs  de  la  présente  âiète  soient 
en  tout  conformes  à  cette  constitution. 

I.  Religion  de  lEtat. 

La  religion  catholique,  apostoliqueet  romaine  est ,  et  res- 
tera à  jamais  la  religion  nationale,  et  ^e$  lois  coosersveront 
loute  leur  vigueur.  Quiconque  abandonnerait  ce  culte  pour 
tel  autre  que  ce  soit,  encourra  les  peines  portées  contre  IV- 
postasie.  Cependant  Fai^Qur  du  prochain  étant  un  des  pré- 
ceptes \^  plus  sacrés  de  cettç  religion ,  nous  devons  à  tous 
les  hommes^  qiielle  que  soitjeur  profession  de  foi,  une  liberté 
de  croyance  entière^  sous  la  proteolion  du  gouvernement  ; 
en  conséquence,  nous  assurons,  dans  toute  1  étendue  des  do- 
maines de  la  Pologne, un  libre  exercice  à  toutes  les  religions 
et  à  tous  les  cultes ,  conformément  aux  lois  portées  à  cet 
égard. 

II.  Nobles  terriens. 

Pleins  de  vénération  pour  la  mémoire  <le  nos  ancêtres, 
honorant  en  eux  les  créateurs  d*un.gouvernemenrlibre»  nous 
garantissons,  de  la  manière  la  plus  solennelle,  au  corps  de  la  > 
noblesse  toutes  ses  immunités,  libertés  et  prérog^vtives,  ainsi 
que  la  prééminence  qui  lui  coin  pète  dans  la  vie  privée  comme 
dans  la  vie  publique ,  et  nommément  les  droits  et  privilèges 
concédés  à  cet  état  par  Casîmir-le-Grand ,  Louis  de  Hongrie, 
Uladislas  Jagellon,  et  Witolo  son  frère,  grand  duc  de  Lithua- 
nie,  ainsi  que  par  Uladislas  et  Casimir,  tous  les  deuxJagel- 
lon,  par  Jean  Albert,  Alexandre  et  Sigismond;  enfin,  par 
Sigifmond- Auguste,  le  dernier  de  la  famille  des  Jagellon  , 
lesquels  privilèges  nous  approuvons,  confirmons  et  recon- 
naissons être  à  jamais  irrévocables.  —  Déclarons  Tétat  noble 
de  Pologne  égal  en  dignité  à  celui  de  tous  les  autres  pays; 
établissons  1  égalité  la  plus  parfaite  entre  tous  les  membres  de 
ce  corps,  non-seulement  quant  au  droit  de  posséder  dans  la 
ïépublique  toutes  espèces  de  charges,  et  de  remplir  toutes 
fonctions  honorables  et  lucratives;  mais  aussi,  quant  à  la  li- 
berté de  jouir  d*une  manière  uniforme  de  toutç^s  les  immu- 
nités* et  prérogatives  attribuées  à  Tordre  équestre.  Voulons 
surtout  que  la  liberté  et  la  sûreté  individuelles,  la  propriété 
de  tous  les  biens,  meubles  et  immeubles  soient  à  jamais,  et  de 
la  manière  la  plus  religieuse,  respectées  dans  chaque  citoyen, 
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et  mises  à  Fabrî  de  toute  atteinte ,  comme  elles  lont  été  de 
temps  immémorial  ;. garantissons  solennellement  que  dafis 
les  lois  à  statuer ,  nous  ne  laisserons  introduire  aucun  chan- 
gement ou  restriction  qui  puisse  porter  le  moindre  préjudice 
à  la  propriété  de  qui  que  ce  soit;  et  que  ni  l'autorité  su- 
prême deia  nation,  ni  les  agens  du  gouvernement,  établis 
par  elle,  ne  pourront,  sous  prétexte  de  droits  royaux  ou  tels 
autres  que  ce  soit,  former  aucune  prétention  à  la  charge  de 
ces  propriétés  prises  dans  leur  totalité  ou  dans  leurs  parties. 
G  est  pourquoi,  respectant  la  sûreté  personnelle  et  la  pro- 
priété légale  de  tout  citoyen ,  comme  le  premier  lien  de  la 
société  et  le  fondeitient  de  la  liberté  civile ,  nous  les  confir- 
mons, assurons  et  garantissons,  et  voulons  que,  respectées 
dans  tous  les  siècles,  elles  restent  à  Jamais  intactes. 

Reconnaissons  les  membres  de  Tordre  équestre  pour  les 
premiers  défenseurs  de  la  liberté  et  de  la  présente  constitu- 
tion, et  confions  à  la  vertu,  au  patriotisme,  et  à  l'honneur 
de  chaque  gentilhomme,  le  soin  de  les  faire  respecter  l'une 
et  Tautre,  comme  il  devra  lés  respecter  lui-même,  et  de 
veiller  surtout  au  maintien  de  cette  constitution ,  qui  seule 
peut  devenir  le  boulevard  de  la  patrie  et  le  garant  de  nos 
droits  communs. 

III.  Filles  et  Bourgeois. 

Voulons  que  la  loi  décrétée  par  la  présente  diète,  sous  lo 
titre  de  nos  villes  royales  déclarées  libres  dans  toute  t étendue 
des  domaines  de  la  république^  ait  une  pleine  et  entière  vi- 
gueur; que  cette  loi ,  qui  donne  une  base  vraiment  nouvelle, 
réelle  et  efficace  à  la  liberté  de  l'ordre  équestre,  ainsi  qu  a 
rintégrité  de  notre  patrie  commune,  soit  regardée  comme 
faisant  partie  de  la  présente  constitution. 

IV.  Colons  et  autres  habitons  de  la  campagne. 

Gomme  c^ést  de  la  main  laborieuse  des  cultivateurs  que 
découle  la  source  la  plus  féconde  de  la  richesse  nationale  , 
comme  leur  corps  forme  la  majeure  partie  de  la  population 
de  r£tat,et  que,  par  une  suite  nécessaire  ^  c'est  lui  qui  cons* 
titue  la  force  principale  de  la  république;  la  justice,  l'hu- 
manité, aihsi  que  notre  propre  intérêt,  bien  entendu,  sont 
autant  de  motifs  puissans  qui  nous  prescrivent  de  recevoii^ 
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cette  classe  dlxommes  précieuse,  sous  la  protection  iiûmé- 
cliate  de  la  loi  et  du  gouvernement.  A  ces  causes,  statuons 
que,  désormais  toutes  conventions  arrêtées  authentiquement 
entre  les  propriétaires  et  leurs  colons ,  stipulant,  en  faveur 
de  tes  derniers 9  quelques  franchises  ou  concessions,  sous 
telles  ou  telles  clauses^  soit  que  lesdites  conventions  aient 
été  conclues  avec  la  communauté  entière,  ou  séparément 
avec  chaque  habitant  de  village ,  deviendront,  pour  les  deux 
parties  contractantes,  une  obligation  commune  et  récipro- 
que ,  et  cela ,  suivant  renonciation  expresse  desdites  clauses, 
et  la  teneur  du  contrat  garant  de  cet  accord^  sous  la  protec- 
tion du  gouvernement.  Ces  conventions  particulières  et  les 
obligations  quelles  imposeront,  une  fois  qu elles  seront  ac- 
ceptées par  un  propriétaire  de  biens  fonds,  seront  tellement 
obligatoires  pour  lui,  ses  héritiers  ou  les  acquéreurs  desdits 
fonds,  qu'ils  nautont  le  droit  dy  faire  seuls  et  par  eux- 
mêmes  ,  aucune  espèce  de  changement.  Respectivement ,  les 
colons  ne  pourront  déroger  à  ces  conventions,  ni  se  dégager 
des  obligations  auxquelles  ils  se  seront  soumis  de  plein  gré» 
quelle  que  soit  la  nature  de  leurs  possessions  ,  que  de  la 
manière  et  suivant  les  causes  stipulées'  dans  le  contrat 
mentionné  :  lesquelles  danses  seront  obligatoires  pont  eux, 
ou  pour  toujours,  on  pour  un  temps,  suivant  Fénonbé 
dudit  contrat. 

Ayant,  par  ce  moyen>,  assuré  aux  propriétaires  des  bieiis- 
fonds ,  tous  les  émolumens  et  avantages  qu'ils  ont  droit  d'exi- 
ger de  leurs  colons;  et  voulant  encore* encourager,  de  la 
manière  la  plus  efficace,  la  population  dans  lesdomaineâ  de 
la  république,  nous  assurons  la  liberté  k  plus  entière  aùk' 
individus  de  toutes  les  classes^  tant  aux  étrangers  qui  Vièfn- 
droiit  s'établir  en  Pologne,  iqu  aux  itoiotiaux-qui,  après  avoir' 
quitté  leur  patrie,  voudraient  rentrer  dans- son  sein.  Ainsi, 
tout  homme  étranger  oa  national  5  dès  l'instant  qu'il  mettra 
le  pied  sur  les  terres  de  la  Pologne,  ppurra  librement,  et* 
sans  aucune  gêi?e,  faire  valoir  son  industrie  de  la  manière 
et  dans  tel  endroit  que  bon  lui  semblera  ;  il  pourra  ari^êter 
à  son  gré  et  pour  le  temps  qujl  le  voudra,  telles  conventions 
que  bon  lui  semblera,  relativement, à  rétablissement  cju'il 
désirera  former,  sous  clause  de  paiement  en  argent  ou  eh 
main  d'oeuvre.  Il  pouirra . encore  se  fixer,  à  son  choix,  à  la 
ville  ou  à  la  campagne;  enfin  il  pourra,  ou  restei*  en  Polonip', 
ou  la  quitter ,  s'il  le  juge  a  propos ,  après  avoir  préalablement 
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Farticle  ci-des$oixSj  mentionné  ^  tant  pour  là  ^chambre  des 

nonces  que  pour  cellq  des  sénateurs. 

Quant  aux  règljiçs  à  observer  d^ns  la  tenue  des  diétines, 

nous  conSrnio^s.de  la  manière  la. plus  solennelle,  la  loi  dé» 

crétée  à  cet  égard  par  la  présente  diète  y  regardant  cette  loi 

comme  lé  premier  fondement  de  la  liberté  civile. 

[*,lçgi4lati£  n;e  pouvant  être  exercé  par  tout  le\ 

i  >7eiis,  et  )a  nîition  se  suppléant  elle-mâmâ  par 

(^pspu  nonces  Librement'  élus.,  statuons  cfiie  les; 
>^s^dans  les  diiéxinesy  réigiissant  dans  leurs  {^e^-' 
>Qt  sacré  de  la  confiance  publique,  doivent ,  en' 
rés^nte  constitution ,  être  ienvisagés  comme  les| 
!e'  la  na(içn'fifu£er€\f  tant,  pour  ce  qui  -  coiiceriie 

1  y  que  pou^r  Cf'equi  a.  trait  aiix.  besoins  de  l'état* 

les  cas,  sans  exception»  les  arrétési  de  la  diète ' 
seront  portés  à  la  pluralité  des  voix;  xî est  pourquoi  noits 
sfbrogeons  à  jamais  le  liberum  veto^  les  'Confédérations  de 
toute  espèce ^ ainsi  que  les  diètes  confédérées,  comme  con-- 
traires  à  lesprit  de  la  piésente  constitution,  tendantes  àëé<* 
truire.  le$  ressorts  du  gouvernement,  et  à  troubler  la  traii- 
quilh^é  publique.  .  , 

*  Vovilan  tj .  d'un ,  côté,  prévenir  les  changera  en  s*  précoces  et 
trop  fréquent,  qui  pourraj,ept  s'introduire  dans  notre  consti-' 
tution  lî^tipnale  j.de  l^uti^ ,  sentant  le  besoin  de  lui  donner,  ' 
(lâns  la  v^e  daçcroîtrç  )a  félicité  publiqne,.ce  dtegré  de  'per- 
fection que.  peu^t  seule  déterminer  l'expérience  fondée  sur 
lès  éffét^.guiça  rés]uJ[te;:,on|;  fixops  à  tous  les  aS  ans  le  tenné^ 
auquel  la  nation,  pçiir^a.  travailler  à  la  revision  et  à  la -ré- 
forme dÇjl^dite  qo^i^tjtutjon';  yOiijLliaplt  qu'il  soj  tcontvoqué  alors 
une  aièté  de  législation  extraordinaire,  suivant  les  forin«S" 
qui  serçn^f.pres^^r^tes  séparément  pour.  sa^ténueV  ^^^ 

^  •''^\''  V'" .      '  •>     ;  .     -  ■  •      •■■"  '  '  •        "       '■■   '  '' 

v/iu  .  yill.  JLe  roi,  Is pouvoir  exécutif: ^  '     ^'  - 

'  ''^ïicun  gouveVnement  j  fût-Jl  le  plus  ps^rlaiti  ne»  peut  sqb-^ 
sistéi?,  si  le  pouvoir  executif  ny^  est  doué  delà  plus  haute- 

étiergiè.  "  •   '  ...      .     ,  :        •  '     •   .    ^ 

Des  lois  justes  font  le.  bonheur  ^es  nattions 9  et,  de  Fexécfu- 
ti'ôiî  de  ces  lois ,  dépend  tout  lei^r  effet.  —  Inexpérience  noiiS  j 
a  prouvé  que  c'est  au  peu  d'activité  qu'on  ^  donné,  à  cette 
partie  du  gouvernement ,  que  la  Pologne  dçiit  tous  les  niaux 
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^  elle  a  éprouvés.  -*-  A  ces  oausei  ^  après  eToir  assuré  à  la 
nation  polonaise  libre,  et  ne  dépendant  que  d'elle  seule  ^  le 
droit  de  se  créer  des  lois,  de  surveiller  toutes  les  partieside 
1  autorité  exécutrice;  de  choisir  eUe-mème  tous. les  officiers 

ÎubUcs  employés  dans  ses  diverses  nagbtratureSy  nous  ooi^ 
ons  Vexécution  suprême  des  lois,  au  roi,  en  son  oonseU 
^ai sera  désigné sotis  lenom  de  conseil.de  surveillanoe.     . 

Le  pouvcMT  exécutif  sera  strictement  ténu  de  surveiller 
l'exécution  des  lois,  et  de  s'y  conformer  le  preimer»  «-^  li 
sera  actif  par.  lui-i^éme,  dans  tous  les. cas. oà.  la  1^>  le  lui 
permet;  tels  sont  ceux  où  elle  a  bescHa  de  sur? eillanoe  » 
d'exécution  et  même  d'une  force  coactive.  » 

Toutes  les  magistratures  lui  doivent  une  obéissance  ea^ 
tière;  aussi  lui  remettons«*nons  le  droit  de  sévir,  s'il  le  fattt^ 
contre  celles  de  ces  magistratures  qui  négligeraient  leurs  à» 
voirs ,  ou  qui  seraient  ref ractaires  à  ses  ordres. 

Le.potMroir  exécutif  ne  pourra  ni  porter  des  lois^niBiénl^ 
les  interpréter  ^  ni  établir  dlmpôts  »  ou.  antreSiOonlributiona> 
sobs^queUe  dénomination  que  ce  puisse  étre^-nicoa^Uracter 
de  dettes  publiques»  ni  sa  permettre  le  moindre  changement 
dans  la  distribution-  des  revenus  du  trésor:  »  détentiiiiéê  par 
l'assemblée  des  états,  ni  faiae.des  déolaratiDiia  de  gilerare viû 
fUtêiù  arrêter  définitiveiçent  des  traités  àe  pai^  ou  tels.autres 
tiattés  ou  actes  diplom^idques  quelconqties*  Iluepounm 
qu'entretenir  avec  les  cours  étrangères  des  négoeiatioiis  lemr- 
poraires,.et  pourvoir  à  ce  que  pourraieat  exiger,  dan^  les» 
cas  ordinaires  .ou  momentanés ,  la, sûretés  la  tran^iliité 
de  l'état;  4>pérations  dont  il  sçra  t€»)u  de  rendiB^pmpte  à  i$, 
plus  prochaine  assemblée  des  états.  -':>::.         il  ;i 

Nmto décdaîrons  le  toftoe  de  Pologne  électif;,  mais  par  fa- 
milb seolement.  Tous  les  revers  qui, ont  été  les  suites ^du 
bouleversement  qu'a  périodiquement  éprouvé  kconstitiilie» 
à  chaque  interrègne,  l'obligation  esienlîelleiîpi^qrnbus  d'^sh 
snrer  le^sort  de  la  Pologne,  et  d'opposer  la,  {dus  forte  digde  i 
l'inSuenbe  des  puissances  étrangères,  le,souyenir  de  la  gloii^e 
et  de  la  prospérité  qui  ont  couronné  notrlQ  :  patrie,  sovs  le 
régne  :non-i9fterrompu  des  sois,:l|iéréditaires,  la::Déce^ijt!é 
pressante  de-  détourner  et  les  .étmngers  et  les  n^nionAMX^uis^ 
sans  de  l'ambil&oiijde  régnée  sw  tKius ,.«t  d'ei^çî^erj^y^v^oor 
tniire,:dans  ces  deraieiGS:,  le.idésit  deoûnen^  4eiCQX|cer;  ]|l 
liberté,  natioilaiê  :  Aei^^eéstjaaQtifs^réiinisiQivMpdiqMi^^riQtrfï 
prudence  d'établij^:uneipidipptt]&  ^U)aufi^.i}Â:^yQ4:(}s«i5^^ 
TOME   IV.  5 
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tr&ne*,  oomniieie  senl  moyen  d'assurernolM  existence  po^ 
litiqoe*  En  conséquence,  déorétons .  qa après  le  décès  da 
roi,  heurensemeno  régnant  aufoard'kui^  le  .sceptre > de  Po** 
lésine  passera  àiréleeUur  de-Sase  aeoieb,  et  que  la  dynastie 
<des>rois  futurs  cemmencera  dans  la  personne  de  Frédéric 
id^iguste^  Voulant >que' la  couronne  appartienne  de  droit  i 
ses  liéritiers  mâles ,  Iç  fiis  atné  du  roi  végnfint  sucoédera 
toujours  à  son  père^  et  dans  le  cas  càt  l  électeur  de  Saxe 
aictiiel  ne  laisserait  point  d'enCanit  mâlci  le  pcince  que  cet 
électeur 'donnera  pour  mari  à  sa  fiUe,  dè^raveu  >des  états 
essamblés^conuneacera^enPielognev  Tordre  de  succession 
en  ligne  masculine.  A;  ces  fins,  nous  décbrons  Marî»>Anguste 
liépomucène»  fiiie  de  1  électeur  de  Saie  9  infant  de  Po- 
Jerôe,  conser^Fant  du  reste  à  la  nation  le  droit  impisescript- 
fimede^së  choisir.,  pour  la  ^^vemer^une  seeendefamiiley 
après  I  extinction  die  le  première.  En  SKmtant.siir  le  trône^ 
ehaqvr  roi  sent  tenu  ide  faire  à  Dieu  et  4  la  nation  le  ser- 
ment de  se  conformer  en  tou|.à3a  présente  constitittion,  dé 
lati^ive  à  touteS'  les  condition^  du  pacte  4{ni.  sem  arrêté 
Irrer  i^éiectenr  i^gnamt  de  Saxe^'Oomne.  avee  odut  ao^piel  est 
«h^tîné  le  tr6ne;  pacOe  ^i  ^l^endra  obligatoire  ponir  lui 
4B0mme  l'étaiem  les  anciens  pactes  avec  nos  Foîé. 

La  perionne  duToiaentà  jAnais  sacrée  et  hors  de  tonte 
mtteinte«  Ne^atsant  rien  par  lui-même,  il  ne  peut  étve  res# 
pontoble  de  Tien  enrrers  la  naticm.  Loin  de  pouroir  Jamais 
«'érigM'en  ntotiaKqoe  abeol^i,  i)  ne  devra  se  reganler  que 
«ommete  thef  et  le  père  de  la  neiiton  :  tel  est  b  titre  ^qiie  lui 
«lonneiit ,  talest le earaotère  «}ue  œcoanaissent eii  lui  la  loi 
et  la  piésente  constituticnu 

Les  rerenus  qm  seront  assignés  ait  roi  par  les  paeia  con* 
p€nta^  atntt  que  les  prérogatives  attribuées  an  ti!&tte  et  gin  J 
vaiMiés  par  la  présen|«  constitution  en  fayeur  de  Téleete  m- 
tur ,  seront  à  jaiKai941«bri  de  tonte  atteinte.^ 
*  Les  tribnnauk  »  magistr^tuves-  et  j  nridictions  quelconques 
Presseront  tons  les  ectes  piiblics  au  nom  dm  aroi;  les  mon- 
naies  et  les  cipnbrer  potteront'sen  empreinte.  —  1^  roi  d^ 
-vaut  avoir  le  pouvoir  lé^^lns  étendu  de  faire  ïe  bien ,  bouSn 
lui  réservons  le  droit  de  Um  grâce  *ux  coupables  condamnés 
à  HKMt  tontes  les  fois  qu'il  ne  slagtra  point  de  crime  d'état* 
d'est  au  roi  quf appartiendra  encore  le  commandement  em 
chef  des  poupes  en  «temps  de  jnierre,  et  de  la  nomination 
de  I6US  im  tonUnamfotis^  saur  le  droit  réservé  i  la  nation 
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jTai  Setnandér  te  changement.  li  sera  antorisë  à  patenter 
tous  les  officier»  nriiitaires ,  comme  à  nommer  les  officiers 
An\i ,  de  la  manière  qui -sera  prescrite  à  cet  égard ,  dans  Iç 
éèail  séparé  des  divers  artides  de  la  présente  constitution  f 
te  sera  encore  à  lui  qu'appartiendra  la  nomination  des  ëyâ* 
ques ,  des  sénateurs,  des  ministres  et  des  premiers agens  du 
poUToir  exécutif  »  et  cela  conformément  aussi  au  détail  ci- 
dessus  mentionné. 

Le  conseil ,  chargé  de  surveiller,  de  concert  avec  le  roi^ 
Texécutioa  dés  lots  et  leur  intégrité,  sera  composé  i*  du 
primat,  comme  chef  du  dei^é ,  et  président  de  la  commis* 
tion  iFéducation ,  lequel  pourra  être  suppléé  par  celui  des 
ëféf|nes  qui  sera  le  premier  en  rang, (ceux-ci  ne  pourront 
signer  tfucun  arrêté)  ;  a*  de  cinq  ministres,  savoir  :  le  ministre 
de  la  police  #  le  ministre  du  sceau,  le  ministre  de  la  guerre^ 
ie  ministre  du  trésor,  et  le  ehancelier,,  ministre  des  affaires 
étrangères;  3*  de  deux  secrétaires,  dont  l'un  tiendra  le 
protocole  du  conseil,  et  f  autre  celui  des  affaires  étrangères^ 
ÉMIS  les  deux  sans  voix  déoisive. 

.  L*héntîer  du  tcàné,  dès  qu'il  dera  parvenu  &  Tâge  de  raison, 
et  qu^'il  aura  prêté  serment  sur  la  constitution  nationale, 
poorj»  assistera  toutes  les  séances  du  conseil;  mais  il  n'y 
laca  point  de  voix.  Le  mavéchal  de  la  diète,  nomnié  pour 
éeax  ans  y  siégera  aussi  dans  le  conseil  de  surveillance  ;  mais 
sans  pouvoir  entrer  dans  aucune  de  ses  déterminations ,  et 
lenligment  afin  de  co&voquer  la  diète  censée  toujours  assem«* 
liée ,  dansies  cas  où  il  verrait  une  nécessité  absolue  de  faire 
cette  convocation;  et  si  le  roi  s'y  refusait,  pour  lors  ledit 
psififijèj^^  #ei^  tenu  d'adresser  à  tous  les  nonces^  sénateurs , 

Se  }fii$fp  fvccf;AaiiTe  dans  lafaelle  il  les  engagera  à  a'assem^^ 
r  en  dièfi^ ,  ^t  ImJe  détaiUéca  tous  les  motifs  qui  nécessitent 
ç^^xéfm¥>^'  I^es  cas  qui  exigeront  absolument  la  eonvoca-» 
tiûi^  de  la  diiMe  n^  pounx>nt  être  que  les^suivans  : 
'^\  Tc^  )esc9^  urgens  qui  auraient  trait  au  droit  des 
^ationa  ,  ^urliput  œjui  dune  guerre  voisine  des  frontières  ; 

s^.  Qes  t^rc^Wes  do>nestiques  qui  feraient  craindre  une 
r^olutio^  d^ns  i*6$at^  au  quelque  collision  entre  les  magis^ 

3^.  Le  /^nger  d'iHie  disette  générale; 
^\  ]u^fM$  h  9)ltÎ09^  Arou3«rait  privée  deifton  fpi^  ou 
par  la  mort  ou  par  une  maladie  dangereuse. 
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Tous  les  arrêtés  dif  conseil  seront  discutés  par  les  di?en 
membres  qui  le  composent.  A-près  avoir  ouï  tous  les  avis,  la 
Iroi  prononcera  le  sien,  lequel  d«»it  toujours  Teinportef ,  afin 
qu*il  règne  une  volonté  uniforme  dans  Texécution  des  lois. 
En  conséquence,  tout  arrêté  du  conseil  sera  décrété  au  nom 
du  roi  et  signé  de  sa  main  ;  cependant  il  devra  être  aussi 
tontre-si^é  par  un.  des  ministres  siégeans  au  conseil;  et 
îtiuni  de  cette  double  signature,  il  deviendra  obligatoire  et 
devra  être  mis  à  exécution ,  soit  par  les  commissions,  soit )par 
toutes  autres  magistratures  exécutrices;  mais  seulement  pouf 
le^  objets  qui  ne  sont  point  expressément  exceptés  par  la  pr^ 
sente  constitution. 'S'il  arrivait  qu'aucun  des  ministres  siégeans 
au  conseil  ne  voulût  signer  l'arrêté  en  question ,  le  roi  devra 
s'en  désister  ;  et  dans  le  cas  où  il  persisterait  à  en  exiger 
l'acceptation ,  le  maréchal  devra  réclamer  la  convocation  de 
la  diète  permanente,  et  la  convoquera  lui-même,  si  le  roi 
cherchait  à  l'éloigner»  . 

La  nomination  des  ministres  appartiendra  au  roi,  aussi 

bien  que  le  droit  de  choisir  d'entre  ces  minisires  celui  d% 

*  chaque  département  qu'il  lui  plaira  d'admettre  à  son  conseiL 

Cette  admission  aura^  lieu  pour  deux  ans ,  sauf  le  droit  de 

>  confirmation  qui ,  ce  terme  expiré,  sera  dévolu  an  roi.  Les 

ministres  ^  qui  auront  place  dans  le  conseil  »  ne  pourront 

i^iéger  dans  les  commissions  •  Si  dans  la  diète,  la  pluralité  des 

^ux  tiers  de  voix  secrètes  des  <leux  chambres  réunie  d^ 

inandait  le  changement  d'un  mini&tre  dans  le  conseil  ou 

^ns  tejle  autre  magistrajLure,  le  roi  devra  aur-^le-champ  ea 

nommer  un  autre  à  sa  place*  ' 

ypalant  que  le  conseil  soit  tenu  de  répondre  strictement 

de  toute  infraction  qui  pourrait  avoir  lieu  dans  l'exécutioil 

4es  lois  dont  la  surveillance  lui  est  confiée,  nous  statuons 

que  les  ministres  qui  seront  accusés  d*uné  infraction  de  ce* 

genre ,  par  le  comité^chargé  de  Fexamen  de  leurs  opérations^ 

seront  responsables  sur  leurs  personnes  et  leurs  biens,  l'gutes 

les  fois  que  de  telles  plaintes  auront  lieu,  les  états  assemblés' 

renverront  les  ministres  accusés  au  jugement  de  la  diète , 

et  cela  à  la  simple  plivalité  des  voix,  des  deux  chambres , 

iioiir  y  être  condamnés  à  la  peine  qu'ils  auront  méritée , 
aquelle  sera  proportionhééà  leur  prévariication,  oupourêtre 
renyt^és  absou$,si  leur  innocenceestévideminent  reconnue. 
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Ponr  .mettre  if  autant  plus  d'ordre  et  d^exactittùfe  dàns^ 
Fexerciee  dtk  j>ouvQir  executif ,  établissons  des  cothmissions. 
particulières  qur  seront  liées  avec  le  conseil  et  tenues  dé 
vemplir  ses  ordres. 

Lescommissaires  qui  devront  y  siéger  seront  élu»  pr  le$ 
tets  asseniblés'r  et  rempliront  jusqu  au  terme  fixé  par  Ta  loi 
les  fonctions  attachées^à  Iteurs  charges. 

Ces  eonimissions  sont  celles  :  i^  d  éducation^  a*  de  police^ 
y  dé  là  guerre  ;  4°  ^^  trésor. 

IiCs  commissions  ,du  bon  ordre  que  la  présente  diète  a^ 
i^'tabties  dans  les  palatinats^  seront  de  même  souipises  à  ta 
surveillance  du  conseil  ^  et  devront  satisfaire  aux  ordres 
fuelles  recevront  des  commissions  intermédiaires  mentions 
nées  ci<lessus^  et  cela  respectivement  aux  objets  relatifs  à 
faïuorité  et  aux  obligations,  dç  chacune  d'entre  elles.  i 

YIIL  Pouvoir  judiciaire». 

Le  pouvoir  judiciaire,  ne  peut  être  exercé  nfpar  l'autorité 
législative  ni  par  le  roi  ;  mais  par  des  magistratures  choisies 
et  instituées  à  cet  effet.  Ces  magfistratur^s  Seront  fixéer  et 
réparties  <ie.  manière  qu'il  n'y  ait  pensonne  qui  ne  trouve  à 
sa  portée  la^ justice  qu'il  voudra  obtenir  »  et  que  le  coupable 
voie  partout  le  glaive  du  pouvoir  suprême  prêt  à  sappe-r 
lantir  sur  lui.  £a  conséquence  nous  établissons  : 

h^^  D^ns  chaque  pàlatinat,  terre  et  district ,  des  juridic-^ 
tiens  eii>>  pi^raière  instance  composées  des  juges  élus  aux 
diédnea  y  lesquelles  juridictions >  dont  le  premier  devoir  sera 
luie  vigilance  non  interrompue^  devront  être^  toujours  prêtes 
à  jtendre  justice  à  ceux  qui  la^  réclameront»  L'appel  des  sen* 
tences  qui  y  seront  rendues  se  portera  aux<  tribunaux  su* 
préflues  qui  seront  élabli^dans  chaque  province,  et  composés 
de  même  de  membres  nommés  aux.diétines.  Ces  tribunaux  j 
eik  première  comme  en  dernière  instance ,  seront  réputés 
juridictions  territoriales,  et  jugeront  toutes  les  causes  de  droit 
et  de  £ait  entre  les  nobles  ou  autres  possesseurs  de  terreis  ; 
et  telles  autres  personnes  que  ce  soit.  ^ 

sVGonfirmons  les  juridictions  municipaTès  établies  dans 
toutes  les  villes^  suivant  la  teneur  de  la  loi  portée  par  la 
fcésente-  diète  eiu  fameux,  des  villes  raysdes  libres,     •  ' 
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7^  OONSTITDT|^!r 

5*.  Voidons  que  chaque  province  séparéinent  ait  un  tri- 
bunal appelé  référendorial;  où  seront  jugées  les  causes  àti 
colons  libres;  lesquels,  en  vertu  des  anciennes  constitulionsi 
doivent  ressortir  à  ces  magistratures. 

4**  Conservons  dans  leur  ancien  état  nos  cours  royales  et 
àS$essoriales,  celles  de  relation ,  ainsi  que  celle  qui  est  éu- 
blie  pour  les  procès  des  habitans  du  duché  de  Courlande. 

5\  Les  commissions  executives  tiendront  des  jugemens 
Ééparés  pour  toutes  les  causes  relatives  à  leur  administration. 

6".  Outre  les  tribunaux  pour  les  causes  civiles  et  crimi- 
iielles,  établis  en  faveur  de  toutes  les  cfasses  des  citoyens, 
il  y  aura  un  tribunal  suprême  désigné  sous  le  nom  de  juge- 
ment de  la  diète.  A  l'ouverture  de  chaqtte  assemblée  des 
états,  seront  nommés  par  voix  d*élection  les  membres  qui 
devront  y  siéger.  Ce  tribunal  connaîtra  4e  tous  les  crimes 
contre  la  nation  et  le  roi,  c'est-^-dire  des  crimes  d'état. 
•Voulons  qu'il  soii  rédigée  un  nouveau  code  civil  et  criaiinel, 
par  des  personnes  que  la  diète  désignera  i  cet  effeu 

ÏX.  Régence. 

Le  cjptiàeil  cfe  surveillance  ayant  à  sa  tête  la  reine,  et,  en 
son  absence ,  te  ptimat  sera  en  même  temps  nû  conseil  dé 
Irégence.  Elle  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  les  troià  ca^  slii- 
tana  :  x*  pendant  la  minorité  du  roi;  l*  Isi  tme  aliénatiùii 
d'esprit  constante  mettait  le  roi  horis  d'état  de  remplir  ^eà 
fonctions }  3*  s'il  était  fait  prisonnier  de  guerre;  Xa  ibi- 
norité  du  roi  finira  à  l'âge  de  dix-huit  ans  révolus^  éfêà 
démence  ne  pourra  être  regardée  comme  constante  que  lors^ 
qu'elle  sera  déclarée  telle  pr  fci  diète  permanente^  à  là 
pluralilié  de  trois  quarts  d^9  voix  des-  deux!  chambre» 
réunies.  Dans  ces  trois  cas,  le  primat  déia  coUBtoWtte  dèTra 
âui>le-€hafiapconvt>quer  les  états  de  la  diète»  etsHl  dJflRératt 
de  s'acquitter  de  ce  devoir,  ce  sera  le  maréchal  de  la  diètes 
qui  sera  tenu  d'adresser ,  à  cet  effet,  desi  lettres  de  convodi'- 
tion  aux  nonces  et  aux  sénateurs.  La  diète  permanente  déter^ 
minera  l'ordre  dans  lequel  les  ministres  dev]fi>iit  si^er  au  | 
conseil  de  régence,  et  autorisera  la  reine  à  remplir  les  feue-' 
tions  du  toi.  Lorsque  dans  le  premier  eoâ  le  roi  sortira  de 
minpf  ité ,  que  dans,  le  second  il  aura  recouvré  la  jouissance! 
de  sea  faciûtes  inidlectueUes ,  et  que  datas  le  troiâèaae.  il, 
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sm  renc^  à  ^itats,  le  conseil  dejêgéÀéé  i^'SiikjfikllAk 
envers  lui  de  toutes  ses  opérations '^  et  l'éspônisàlftb^Wyer»  là 
Baâon  sur  la  personne 'et  lés 'biens  de  cha'ctih  ië  ies  meili- 
bres,  pour  tout  Te  temps  dç  sbn  administration ,  et  céla*$tfï-^ 
Vânt  la  teneur  de  la  constitution  J^.  IVi^cIe  du  côtiseU  4^ 
surveillance  '  *, 

!.      i      ■      ■       -y    .    '     »  r''  "  •    '^  .  '  ■   -   1     .r     .    ■     i  -  ,  r 

£«s  fiU  dé»  rois  9  que  la  présent»  coaslîlulitoi^  d«MMie>è 
laccéder  au^trdsie,  doiveDt;êtnâ*regàrdéi  ootatiie  les  fnmifin 
des  enfaBs  de  la  patrie^  Ainsi ,  c'est  à  la  natioQicqiiappiMrti^jBr 
dfa  le-  droit  de  surveilier  leur  éducation ,  sans  pourtant 
porter  jwéjudice  au»  droits  de  la  paternité.  Du  vivantdu  roiy 
et  tant  qu'il  régira  par  lui-même ,  il  s'occitpera  de  1  éduca- 
tion de  ses  fils  j  de  concert  avec  le  conseil  d.e  surveillance  et 
le  gouverneur  que  les  états  auront  préposé  à  l'éducation  des 
princes.  Pendant  la  régence ,  c'est-  à  ce  même  conseil  et  à 
ce  gouverneur  que  sera  confiée  leur  éducation.  Dans  les 
deux  cas  »  le  gouverneur  senrteiranAe  rendre  compteà  chaque 
diète  ordinaire-,  et  de  la  manière  dont  les  jeunes  princes 
seront  élevés  et  des  progrès  qu'ils  auront  faits.  Enfin,  il  sera 
du  devoir  de  la  commission  d'éducation  de  rédiger  pour 
eux, sous  lapprobatlon  des  états,  un  plan  d'instruction,  et 
cela  afin  que,  dirigés  d apr^s  dés  principes  constans  et  uni- 
formes ,  les  futurs  héritiers  du  trône  se  pénètrent  de  bonne 
Itenre  dbs  sentimens  de- religion ,  de  vertu ,  de  patriotisme ,. 
f  amour  de  la  Kberté  et  de  respect  pour  la  constitutionc 
nationale* 

XI».  Armée  nationàk. 

La  nation  se  doit  à  elle-même  de  se  mettre  en  défense 
contre  toute  attaque  qui  pourrait  porter  atteinte  à  son  inté- 
grité ;  ainsi  tous  les  Citoyens  sont  tés  défenseurs  nés  des 
droits  et  de  la  liberté  Aer  la  nation.  Une  armée  n'est  autre^ 
chose  qu'une  partie  détachée  de^la  force  publique,  soumise 
àuir  ardre  plus  régulier  et  toujours  en  état  de  défense»  La^ 
nation  doit  hr  ses^  troupes  et  son  estime  et  des  récompenses- 

Eroportionnées  à  leur  dévouement  pour  la  défense  de  l'état  : 
\s  troupes  doivent  à  la  nation  de  veiller  à  la  sûreté  de  ses« 
frontières  ^  ainsi  qu'au  maintien  de  la  tranquillité  |»ubliqite^ 
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7^    .  CONSTITSTIOI^V^  JPpLOGNE. 

0B  un^ot\  eUe^  doivent  être  le  bouclier  le  plus  ferme  de  la 
l^pubii^ue.  Mais  afin  qu'elles  ne  puissent  jamais^  fr'ë'caiter 
deTobjet  àe  leur  destination,,  elles  doivent' être  constant 
ment  subordonnées  au  pouvoir  exécutif^  confonnénient  aux 
irég;leniens  qui  seront  portés  à  cet  égard  ;  en  conséquence , 
elles  seront  tenues  de  faire  à  la  nation  et  au  i^i  un  serment 
de  leur  rester  fidèles ,  et  d'être  les  premiers  défenseurs  de 
la  constitution  /nationale»  D  après  cela^  les  troupes  peu* 
vent  être  employées  pour  la  détense  de  Tétat  en  général ,  et 
iéllé  des  froiftières  et  forteresses ,  ou  pour  seconder  la  foirce 
^xëcstrice  dans  le^  eas^de  véfncdan  aux  lois^  de*  la  patt  dtf 
^  queoeiN>it.  '- 


•  il'-'     •    :  î         t       V,.  ■        •    , 
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COlfSTITUTIOl^TO  BUC&é  Bfi  VABSOTIE.  ♦^ 

CONSTITUTION 
DU  DUCHÉ  DE  VARSOVIE. 


STATUT^  CCJNSTrrUTipiîNEL 

Da  aa  îaiUet  18^7. 
TITRB  I^ÉiÉUIEa. 

Art  i^'.La'rdigiôii  catholîquei  aposloliqite  et  romainr 
m  la  religion  de  l^UU 

a.  Tous  le^  chiites  .sont  ^bres  et  publies»  . 

i.  Le  duché  de  Varsovie  sfBrà  divisé  ep.3tx  diocèses;  ifi  y 
aura  un  archevêché  et  cirï4  évêchés»       / 

4.  L'esclavage  est  aboli;  tous,  lés  citoyens  sont  émux  /devfint 
b  loi;  l'eut  des  pe^onnes  est  sous  la  pn^tection  ^ei  tri- 
banaux.. 

^  TITIUS  n.  . 

JDu  Gou^nentenù  r 

5.  La  couronne  dttcalé'  de'Tàrsovie  est  héréditaire  dans  I^ 
personne  du  roi  de. Saxe,  ses  descendàns^  héritiers  et  suc* 
eesseurs ,  suivant  f  ordîé  dté  succession  étabU  dans  la  maisoa 
de  Saxe»  *  -•>  ^  ;.i     ..*-»'•■  '  ^  ^  _   _^ 

6.  Le  gouvernement  réside  dans  lia  "personne  du  roi.  - 

Il  exerce  dans  toUte  sa  plénitude  les  fonctions  du  po|i» 
vbirexécutit.  ^ 

U  a  l'initiative  des  lois. 

7.  Le  roi  peut  déléguera  un  vice-roi^  la  portion  dé  soa 
autorité  quli  ne  jugera  pas'  à  propos  d'exercer  immédiate**, 
«ment.  "**  '  ^  .     ,       .  .    .  '      . 

8»  Si  le  roi  ne  juge  pas  à  propos  de  nommer/ un  vice-roi  ^ 
il  nonnne  Un  présicfeiit  i\x  conseil  des  ministres. 
Dans  ce  cas.  les  alfoires  des  différens  ministères  sont  dis-^ 
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cutées  dans  le  conseil ,  pour  être  crantées  à  l'approba^^n 
du  roi. 

9*  Il  convoque^  proroge  et  ajourne  l'assemblée  de  la  diète 
générale.  ,  ,     ,\  ■  ^ , 

Il  convoque  également  le^  dîétines  ou  assemblées  de  di»' 
trict  et  les  assemblées  communale^      ; 

Il  pnéside  le  sénat  lorsqu'il  le  j«ge  eofiveitablè.    ^ 

10.  Les  biens  de  la  couronne  ducale  consistent;  i*  danft> 
un  revenu  annuel  de  sept  millions  de  florins  de  Pologne, 
moitié  en  terjpes  ou  domaines  royaui^  y  ofioitié  en  une  afFec- 
tation  sur  Ie'it*é]si^r  public  ;  s*  dans  le  palais  royal  de  Var- 
sovie et  le  pakis  de  Saxe»    ^ 

1 1.  Le  ministère  est  coipposé  comme  il  suit;: 
Vn  ministre  delà  justice , 

Va  TùitAsttë  die  lIiHérieur  et  des  cultes. 

Un  ministre  de  la  guerre , 

Un  ministre  des  ËmaBcès  et  du  trésor  9 

Un  miiiistre  dé  4a  policé.  ' 

Il  y  a  un  ministre  secrétaire>-d'étatr 

Les  ministres  sont  respôtisaMèd/ 

19.  Lorsque  le  roi  a  jugé  à  propos  de  transmettre  i  qif 
vice-roi  la  portion  dé  Sôti  'autorité  q'nll  ne  s'est  pas  immé- 
diatement réservée  >  les  ministres  tra?ailleat  cbsK:un  séparé- 
linent  avec  ie  vice-^oi. 

'  l3«  Lorsque  leitoi  n*a  pas  nommé  de  vice-roi,  les  ministres- 
ie  réunissent  èù  conseil  àe&  ministres ,  conEorniéinent  à  ce 
qni  a  été  dit  ci-dessus ,  art. "8* 

i4*  Le  conseilrd'état  se  compose  dés  ministre^. 

Ose  réuilit  sôuâ  là  présidénce^tlù  roi,  où  du  vice-roi^,  ou 
du  président  nommé  par  le  roi. 

i5.  Le  conseil- d'ét9t  discute  ,  rédige  et  arrête  les  projets- 
de  loi  ou  léÀ  régleiiiens  d^adminîstration  publique ,  qui  ont 
été  proposés  par  cbaque  tninistre  pour  les  objets  relatifs  àr 
3éurs  départemens  respectifs.       ^     .,  ..  .       .  ,     .     , 

ï^-QûaTtré  maîtres  dé  requêtes  soAt  àttàcliéy^n  ponieil^ 
d'état,  soit  pour  Tinstruction  des  aÉ^ires  admînisiïatî;^es  et 
de  eellésdtfûS  lesquelles  lé  conseil  prononce  comme  cour  de 
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cassation  y  soit  poiirléfli  MAifliuiiications  du  èonseil  avec  les 
çeramîasiofas  de  la  ekâmbie  des  nonces. 

i7.Xe.con86Îl-d'écs^  Conllak  d^  èotiâHs  de  juridiction 
entre  les  corps  administratifs  et  les  corps  judiciaires ,  du 
caDteQjbebx,cui  fatihuitiièltiation^  et  delà  ini^  en  jugeinent 
des  agens  de  l'administration  publique. 

i8*  Les  décisions,  pirc^ett  de  Ù>!s,  décrets  et  réglemens 
ffocBtës  au  consaîl-éetiit^  sont  sounlis  à  tapprobation 
du  roi» 

HTHË  IV» 
É)à  ta  D&tè  génerdU^ 

ig.  La  diète  générale  est  composée  de  deux  febambres, 
savoir:  la  prëniiàrè^  ^fettiUbi'é  ou  cbambf^  dû  sénat;  la 
deuxième  cbamb^e^  ouclkambr^  des  nonces. 

to.  La  diète  gétttfralè  se  t^unit,  tôUs  lés  deux  ans,  h 
TarsoTie,  i  l'époque  fixée  par  l'acte  de  convocation  émané 
du  roL  ; 

La  session  ne  dure  pas  plus  de  cuinxe  jourt. 

ai«  Ses  attributions  (^iMistent  dans  la  délibération  de  la 
loi  des  impositions  ^  ou  loi  des  finances  »  et  des  lois  relatives] 
aux  cbangemens  k  hiÈe,  soit  ft  la  l^slation  civile ,  soit  à  la 
légtshfton  crittilelle,  soit  au  système  monétaire, 

ad.  Les  projeta  de  lois  ré^gés  au  conseil  -  d^état  sont 
transmis  à  la  diète  générale  par  ofdre  du  roi,  délibérés  à  la 
chambre  des  nonces  au  scrutin  secret  et  à  h  pluralité  de$ 
soffipagesi  et  présentés  k  là  sanction  du  èénat.     ' 

TItBE  V. 
Du  Sénats 

aS.  Le  sénat  est  composé  de  dix-  huit  membres ^  savoir: 

Six  évêques^ 

Six  palatins. 

Six  castellans. 

a4*  Les  palatins  et  les  castellans  sont  nommés  p«r  le  rot» 
.  Les  évoques  sont  nommés  par  le  roi,  et  institués  par  le 
Saint-Siège.  -  . 

a5.  Le  sénat  est  présidé  par  un  de  ses  membres  noitimé 
à  cet  effet  par  le  roi.  ^  '1     - 
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76  '  COHSTITUTieif      ^ 

36.^  Lea  fonctions  des  sénateurs  sont  à  TÎe.    '  '  '^ 

27.  Les  projets  de  lois  délibérés  à  la  chambre  des  noBces*!^ 
conformément  à  ce  qui  est  dit  ci-ftprès,  sont  transmis  à  la 
ianction  du  sénat» 

28.  Le  sénat  donne  soa  appiobalioilï  à  la  loi ,  si  ce  n^est; 
dans  le  cas  ci-après  :  ' 

I^  Lors<)ue  la  loi  n  a  pas  été  délibérée  ^mm-Ics  formes  pres- 
crites par  la  constitution ,.  ou  que  |a.  dâibéia|ion  aura  été 
troublée  par  des  actes  de  violence;  . .    .    .  ' 

9*.  Lorsqu'il  est  à  sa  connaissance  que  la  loi  n  a  pas  été- 
adoptée  par  la  majorité  deè  voii  ;  ^ 

3*.  Lorsaue  le  sénat  juse  que  la  loi. est  contraire  ou  à  la: 
sûreté  de  I  état ,  ou  àut  cuspositions  du  présent  sutut  cons  : 
titutionnel.        -*       ,  ',    ;     .  m 

ag.  Dans  le  cas  où,  par  lun  des  motils  ci-dessus^le  sénalf 
a  r^usé  sa  sanction  à  une  loi ,  il  investit  le  ror,  par  une* 
délibération  rootiyée^  de  lautorâté  nécessaire  pour  anniUer 
là  délibération  des  noQces. 

3o.  Lorsque  le  refus  du  sénat  est  motiva  par  Fun  des  dew 
premiers  cas  prévus^nar  l'article  aS,  le  roi,  vfrhs  avoir  en- 
,  tendu  le  conseil-d'etat,.  peut  ordonner  le,  renvoi  du  projet 
^e  loi  à  la  chambre  des.  nonces ,  avec  injonctioa  de  pro-»' 
céder  avec  r^Iarité.  Si  les  ipêmes  désonlres  aeJFenonvelv 
lent»  soit  dans  la  tenue  de  V^sseipbléeySoife dans* les  fiormçsî 
de  la  délibération,  la  chambré  des  nonces  est  par  cela  même 
dissoute,  et  le  roi  ordonne  de  nouvelles  élections.  , 

3 1»  Le  cas  de  la  dissolution  de  la  chambre^dea  nonces  ar-^ 
rivant,  la  toi  des  finances  est  pro|?ogé#.poujDupe}ann<fet  efe& 
les  lois  civiles  bu  criminelles  continuent  à  être  exécuti^s^ 
sans  modification  ni  ehangeinent.  ;> 

32.  Lorsque  le  sénat  a  refusé  sa  sanction  à  une  loi  ,.le  roî^ 
peut  également,  et  dans  tous  les  cas,  nommer  de  nouveaux, 
sénateurs  et  renvoyer  ensuite  la  loi  au  sénat. 
'  Néanmoins  le  sénat* ne  peut  se  trouve^  composé  de  pfus^ 
de  six  évêques ,  douze  palatins  et  douze  castellans. 

35.  Lorsque  le  roi  a  usé  du  droit  établi  par  l'article  éi- 
dessus,  les  places  qui  viennent  à  vaquer  dans  le   sériât 
parmi  les  palatins  et  les  castellans ,  nt^  sont  pas  remplies- 
jusqu'à  ce  que  le   sétiat  soit  réduit  au  nombre  fixé  pac» 
Tarticle  28. 

34*  Lorsque  lekénat  a  ddnhéi  son*  approbation  à  une  loi,^ 
ou  que  le  roi ,  nonobstant  les  motifs  ae  Isr  déliboratioti  tiu. 
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leoaty  en  a  ordûntié  la  promulgation^  ce  projet  est  déclaré 
loi  et  immédiatement  obligatoire. 

TITJBIEVL 
Be  la  Chambre  des  Nonces. 

"SS.  "La  chaml>re  de5  notices  est  composée  : 

1*.  De  soixante  nonces  nommés  par  les  diétines  on. as* 
lemblées  des  nobles  de  chaque  district^  à  raison  dun  nonce 
par  district. 

Les  nonces  doivent  avoir  au  moins  vingt-quatre  ans  ac* 
tJompIis ,  jouir  de  leurs  droits,  ou  é^'e  émancipés. 

2*.  De  quarante  députés  des  communes^ 

36.  Toiit  le  territoire  du  duché  de  Varsovie  est  |Mirtagé 
eii  quarante  assemblées  communales ,  savoir  :  huit  pour  la 
ville  de  Varsovie  et  trente-deux  pour  le  reste  du  territcûre» 

'37.  Chaque  assemblée  communale Moit  comprendre  .aa 
ïaoins  six  centk  cito^rens  ayant  droit  de  voter» 

38.  Les  membres  de  la  chambre  des  nonces  restent  en 
foDcitions  pendant  neuf  ans.  Ils  sont  renouvelés  par  tieis 
tous  les  trois  ans. 

En  conséquence  y.  et  pour  la  première  fois  seulement,  ua 
^ers  dés  membres  de  la  chambre  des. nonces  y  ne  restera  enr 
fonctions  que  pendant  trois  ans ,  et  un  autre  tiers  pendant 
six  ans. 

La  liste  des  membres  sortant  à  ces  deux  époques  sera  for^* 
mée  par  le  sort.  ^ 

'  39.  La  chambre  des  nonces  est  présidée  par  un  maréchal 
choisi  dans  son  sein  çt  nommé  par  le  roi. 

'4o.  Ija  chambre  des  nonces  délibèrie  sur  les  projets  de  lois^ 
îjm  sont  ensuite  transmb  à  la  sanction  du  sénat. 

i|i.  Elle  nomme  à  chaque  session,  au  scrutin  secret  et  à 
la  majorité  des  suffrs^çs,  trois  commissions  composées  di»- 
tune  de  cinq  membres ,  savoir  : 

Commission  des  finances  ;        . 

Commission  de  législation  civile;  ' 

Commission  de  législation  criminelle.  ' 

Le  maréchal,  président  de  la  chambre  des  nonces,  donne 
communication  au  consèil-d  état ,  par  un  message,'dela.no^ 
mination  desdites  commissions.      '  «       '^ 

^s.  Lorsqu'un  projet  dé  loi  a  éç^  rédigé  au.conseidtrd'état  > 
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il  en  est  dontiécominpnication  àla  commission  que l%b]etclê^ 
la  loi  concerne  I  par  le  ministre  du  département  auquel  cet 
objet  est  relatif,  et  par  Tintermédiaire  des  maîtres  des 
requêtes  attachés  au  conçpîlsi'état; 

Si  la  commission  a  des  observations  à  faire  sur  le  projet  de 
loi,elle  se  réunit. «hezlèditministre.  Les  maîtres  des  requêtes, 
chargés  de  la  communication  du  projet  de  loi,  sont  admis  à 
ces  conférences. 

-  -  éfi.  Siia  conimission  persiste  dans  ses  observations,  et  de^ 
mande  des  modiâcations  au  projet  de  loi^  il  len  est  fait 
rapport  par  le  ministre  au  conseil-d  état.  . 
>  Le  oonseilHi'éta(t  peut  admettre  les  membres  de  la  com- 
mission à. discuter  dans  son  sein  les  dispositions  du  projet 
de  loi  qui  ont  paru  susceptibles  de  modifications, 
•s  44^  ÏJt  conseil-d'état  ayant  pris  connaissance  des  obser- 
vations de  la  commission  ,  soit  par  la  rapport  du  ministre^ 
aoît  par  la  discussion  qui  aura  eu  lieu  dans  son  sein ,  arrête 
définitivemjsint  la  rédaction  du  projet  de  loi ,  qui  est  tran^ 
mis  à  la  cLambre  des  nonces  pour  y  être  délibéré. 

4fi«  Les  membres  du  conseii-d'état  sont  membres  n|Ss  d^ 
lacbambre  des  nonces.  Ils  y  ont  séance  et  voix  délibènative^ 

46.  Les  membres  du  conseii-d'état  et  les  membres  de  la 
OHaarission  des  nonces  ont  seuls  le  droit  de  porter  la  parol^ 
éMùê  k  okambre,  soit  dans  le  cas  où  le  conseil  et  la  pommisr 
sion  j<MÇit  d'accord  stt)r  le  projet  de  loi  »  pour  en  Ssiire  ressortir 
les  avantages,  soit  en  cas  de  dissentiment,  pour  en  rélever 
0a  combattre  les  ioconvéniens. 

Aucun  autre  membre  ne  peut  prendre  la  parole  sur  le 
l^rojét  ide  ioi. 

47*  Les  membres  de  la  commission  peuvent  manifester 
\éÊi  e|>itiiôn  individuelle  sur  le  projet  de  loi,  soit  qu  us  aient 
été  de  Tavié  de  la  majorité  de  ta  commission,  soit  que  leur 
4^pâiion  ak  été  celle  de  la  minorité. 

.Lei>aMqibres  du  eonseit-detat,  au  contraire,  ne  peuvent 
parler  qu  en  faveur  du  projet  de  loi  arrêté  au  conseil. 

48.  Lorsque  le  maréchal,  président  de  la  chambre  des 
nonces,  juge  que  la  matière  eh  assez  éclaircie,  il  peut  fermer 
la  discussion  et  mettre  le  projet  de  loi  en  délibération. 

La  chambre  délibère  en  scrutin  secret  et  à  la  majorité 
abeolue  des  ^^ufifragea. 

49.  La  loi  ayant  été  délibérée ,  la  chambre  des  nonces  la 
jtmumei  aasiit6i  au  séHati  ^ 
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XITBB  VII. 
Des  Diétin9S  et  4s$€mblée$  cammmoi^s. 

5o.  Les  diétinei,  o^  assemblées  «le  di^tricl ,  ^o^x  compo-^ 
sées  des  nobles  du  çU^lriolji 

5i.  Les  assemblées  communales  sont  composées  4^  cU; 
tojeps  propriétaires  uoi^  iiqUes,  et  4ef  aujtres  citoyens  i|ai 
auront  droit  d'en  faire  parue,  pondue  il  s^  dH  çir^inrés. 

52.  Les  diét^pi^  ^^  \^  asfeinbl^es  oo^^^iiiiales  ^ont  coii« 
voquées  fiar  le  réi.  Le  liei^,  le  jour  ^e  le4r  péimîoiii  le^ 
opéiaùonsauxc^ueHe^  eU|es  doivent  pispcéderei  la  dunie  de 
lisur  session  .9  spnt^pmnEiiés^iis  les  IçUres  de  co^vocatiOQ* 

55.  'Nul  ne  peut  être  admis  à  voter  s'i)  ii>st  agi  dit  Tinglt*: 
an  ans  accomplis  t  ^'U  Q®  jouit  de  ^es  drpiu  pu  fi'fslémanfBipé. 
Lëmancipatipn  pourra  désormais  avoir  Ueu  A  ?ipgt-iui  ana  #, 
aenobsiant  toulef  lef  lois  et  usages  cpplraires^ 

$4*  Chaque  diéûne,  oaassemb¥e  de  district,  uômme  un. 
]|g|iee ,  et  pr4?Q^ite  des  candidats  pour  les  conseils  de  d^piw . 
t^enl  eid?di»»n<?t,  e^  pour  1^  ju^tçes  4^  paix. 

55.  Les  diétinessont  présidées  par  un  paKéchal  Bommé, 
pir  le  FOI. 

56.  Elles  soni  divisé^^  en  dix  ^fi^s^  chaque  séri^  est, 
compjosée  de  distr^^ts  ;séparés  les  uns  des  aigres  par  le  leiy*: 
nipire  duu  pu  plusieurs  district.  P^i^  séries  ne  peufMI 
i^  convoquées  eu  même  temps.  ^    . 

57.  Les  députés  des  comn^unes  sont  nommés  p^  îei  a«^ 
semblées  communales. 

.JgUes  présen|;ent  une  Uste  double  de  candidats  pour  les> 
oenseils  miunicipaux.  ,      , 

53*  Ont  droit  de  voter  dans  les  ^is^mblépf  cpmpmnileiy 

l\  TçHt  citoyen  propriétaire  non  noble  ;, 

a\  Tout  fabricant  ci  chef  d'atelief,  tout  mard^pd  ^fiat 
un,  fQpds  49  ^ofttiqpe  pu  inaga^  équivalept  k  un  capital  de 
io»ooo  florins  de  Polc^e; 

3\  Xpu«  les  fCmrés  e^  vicaires  ; 

If.  Tou*  ^rtiat^  io»  çi^yep  dis4ngué  par  %^%  talens^  sear 
amnaiwnpps^  OPfpir  des.ff^vMW  rei^dua»  loit  au  oamaeroe» 
soit  anx  arts; 

1^^*  Tput  #MM*^ciiir  pt  apldat  qui,  ayapt  reçu  4es  bles- 
wrMOli  filât  iMiw^  çMpéfii?^!  #»mt  pbttPikM  i:ejlniitp.t> 
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6*.  Tout  sous-officier  ou  soldat  en  activité  de  service 
ayant  obtenu  des  distinctions  pour  sa  bonne  conduite; 

^•.  Les  officiers  de  tout  grade. 

Lesdits  officiers ,  sous-ofuciers  et  soldats ,  actuâlement  en 
activité  de  service»  qui  se  trouveraient  en  garnison  dans. la 
Tille  où  l'assemblée  communale  serait  réunie ,  ne  pourraient 
jouir,  dans  ce  cas  seulement,  du  droit  accordé  parle  présent 
article* 

^  59.  La  liste  des  votans  propriétaires  est  dressée  par  la  mu- 
nicipalité y  et  certifiée  par  les  receveurs  des  contributions.  ' 

Celle  des  curés  et  nésLites  est  dressée  par  le  préfet,  et 
TÎsée  par  W  ministre  de  Tintérienr.  ' 

Celle  des  officiers,  sous-officiers  et  soldats»  désignés  dans 
Tartiele  ci-dessus ,  est  dressée  par  le  préfet  »  et  visée  par  le 
ministre  de  la  guerre. 

Celle  des  fabricans  et  chefs  d'atelier,  et  des  marchands^ 
ayant  um  fonds  d^  boutique,  magasin  ou  établissement  de 
fabrique  4'un  capital  de  10,000  florins  de  Poldgtië»  et  celle 
dès  citoyens  distingués  par  leurs  talens  ,ieurs  connaissances 
et  d^  services  rendus  soit  aux  sciences,  aux  arts,'  toit  au' 
commerce,' sont '<lresséès  par  le  préfet  et  arrêtées  chaque'' 
midée  flar  le  séndt  ■ 

Les  citoyens ,  qui  se  trouvent  dans  le^  dernier  des  cas  énon^ 
oés  d^essus ,  peuvent  adresser  directemeni  leurs  pétitions 
au  sénat ,  avec  \eà  pièces  justificatives  de  leurs  demandes.  ^ 
'  6o<  Le  sénat ,  <làns  tous- les  cas  où  il  y  a  lieu  de  soupçon- 
ner des  abus  dans  la  formation  des  listes,  peut,  ordonner 
qu'il  en  âoit  formé  de  -nouvelles.  •    '     « 

61.  Les  assemblées  communales  ne  peuvent  être  convo»- 
qulkes  en  même  temps  dans  toute  1  étendue  d*un  district.  Il 
y  aura  toujours  un  intervalle  de  huit  jours  entre  la  réunion 
de'chAciine  d'elles,  à  l'exception  néanmoins  de  celles  de  la 
ville  de  Varsovie,  qui  peuvent  être  convoquées  en  même 
temps,  au  nombre  de  deux  seulement. 

69.  Les  assemblées  communales  Sont  présidées  par  uu 
citoyen  nommé  par  le  roi.  ^ 

63.  Il  ne  peut  y  avoir  lieu ,  dans' les  diétiiies  et  tlans -les 
assemblées  communales ,  à  aucune  discussion  ,  de  qaelque 
nature  quelle  puisse  être,  à  aucune  délltîéttttîon,  de  péti^^ 
tion  ou  de  remontrance.  _  ;  i  »  >  •  i-  '  -i 

-Elles  ne  doivent  s'occuper  que  dei  l^éteM^n ,  ^iiU' des 
députes;  soil^idetf  candiclats,  dottt*  te  ^oiilItélM;  désigné- 
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d'avance, comme  il  est  dit  ci-Jessus,  parles  lettres  tle  coinro* 

cation»  ..        ^ 

TITRE  VIII. 

Bivisiert  du  Territoire  et  Administration:^ 

64*  Le  territoire  demeure  divisé  en  six  départemenSé 

65.  Chaque  département  est  administré  par  un  préfet. 

li  y  a  dat\s  chaque ,  département  un  conseil  des  affairée 
contentieuses  »  coihposé  de  trois  membr^es  au  moins,  et  de 
cinq  au  plus,  et  un  conseil  général  de  département  ^eOm* 
posé  de  seize'  membres  au  moins ,  et  de  yingt^cinq  au  plus. 

66.  Les  districts  sont  administrés  par  un  sous-préfet. 

Il  y  a  daps  chaque  district  un  conseil  de  district ,  coihposé 
de  neuf  mêmibres  àii  moins  et  de  douze  au  plus* 

67.' Chaque^  municipalité  est  administrée  par  un  maire 
ou  président. 

^11  y  a'dans  chaque  municipalité  nn  conseil  nmimcipal , 
composé  de  àSji  membres  potjir  2,âoohabitans  et  au-dessous.; 
li^vingt-pour  5,ooo  habitana  et  au-dessous,  et  de  trente 
pour  les  villes  âoot  la  population  excède  6^000  babitans. 

68,  Les  préfets,  conseillers  de  préfecture,  sous- préfets  et 
maires,  sont  nomniés  par  le  roi  »  sans  piésentàtion  préalable. 

Les  membres  des  conseils  des  départemens  et  des.  con^eili 
de  district  sont  nommés  par  le  i:oi},  sûr  une  liste  doable^de 
candidats  présentés  par  les  diétiues  de  districJs.  Ils  sont  ne* 
nouvelés  par  moitié  tous  les  deux  a ns^  - 

Les  membres  des  conseils  municipaux  sont  nommés  parld 
Voi,  sur  une  liste  double  de  candidats  présentés  par  les 
assemblées  communales. 

Ils  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  deux  ans. 

Les  conseils  de  département  et  ^  <Kstrict,  et  les  conseils 
municipaux  nomment  un  président  choisi  dans  leur  sein. 

,     TITRE  IX. 

Ordre  judiciair£.     .    . 

69.  Le  Code  Napoléon  formera  la  loi  civile  du  duché  de 
Varsovie.         .  • 

70.  La  procédure  est  publique  eh  matière  civile  et  crimi- 
nelle. 

TGM,    IV.        '  6 
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^1.  U  y  a  une  justice  de  paix  par  district  ; 

Un  tribunal  civil  de  première  instance  pap  département^ 

Une  cour  de  justice  criminelle  par  deux  départemens  ; 
Une  seule  cour  d*appel  pour  tout  le  duché  de  Varsovie. 

^9.  Le  conseiUd'état,  auquel  sont  réunis  quatre  maîtres 
de  requêtes  nommés  par  le  roi,  fait  les  fonctions  de  cour 
de  cassation. 

73*  Les  juges  de  paix  sont  nommés  par  le  toi  sur  une  liste 
triple  de  candidats  présentés  par  les  diétines  de  district.  Us 
«ont  renouvelés  par  tiers  tous  les  deux  ans* 

74*. L'ordre  judiciaire  est  indépendant* 

jé.  Les  juges  des  tribunaux  de  première  instance ,  des 
cours  criminelles  et  des  cours  d'appel  9  sont  nommés  par  le 
roi  et  à  vie% 

76.  La  conr  d'appel  peut,  soit  sur  la  dénonciation  du  pro- 
cureur royal,  soit  sur  celle  dun  de  ses  présidens,  demander 
au  roi  la  destitution  d'un  juge  dun  tribunal  de  première 
instance  ou  d'une  cour  criminelle ,  qu'elle  croit  coupable  de 
prévarication  dans  Texercice  de  ses  fonctions. 

La  destitution  d'un  juge  de  la  cour  d  appel  peut  être  d#- 
mandée  par  le  conseil  d'état,  faisant  les  fonctions  de  cour 
de  cassation. 

Dans  ces  cas  seuls,  la  destitution  d'un  juge  peut  être  pro» 
noncée  par  le  roi* 

77*  Les  jugemens  des  cours  et  des  tribunaux  sont  rendciif 
au  nom  du  roi* 

78»  Le  droit  de  faire  gr&ce  appartient  au  roi  :  seul  il  peut 
remettre  ou  commuer  la  peine* 

,  TITRE  X. 

Jfe  la  Force  armée. 

79*  La  force  armée  sera  composée  de  So^ooo  hommes  de 
toute  arme,  présens  sous  les  armes,  les  gardes  nationales 
non  comprises. 

80.  Le'  roi  pourra  appeler  en  Saxe  Une  partie  des  troupes 
du  duché  de  Varsovie,  en  les  faisant  remplacer  par  un  pa- 
reil nombre  de  troupes  saxonnes. 

81.  Dans  le  cas  où  les  circonstances  exigeraient ,  qu'indé- 
pendamment des  troupes  du  duché  de  Varsovie,  le  roi  en- 
voyât sur  le  territoire  de  ce  duché ,  d'autres  corps.de  troupes 
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ttxonnes,  il  ne  pourrait  être  établi  à  cette  occasion  aaonne 
antre  imposition  ou  charge  publique,  que  celles  qui  auraient 
été  autorisëes  par  la  loi  des  finances. 

TITRE  XI. 

Dispositions  géniraîes* 

8t.  Les  titulaires  de  toutes  les  charges  et  fonctions  qui  ne 
sont  point  à  vie,  y  compris  la  vice-royauté ,  sont  révocables 
à  la  volonté  du  roi,  les  nonces  exceptés. 

83.  Aucun  individu,  s'il  n'est  citoyen  du  duché  de  Varso* 
TÎe,  ne  peut  être  appelé  à  j,  remplir  des  fonctionsi  soitec- 
désiastiquès,  soit  civiles ,  soit  judiciaires. 

84.  Tous  les  actes  du  gouvernement ,  de  la  législation,  dé 
l'administration  et  des  tribunaux ,  sont  écrits  en  langue  na* 
tionale. 

85.  Les  ordres  civils  et  militaires,  précédemment  existans 
en  Pologne,  sont  maintenus.  Le  roi  est  le  cliefde  ces  ordres. 

86.  Le  présent  statut  constitutiontiel  sera  cortiplété  par 
des  réglemens  émanés  du  roi ,  et  discutés  dans  son  conseil- 
déut. 

87.  Les  lois  et  réglemens  d'administration  publique  seront 
publiés  au  Bulletin  des  Lois,  et  nont  pas  besoin  d'autre 
forme  de  publication  pour  devenir  obligatoires. 

TITRE  XII. 

Dispositions  transitoires. 

88.  Les  impositions,  actuellement  existantes, continueront 
à  être  perçues  jusqu'au  premier  janvier  1809. 

89.  il  ne  sera  rien  changé  au  nombre  et  à  Torganisatioa 
actuels  des  troupes,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  à  cet 
égard,  par  la  première  diète  générsde  qui  sera  convoquée. 


STATUT  CONSTITUTIONNEL; 

Un  décret,  sous  la  date  du  la  décembre  9  remet  tous  les 
militaires,  sans  exception,  sous  l'empire  de  la  loi^  pour 
tomes  les  causes  civiles  et  criminelles  dans  lesquelles  ils 
pourraient  être  impliqués  ou  principaux  acteurs. 

6. 
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Les  circonstances  ayant  changé  de  nature,  ils  doivent  ren-« 
trer  dans  la  classe  des  citoyens.  En  conséquence  >  ceux  qui 
auraient  des  prétentions  à  leur  'charge ,  pourront  désormais 
les  appeler  en  justice,  suivant  les  formalités  ordinaires ,  et 
obtenir  même  la  saisie  de. leurs  biens-fonds,  si,  au  terme 
fixé,  ils  ne  remplissent  pas  les  clauses  du  décret  rendu  contre 
eux.  Dans  le  cas  où  ils  n'auraient  aucune  propriété  immeuble, 
les  créanciers  pourront  s'adresser  à  Tautorité  militaire  ,  qui 
leur  fera  retenir  la  quatrième  partie  de  leur  solde,  jusqu^à 
l'entier  amortissement  de  la  dette. 


t7n  autre  décret,  sous  la  date  du  21  du  même  mois, péfv 
met  à  tout  cultivateur  ou  manœuvre  vivant  de  son  travail,  de 
quitter  lendroitoù  il  Se  trouve  actuellement,  et  de  setrans^ 
porter  partout  où  l>on  lui  semblera  sur  le  territoire  du  du« 
çhé  de  Varsovie,  si  d'ailleurs  il  n'a  poitit,  d'après  une  con- 
vention volonuire  avec  le  seigneur  dans  les  biens  duquel  il 
se  trouve,  reçu  de  lui  quelque  propriété  à  vie,  ou  pour  un 
nombre  d'années  déterminé. 
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CHARTE  CONSTITUTIONNELLE 

DU  ROYAUME  DE  POLOGNE. 

TITRE  PREMIER. 

Relations  Politiques  du  Royaume, 

Art.  I*'.  Le  royaume  de  Pologne  est  à  jamais  Iréuni  à  l'^m- 
pire  de  Russie.  . 

2.  Les  rapports  civils  et  politiques  dans  lesquels  nous  le 
plaçons,  ainsi  que  les  liens  qui  doivent  consolider  cette 
réunion  ,  sont  déterminés  par  la  présente  charte  que  nous 
lui  accordons. 

3.  La  couronne  du  royaume  de  Pologne  jest  héréditaire 
dans  notre  personne  et  dans  celle  de  nos  descetidans, 
héritiers  et  successeurs ,  suivant  l'ordre  de  succession  établi 
pour  le  trône  impérial  de  Russie. 

4.  La  charte  constitutionnelle  établit. le  mode  et  le  prin- 
cipe de  Texerçice  de  la  souveraineté* 

5.  Le  roi,  en  cas  d'absence,  nomme 'un  lieutenant  iqui 
devra  résider  dans  le  royaume.  Le  lieutenant  est  révocable 
a  volonté. 

6.  Quand  le  roi  ne  nomme  pas  pour  son  lieutenant  un 
prince  impérial  de  Russie,  le  choix  ne  peut  tomber  que  sur 
un  indigène ,  ou  sur  une  personne  à  laquelle  le  roi  aurait 
accordé  la  naturalisation ,  conformément  au  principe  établi 
dans  l'article  55. 

7.  La  nomination  du  lieutenant  se  fera  par  un^  acte 
public.  Cet  acte  déterminera  précisément  la  nature  et  l'ë^ 
tendue  des  pouvoirs  qui  lui  s^ont  délégués. 

8.  Les  lappprts  de  politique  extérieure  de  notre  empire 
seront  communs  au  royaume  de  Pologne. 

9.  Le  souverain  seul  aura  le  drpit  de  déterminer  la  pa^rti- 
cipâtion  du  royaume  de  Pologne  dans  les  guerres  de  la  Russie* 
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ainsi  que  dans  les  traités  de  paix  ou  de  commerce  que  cette 
puissance  pourra  conclure. 

10.  Dans  tous  les  cas  d'introduction  de  troupes  russes  en 
Pologne  y  ou  de  troupes  polonaises  en  Russie,  ou  dans  le, 
cas  de  passage  de  ces  troupes  par  une  province  de  ces  deux 
,^tats,  leur  entretien  et  les  frais  de  leur  transport,  seront 
entièi^ment  à  la  charge  du  pays  auquel  elles  appartien- 
dront. L'armée  ^polonaise  ne  sera  jamais  employée  hors  de 
TEurope. 

TITRE  IL 

Garanties  '  Générales. 

it.  La  religion  catholique  romaine,  professée  par  la  phu 
grande  partie  des  habitans  du  royaume  de  Pologne,  sera 
l'objet  des  soins  particuliers  du  gouvernement,  sans  qu'elle 
puisse  par  là  déroger  en  rien  à  la  liberté  des  autres  cultes 
qui,  tous  sans  exception,  pourront  s'exercer  pleinement  et 
publiquement,  et  jouiront  de  la  protection  du  gouverne- 
ment. La  différence  des  cultes  chrétiens  n'en  établit  aucune 
dans  la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques. 

1 9.  Les  ministres  de  tous  les  cultes  sont  sous  la  protection 
et  la  surveillance  des  lois  et  du  gouvernement 

i3.  Les  fonds  que  le  clergé  catholique  romain  et  le  clergé 
du  rit  grec-uni  possèdent  actuellement,  et  ceux  que  nous 
leur  accorderons  par  un  décret  spécial ,  seront  déclarés  pro- 
priété inaliénable  et  commune  à  toute  la  hiérarchie  ecclé- 
siastique, dès  que  le  gouvernement  aura  fixé  et  affecté  aux 
dits  clergés  les  domaines  nationaux  qui  formeront  leur 
dotation. 

i4«  Il  siégera,  dans  le  sénat  du  royaume  de  Polorae,  au- 
tant d'évêques  du  rit  catholique  romain  »  que  la  loi  fixera- de 
palatinats.  U  y  siégera  de  plus  un  évêque  du  rit  grec-uni. 

l5.  Le  derçé  de  la  confession  évangélique  d'Augsbdurg,  et 
de  le  confession  évangélique  réformée  ^  jouira  du  secours 
annuel  que  nous  lui  accorderons. 

10.  La  liberté  de  la  presse  est  garantie.  La  loi  régleiv  les 
moyens  d  en  réprimer  les  abus. 
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17.  La  loi  protège  également  tous  les  citoyens,  sans  au» 
cune  distinction  de  leur  classe  ni  de  leur  condition* 

i8.  L'ancienne  loi  fondamentale  «  neminem.  captwariper^ 
mitemns  nisi  jure  victum  »  sera  applicable  aux  habitans  de 
toutes  lea classes  dans  les  termes  suivans  : 

19.  Personne  ne  pourra  être  arrêté  que  selon  les  formes 
et  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

•0.  On  devra  notifier  incessamment  'et  par  écrit  i  la  pei>- 
sonne  arrêtée  les  causes  de  son  arrestation. 

SK  Tout  individu  arrêté  sera  présenté  au  plus  tard»  dans 
les  trois  jours ,  au  tribunal  compétent  pour  j  être  epuuniné 
ou  ju^é  dans  les  formes  prescrites,  S'iLest  disculpé  par  les 
premières  enquêtes ,  il  sera  mis  sur-le-champ  en  lioerté* 

82.  Dans  les  cas  déterminés  par  la  loi ,  on  devra  mettre  en 
liberté  provisoire  celui  qui  fournira  caution* 

a3.  Nul  ne  peut  être  puni ,  qu'en  vertu  des  lois  existan- 
tes, .et  d  une  sentence  rendue  par  le /magistrat  compétent. 

s4*  Tout  Polonais  est  libre  de  transporter  sa  personne  et 
sa  propriété  en  suivant  les  formes  déterminées  par  la  loi* 

s5.  Tout  condamné  subira  sa  peine  dans  le  royaume,  per- 
sonne ne  pouvant  en  être  déporté  ^  excepté  dans  les  cas  do 
bannissement  prévus  par  la  loi. 
'  a6.  Toute  propriété»  quelle  que  soit  sa  désignation  ou  sa 
nature ,  qu'elle  se  trouve  sur  la  superficie  ou  dans  le  sein  de 
la  terre,  et  à  quelque  individu  quelle  appartienne,  est  dé- 
clarée sacrée  et  inviolable.  Aucune  autorité  njp  peut  porter 
atteinte  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Quiconque  at- 
taque la  propriété  d'autrui ,.  e^t  réputé  violateur  de  la  sûreté 
publique  et  puni  comme  tel. 

87.  Néanmoins  le  gouvernement  a  le  droit  d'exiger  d'un 
particulier  le  sacrifice  de  sa  propriété  pour  cause  d'utilité 

1)ublique,  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité.  La 
oi  déterminera  les  cas  et  les  formes  de  lappUcation  de  ce 
principe. 

28.  Toutes  les  affaires  publiques  administratives ,  judi- 
ciaires et  militaires  seront ,  aans  aucune  exc^tion,  traitées 
dans  la  langue  polonaise. 

89.  Les  emplois  publics,  civils  et  militaires,  tie  peuvent 
être  exercés  que  par  des  Polonais^  Les  places  de  présidens 
des  tribunaux  de  première  instance,  de  présidens  dç  com- 
missions palatinales,  des  tribunaux  d'appel,  les  pjapes  de 
.  membres  des  conseils  de  palatinali  les  fonctioiis  de  nonces 
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et4le  dëputés  à  la  diète  et  celles  de  sénateurs  ^  ne  pourront 
être  données  qua  des  propriétaires  fonciers, 

5o.  Tous  les  fonctionnaires  publics  dans  la  partie  admi- 
nistrative, sont  révocables  à  volonté,  par  la  même  autorité 
qui  les  a  nommés.  Tous,  sans  exception  quelconque,  soiit 
responsables  de  leur  gestion. 

-3i.  La  nation  polonaise  aura  à  perpétuité  une  représen- 
tation nationale  ;  elle  consistera  dans  la-  diète  composée  du 
roi  et  des  deux  chambrçàl  La  première  sera  formée  dusénat, 
là  Seconde  des  nonces  et  des  députés  dès  communes.  * 

32.  .Tout  étranger,  après  s*être  légitimé ,  jouira,  à  l'égard 
des  autres  habitans ,  de*  la  protection  des  lois  et  des  avan- 
tages quelles  garantissent.  Il  pourra  ,  comme  eux,  rester 
dans  le  pays,  en 'Sortir  en  se  conformant  aux  réglés  qui 
seront  établies,  y  rentrer,  acquérir  une  propriété  foncière, 
et  se  qualifier  pour  demander  sa  naturalisation. 

33. 'Tout  étranger  devenu  propriétaire  et  naturalisé  ,  qui 
nura  appris  la  langue  polonaise,  pourra  être  admis  à  l'exercice 
des  fonctions  publiques,  après  cïnq  années  de  résidence  et 
d*une  conduite  irréprochable. 

54.  Néanmoins,  lé  roi  pourra,  de  son  propre  gré,  ou  sur 
la  présentation  du  conseil-d*état,  admettre  des  étrangers  dis- 
tingués par  leurs  talens,  à  des  fonctions  publiques,  autres 
que  celles  désignées  à  l'article  go. 

TITRE  IIL 

Du  Gouvernement, 

CHAPITRE  PREMIER. 

DuRoL 

Art.  55.  Le  gouvernement  réside  dans  la  personne  du  roi. 
Il  exerce  dans  toute  leur  plénitude  les  fonctions  du  pouvoir 
exécutif.  Toute  autorité  exécutrice  ou  administrative  rie  peut 
émaner  que  de  lui. 

36.'^La  personne  du  roi  est  sacrée  et  inviolable. 

57.  Les  actes  publies  des  tribunaux,  cours  et  magistra- 
tures quelconques^  seroi^t  dressés  au  nom  du  roi.  Les  mon« 
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naies  et  les  timbres  porteront  reinpreinte  qui  sera  par  lui 
déteroiinée. 

38*  La  direction  de  la  force  armée,  en  paix  comme  en 
guerre,  ainsi  que  la  nomination  des  commandans  et  officiers, 
appartient  exclusivement  au  roi. 

39.  Le  roi  dispose  des  revenus  de  Fëtat,  conformément 
au  budget  qui  en  sera  formé,  et  par  lui  approuvé. 

40.  Le  droit  de  déclarer  la  guerre  et  de  conclure  des  trai- 
tés et  conventions  quelconques ,  est  réservé  au  roi. 

4i.  Le  roi;  nomme  leâ  sénateurs,  les  ministres,  les  con- 
seillers-d'état, les  maîtres  des  requêtes,  les  présidens  des 
commissions  palatinales,  lès  présidens  et  juges  des  différens 
tribunaux  réservés  à  sa  nomination  ;  les  agens  diplomatiques 
et  commerciaux,  et  tous  les  autres  fonctionnaires  de  Tadroi- 
oistration,  soit  immédiatement  par  lui-même ,  soit  par  les 
autorités  auxquelles  il  efi  déléguera  le  pouvoir. 

42.  Le  roi  nomme  les  archevêques  et  évêques  des  différens 
cultes,  les  suffragans  ,  les  prélats  et  les  chanoines. 

43.  Le  droit  de  faire  grâce  est  exclusivemen^  réservé  au 
roi.  Il  pourra  remettre  ou  commuer  lâ  peine. 

44-  La.  création ,  les  statuts  «t  k  distribution  des  ordres 
civils  et  militaires,  appartiennent  au  souverain. 

45.  Tous  nos  successeurs  au  royaume  de  Pologne,  sont  as- 
treints à  se  faire  couronner  rois  de  Pologne  dans. la  capitale, 
suivant  la  forme  que  nous  établirons;  et  ils  prêteront  le  ser- 
ment ci-après  :  —  «  Je  jure  et  promets,  devanf  Dieu  et  sur 
»  l'Evangile,  de  maintenir  et  faire  exécuter  de  tout  mon 
>  pouvoir  la  Charte  constitutionnelle.  > 

46.  Le  droit  de  donner  la  noblesse^  de  naturaliser  et  d'ac- 
corder des  titres  honorifiques,  appartient  au  roi.  * 

47»  Tous  les  Ordres  et  décrets  du  roi  seront  contresignés 
par  un  ministre,  chef  de  département,  qui  sera  Responsable 
pour  tout  ce  que  ces  ordres  et  décrets  pourraient  renfermer 
de  contraire  à  la  constitution  et  aux  lois. 

CHAPITRE  II, 

De  la  Régence. 

Art.  48*  Les  cas  de  régence  qui  sont  ou  seront  admis  pour 
la  Russie,  ainsi  que  les  pouvoirs  et  les  attributions  du  régent, 
seront  communs  au  royaume  de  Pologne,  et  réglés  par  les 
mêmes  principes. 
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49*  Dans  les  cas  de  régeDce,  le  ministre  secrétaire  d*élat 
est  obligé ,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  d'annoncer 
au  lieutenant  1  etabliss^m^it  de  la  régence  de  Russie. 

So.  Le  lieutenant  recevant  la  communication  de  la  régence 
de  Russie  et  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état,  con- 
voque le  sénat  pour  1  élection  des  membres  de  la  régence  du 
^jraume*. 

5i;  La  régence  du  royaume  sera  composée  du  régent  de 
^Russie,  de  quatre  membres  élus  par  le  sénat,  et  du  ministre 
^secrétaire  d  état.  Elle  siégera  dans  la  capiule  de  Tempire  de 
Russie.  Le  régent  la  préside. 

5s.  L'autorité  de  la  régence  du  royaume,  est  égale  à  celle 
du  roi,  à  l'exception  qu'elle  ne  pourra  nommer  des  sénateurs, 
que  toutes  ses  nominations  seront  soumises  à  l'approbation 
du  roi  qui,  en  prenant  les  rênes  du  gouvernement,  pourra 
les  révoquer,  et  qu  elle  publiera  ses  décrets  au  nom  du  roi. 
.  53.  La  nomination  et  le  rappel  du  lieutenant  dépend  de  la 
régence  pendant  son  administration. 

54*  Lorsque  le  roi  prendra  les  rênes  du  gouvernement,  il 
se  fera  rendre  compte  par  la  régence  de  sa  gestion. 

55.  Les  membres  de  la  régence  du  royaume  sont  respon- 
sables de  leur  personne  et  sur  leurs  biens,  de  tout  ce  qu'ik 
auront  fait  de  contraire  à  la  constitution  et  aux  lois. 

56.  En  cas  de  mort  d'un  des  membres  de  la  régence,  le 
sénat,  convoqué  par  le  lieutenant,  pourvoit  à  son  remplace- 

'  ment.  La  régence  noramç  le  ministre  secrétaire  d'état. 

,  57.  Les  membres  de  la  régence,  avant  que  de  se  rendre 
dans  la  capitale  de  l'empire  de  Russie,  prêteront  serment  en 
présence  du  sénat ,  et  s'engageront  à  respecter  fidèlement  la 
constitution  et  les  lois. 

68.  Le  régent  de  Russie  prêtera  le  m6me  serment  en  pré- 
sence des  membres  de  la  régence  du  royaume. 

59.  Le  ministre  secrétaire  d'état  sera  tenu  de  faire  un  pa- 
reil serment. 

60.  L'acte  de  prestation  de  sètment  du  régent  sera  adressé 
au  sénat  de  Pologne.  .. 

6i.  L'acte  de  prestation  de  serment  du  ministre  secrétaire 
d'état  sera  également  envoyé  au  sénat  de  Pologne. 

6a.  L'acte  de  -prestation  de  serment  des  membres  de  \a^ 
régence  sera  adressé  par  le  sénat  de  Pologne  4U  régent  «fe 
Russie. 
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CHAPITRE  m. 
Du  Lieutenant  et  du  Conseil^ EtaL 

,  Art.  63t  Le  conseîl-d  état  présidé  par  le  roi ,  ou  son  lieu- 
tenant^ est  composé  dés  ministres,  conseillers  d'état,  des 
maîtres  des  requêtes,  ainsi  que  des  personnes  qu'il  plaira 
au  roi  d*y  appeler  spécialement. 
64*  Le  lieutenant  et  le  conseil-d'état  administrent ,  dans 

I  absence  du  roi  et  en  son  nom,  les  a£faires  publiques  du 
royaume. 

65.  Le  çonseiUd*état  se  partage  en  conseil  d'administra« 
tion  et  en  assenÎDiée  générale. 

66.  Le  conseil  d'administration  sera  composé  du  lieute- 
nant, des  ministres  chefs  des  cinq  département  du  gouver- 
nement, et  autres  personnes  spécialement  appelées  par  le 
roi. 

67.  Les  membres  du  conseil  d'administration  ont  voix 
consultative.  L'avis  du  lieutenant  seul  décide.  Il  prendra  ses 
résolutions  dans  le  conseil,  conformément  à  la  charte  cons- 
titutionnelle, aux  lois  et  aux  pleins-pouvoirs  du  roi. 

68.  Tout  décret  du  lieutenant,  pour  être  obligatoire^  doit, 
être  rendu  en  conseil  d'administration,  etcdniresigné  par  ua 
ministre  chef  de  département. 

69.  Le  lieutenant  présente  à  la  nomination  du  roi,  con- 
formément aux  dispositions  d'un  règlement  particulier,, deux 
candidats  pour  chaque  place  vacante  d'archevêque  ou  d  e- 
vêque,  de  sénateur,  ministre,  juge  suprême,  conseiller  d'é- 
tat et  maître  des  requêtes. 

70.  Le  lieutenant  prête ,  entre  les  mains  du  roi ,  en  pré- 
sence du  sénat;  le  serment  suivant  :«  Je  jure  à  Dieu  tout- 
>  puissant  d'administrer  les  affaires  de  Pologne  au  nom  du 
»  roi,  conformément  à  l'acte  constitutionnel ,  aux  lois  et  aux 

•  pleinsi-pouvoirs  du  roi,  et  de  remettre  au  roi  le  pouvoir 

•  qui  m'est  confié,  dès  que  Sa  Majesté  le  jugera  à  propos.  » 
Si  le  roi  est  absent  du  royaume,  l'acte  de  prestation  de  ser- 
ment du  lieutenant ,  prêté  entre  les  mains  du  roi ,  sera  adressé 
au  sénat  par  le  ministre  secrétaire  d'état. 

7 1.  Le  roi  présent,  l'autorité  du  lieutenant  est  suspendue 

II  dépend  alors  du  roi  de  travailler  séparément  avec  les  Dii« 
Disires,  ou  de  réui^ir  1^  conseil  d'administration. 
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72.  Dans  le  cas  de  décès  du  lieutenant,  ou  si  le  roi  ne 
jugeait  pas  à  propos  d  en  nommer  un ,  il  pourvoirait  à  son 
remplacement  ad  intérim  par  un  président. 

73.  L  assemblée  générale  du  conseil-d'état  sera  composée 
de  tous  les  membres  dés^ignés  en  Fartiçle  63.  Elle  sera  pré- 
sidée par  le  roi  ou  le  lieutenant  ;  et ,  dans  leur  absence,  par 
le  premier  des  membres  du  conseil  dans  Tordre  fixé  par  les 
articles  63  et  66. 

Ses  attributions  sont  : 

i*.  De  discuter  et  de  rédiger  tous  les  projets  de  lois  et 
réglemens  concernant  l'administration  générale  du  pays. 

a^.  De  statuer  sur  la  mise  en  jugement  de  tous  les  fonc-' 
tionnaires  administratifs  nommés  par  le  ro»^  pour  cause  de 
prévarication  dans  Fexercice  de  leurs  fonctions ,  hors  ceux 
qui  sont  justiciables  de  la  haute  cour  nationale. 

5*.  De  décider  sur  les  cas  de  conflit  de  juridiction. 

4^  D'examiner  annuellement  les  comptes  rendus  par 
chaque  branche  principa^le  d'administration. 

5*.  De  faire  ses  observations  sur  les  abus  ou  sur  les  élé- 
mens  qui  pourraient  déroger  à  la  charte  constitutionnelle, 
et  d'en  former  un  rapport  général  quelle  adressera  au  sou- 
verain ,  qui  déterminera  les  objets  qui  seront  de  nature  à 
être  renvoyés  par  ses  ordres,  soit  au  sénat ,  soit  à  la  diétei 

74.  L'assemblée  générale  du  conseil-d'état  délibère  par 
ordre  du  roi ,  du  lieutenant ,  ou  sur  la  demande  d'un  chef 
de  département  faite  conformément  aux  lois  organiques. 

75.  Les  arrêtés  de  l'assemblée  générale  du  conseil-d'éiat 
sont  soumis  à  Tapprobation  du  roi  ou  du  lieutenant.  Ceux 
relatifs  à  la  mise  en  jugen>ent  des  fonctionnaires,  et  au 
conflit  de  juridiction  ,  sont  exécutés  de  suite. 

CHAPITRE  IV.    , 

Des  Branches  de  l  Administration.    ^ 

Art.  76.  L'exécution  des  lois  s'era  confiée  aux  diverses 
branches  d'administration  publique  ci -après  ,  savoir  : 

1".  La  commission  des  cultes  et  de  l'instruction  publique. 

a^  La  commission  de  la  justice,  choisie  parmi  les  membres 
du  tribunal  suprême. 

3^  La  commission  dé  l'intérieur  et  de  la  police. 
.  4°*  La  commission  de  guerre. 

5*.  La  commission  des  finances  et  du  trésor. 
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Ces  diverses  commissions  seront  chacune  présidées  et  di- 
rijées  par  un- ministre  nommé  à  cet  effet. 

77.  Il  est  créé  un  ministre  secrétaire  d'état,  qui  résidera 
constamment  auprès  de  la  personne  du  roi. 

78.  Il  y  aura  une  cour  des  comptes ,  chargée  de  la  révision 
finale  des  comptes  et  de  la  décharge  des  comptables.  Elle 
rélèyera  du  roi  seul. 

79.  Un  statut  organique  6xera  la  composition  et  les  attri- 
bâtions  de  la  commission  de  l'instruction  publique ,  ainsi  que 
de  Tordre  judiciaire. 

•  80.  Les  commissions  de  Tintérieur,  de  la  ^erre  et  des 
finances ,  seront  composées  d'un  ministre  et  de  conseillers 
d'état,  directeurs  généraux,  conformément  aux  dispositions 
des  statuts  organiques. 

81.  Le  ministre  secrétaire  d*état  présente  au  roi  les  affaires 
qui  lui  seront  adressées  par  le  lieutenant,  et  il  envoie  au 
lieutenant  les  décrets  du  roi.  Les  relations  extérieures ,  en 
tant  quelles, regardent  le  royaume  de  Pologne,  lui  sont 
confiées. 

'  8a.  Les  ministres ,  chefs  de  départemens ,  et  les  membres 
des  commissions  du  gouvernement»  répondent  et  sontjusti- 
mbles  de  la  haute  cour  nationale  pour  chaque  infraction» 
dont  ils  se  seraient  rendus  coupables ,  de  l'acte  constitution- 
nel, des  lois,  et  des  décrets  du  roi. 

CHAPITBlt  y. 
Des  Administrations  palatinales. 

Art.  83.  Il  y  aura  dans  chaqne  palatinat  une  commbsion 
palatinale,  composée  d'un  président  et  de  commissaires  char- 
gés d'exécuter  les  ordres  des  commissions  du  gouvernement, 
conformément  à  un  règlement  séparé. 

•84.  Il  y  aura  des  autorités  municipales  dans  les  villes*  Un 
bailli  dans  chaque  commune  sera  chargé  de  l'exécution  des 
ordres  du  gouvernement,  et  formera  le  dernier  chaînon  du 
service  administratif. 
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TITRE  ly. 
De  la  Représentation  nationale» 

Art.  85»  La  représentation  nationale  sera  composée,  ainsi 
qu'il  est  exprime  en  l'article  3i« 

86.  Le  pouvoir  législatif  réside  dans  la  personne  du  roi  et 
dans  les  deux  chambres  de  la  diète ,  conformément  aux 
dispositions  du  même  article  3i. 

87.  La  diète  ordinaire  se  réunit  tous  les  deux  ans ,  à  Var* 
soTie»à  1  époque  déterminée  par  l'acte  de  convocation  émané 
du  roi.  La  session  dure  trente  jours.  Le  roi  peut  seul  la  pro- 
roger ,  lajourner  et  la  dissoudre. 

88.  Le  roi  convoque  une  diète  extraordinaire  quand  il 
le  juge  à  propos. 

8g.  Un  membre  de  la  diète  ne  peut ,  pendant  sa  durée^ 
être  arrêté,  ni  jugé  par  un  tribunal  criminel ,  que  de  l'aveu 
de  la  chambre  à  laquelle  il  appartient! 

90.  La  diète  délibère  sur  tous  les  projets  de  lois  civile, 
criminelles  où  administratives ,  qui  lui  sont  adressés  de  la 
part  du  roi  par  le  conseil^d'état.  Elle  délibère  sur  tous  le^s 
projets  que  le  roi  lui  fait  remettre  pour  modifier  ou  changer 
les  attributions  des  emplois  et  pouvoirs  constitutionnels , 
tels  que  ceux  de  la  diète,  du  conseil-d'ét^t,  de  l'ordre  judi- 
ciaire et  des  commissions  de  gouvernement. 
.  91.  La  diète  délibère  d'après  les  communications  du  sou* 
verain  sur  l'augmentation  ou  la  réduction  des  impôts,  con« 
tribu tions,  taxes  et  chaînes  publiques  quelconques,  sur  les 
changemens  qu'ils' peuvent  exiger,  sur  le  meilleur  et  le  plus 
juste  mode  de  répartition ,  sur  la  formation  "du  budget  eh 
recettes  et  dépenses ,  sur  le  règlement  du  système  monétaire, 
sur  la  levée  des  recrues,  ainsi  que  sur  tous  les  autres  objets 
qui  lui  seront  renvoyés  par  le  souverain. 

92.  La  diète  délibère  encore  sur  les- communications  qui 
lui  sont  faites  de  la  part  du  roi,  en  conséquence  du  rapport 
général  dont  est  chargée  l'assemblée  du  conseil-d'état  par 
Farticle  75.  Enfin ,  la  diète,  après  avoir  statué  sur  tous  ces 
objets,  reçoit  les  communications,  demandes,  représenta- 
tions ou  réclamations,  qui  sont  faites  par  les  nonces  et  Iç^ 
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députés  des  communes ,  pour  le  bien  et  l'avantage  de  leurs 
g  comtnetlans.  Elle  les  transmet  au  conseil-d  état  qui  les  sou- 
met au  souverain.  Lorsque  le  renvoi  en  a  été  fait  à  la  diète  , 
par  le  roi,  par  lentremise  du  conseil«d*état ,  elle  délibère 
sur  les  projets  de  lois  auxquels  ces  réclamations  ont  donné 
lieu. 

gh  Dans  le  cas  où  la  diète  ne  vote  pas  un  nouveau  budget» 
l'ancien  conserve  force  de  loi  jusquà  la  prochaine  session. 
Néanmoins  le  budget  cesse  au  bout  de  quatre  années,  si  la 
diète  Q*est  pas  convoquée  pendant  cet  intervalle. 

94*  La  diète  ne  peut  s'occuper  que  deli  objets  compris 
dans  ses  attributions  ovL  dans  l'acte  de  sa  convocation. 

95.  Les  deux  chambres  délibèrent  publiquement.  Elles 
peuvent  néanmoins  se  constituer  en  comité  particulier  sur  la 
aeinaAde  d'un  dixième  des  membres  présens. 

96.  Les  projets  de  lois  rédigés  au  conseil-d'état  sont  portés 
ila  diète,  par  ordre  du  roi,  par  des  membres  dudit  conseil. 

97.  Il  dépend  du  roi  défaire  porter  ces  projets,  soit  à  la 
chambre  du  sénat ,  soit  à  la  chambre  xles  nonces.  Sont  ex- 
ceptés les  projets  de  lois  financières  qui  doivent  être  préala- 
blement portés  à  la  chambre  des  nonces. 

98.  Pour  discuter  ces  projets,  chaque  chambre  nomme 
au  scrutin  trois  commissions.  Elles  sont  composées,  au  sénat^ 
de  trois  membres  ;  et  à  la  chambre  des  nonces ,  de  cinq , 
«avoir:  .       , 

Commission  des  6nances. 

Commission  de  législation, ci  vile  et  criminelle. 

Commission  de  législation  organique  et  administrative. 

Chsujuè  chambre  donne  communication  au  conseil-d'état 
de  ses  nominations. 

Les  commissions  communiquent  avec  le  conseil-d'état. 

go.  Les  projets  présentés  par  ordre  du  roi  ne  peuvent  être 
iDQaifiés  que  par  le  conseil-d'état,  sur  les  observations  qui 
pourront  lui  être  présentées  par  les  commissions  respectives 
(le  la  diète. 

100.  Les.  membres  du  conseil-d'état  dans  les  deux  cham- 
bres, et  les  commissions- dans  les  chambres  respectives,  ont 
aeuls  le  droit  de  faire  des  discours  par  écrit.  Les  autres  mem- 
bres ne  peuvent  parler  que  de  mémoire. 

10 1.  Les  membres  du  conseil-d'état  ont  droit  de  siéger  et 
de  prendre  la  parole  dans  les  deux  chambres ,  lors  de  la  dé-' 
libération  «ur  les  projets  du  gouvernement/  Ils  n'ont  pas 
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celui  de  voter,  à  inoins  qulls  ne  soient  sénateurs ,  nonces 

ou  députes. .  I 

1 02.  Les  projets  seront  décidés  II  la  majorité  des  suffrages. 
Les  TOtes  seront  donnés  à  haute  voix.  Un  projet  de  loi  ainsi 
adopté  par  une  chambre»  à  la  majorité  des  suffrages,  pas* 
sera  à  l'autre  chambre  qui  délibère  et  statue  de  la  même 
manière.  La  parité  des  voix  emporte  l'admission  du  projet. 

io3.  Un  projet  arrêté  par  une  chambre  ne  peut  être  mo- 
4ifié  par  l'autre;  il  doit  y  être  simplement  adopté  ou  rejeté. 

io4«  Un  projet  adopté  par  les  deui^  chambres  est  soumis 
4  la  sanction  du  roi. 

io5.  Si  le  roi  donne  la  sanction ,  le  projet  est  converti  en 
loi*  Le,  roi  en  ordonne  là  publication  dans  les  formes  pres- 
crites. Si  le  roi  refuse  la  sanction,  le  projet  tombe. 

106.  Le  rapport  général  de  la  situation  du  pays ,  rédigé  au 
conseiUdëtat  et  aoressé  au  sénat ,  sera  lu  dans  les  deux 
chambres  réunies. 

107.  Chaque  chambre  fera  examiner  ce  rapport  par  les 
comm  issions  respectives ,  et  adressera  à  cet  égard  son  opinion 
au  roi.  Ce  rappprt  pourra  être  imprimé. 

CHAPITRE  PREMIER. 
J)u  Sénat 

Art.  108.  Le  sénat  estcojnposé  :  Des  princes  du  sang  impé-^ 
rial  et  royal, -r—  des  évêques^ — des  palatins, —  des  castellans. 

lOQ.  Le  nombre  des  sénateurs  ne  peut  dépasser  la  moitié 
du'nomî)re  des  nonces  et  des  députés. 

lio.  Le  roi  nomme  les  sénateurs  ;  leurs  foQCtions  sont  à 
vie.  Le  sénat  présente  au  roi,  par  l'entremise  du  lieutenant, 
deux  candidats  pour  chaque  place  vacante  de  sénateur, 
palatin  ou  castellan. 

111.  Pour  pouvoir  être  élu  candidat  de  sénateur ,  .palatin 
ou  castellan ,  il  faut  avoir  Tâgè  de  trente-cinq  ans  révolus , 

Î^ayer  une  contribution  annuelle  de  8,000  florins  de  Po- 
ogne  et  réunir  les  conditions  requises  par  les  lois  orga- 
niques. .      ;  . 

112.  Les  princes  dû  sang ,  après  avoir  atteint  l'âge  de  dix- 
huit  ans,  ont  le  droit  de  siéger  et  de  voter  au  sénat. 

1 13.  Le  sénat  est  présidé  par  le  premier  de  sçs  memhr^s  » 
dans  Tordre  qui  sera  fixé  par  un  décret  spécial. 
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1 14.  tndépétidainmetlt  dé  ses  attribution^  législatives ,  le 
sénat  en  a  d  autres  séparément  (Résignées.  ^ 

.  1 1 5.  Four'  eiercer  èes  attributions  législatives ,  le  sén^t  ne 
peut  se  réunir  que  sur  la  convocation  du  roi  pendant  la  diète. 
Pour  rein plir  ies  autres  detoirs,  il  est  convoqué  ptur*  Soil 
président. 

II 6.  Le  sénat  statue  sur  la  prbpoàitiôti  dé  la  mise  en  Jû- 

Îement  des  sénateurs,  deS  ministres  chefs  de  dépârtenkent  ^ 
es  cônseillers-d*état,  et  des  maîtres  des  requêtes,  p6ut>cauSd 
de  prévarication  dans  rexércicè  de  leurs  fonctions,  sur  It 
proposition  du  roi  ou  du  lleuténa1it,^t  sur  Facçusatioif 
de  la  chambre  des  lidncesw 

n  7.  Le  sénat  statue  définitivenient  sur  là  validité  di$s  dié^ 
tineset  des  assemblées  c<;mmttnales,  et  sur  telle  des  élec^ 
tions,  ainaî  que  sur  la  formation  des  listes  civiques  »  tant  auit 
diétines  qu'aux  assemblées  communales. 

CHÀPIfRE  il. 

De  là  Chambre  des  JVoneesl  ' 

Aft  1 1 8#  La  chambre  des  nonoes  «at  composée  : 

iM)e  soixante-dix-sept  nonces  ncnamés  par  les  diéttnef 
<m  assemblées  des  nobles»  à  raison  d'un  nonce  par  district. 

2\  De  <^iiiquante  et  un  députés,  des  communes.  > 

La  chambre  est  présidée  par  un  maréchal  chcnsi  paimi  sta 
ambres  y  et  nommé  par  le  roi. 

1  i^ToQt  le  territoire  du  royaume  de  Pologne  est  partagé^' 
HOiir  la  représentation  nationale  et  les  élections,  en  soixante* 
dix-sept  districts.  Il  le  sera  de  même  en  cinquante  et  un 
antoudissemetts  communaux ,  huit  pour  la  Ville  de  Varsovie, 
et  quarante-trois  pour  le  reste  du  pays. 

lao.  Les  membres  de  la  chambre  des  nonces  restent  en 
fonctions  pendant  six  ans.  Ils  sont  renouvelés  par  tiers  tous 
les  deux  ans.  En  eônséquence,  et  pour  la  première  fois  seu* 
lement,  un  tiers  des  membres  de  la  chambre  des  nonces  ne 
restera  en  fonctions  que  pendant  deux  années,  et  lin  autre 
tiers  pendant  quatre  années.  La  liste  des  membres  sortans  à 
ces  deux  époques  sera  formée  par  le  sort.  Les  meu^bres  sor- 
tais peuvent  être  indéfiniment  réélus.  -       :     •  t 

lii.^  Pour  pouvoir  être  élu  tnembte  de  la  chambre  des 
nonces,  iï  faut  avoir  l'âge  de  trente  ans  révolus,  jouir  de  sep 
TOME  iT.  7 
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droite  de  citoyen ,  et  payer  une  contributipii  de  cent  florins 

de  Pologne. 

jfifiV  Aucun  fonc^onpaire  public,  civil  et  militaire,  ne 
peut  être  choisi  membre  de  la  chambre  des  nonces,  sans 
avoir  obtenu,  au  priéalable,  le  consentement  de  lautorité 
dont  il  dépend. 

isS.  Si  un  nonce  ou  un  député  qui,  avant  son  élection, 
n'exerçait  aucun  emploi  salarié  par  le  trésor  public ,  en  ac* 
cepte  depuis,  il  sera  convoqué  une  nouvelle  diétiné  ou  as- 
semblée communale,  pour  être  par  elle  procédé  à  une 
nouvelle  élection  de  nonce  ou  de  député. 

I  ^4  Xe  roi  a  le  droit  de  dissoudre  la  chambre  des  nonces. 
S'il  use  de  ce  droit,  la  chambre  se  sépare,  et  le  roi  ordonne 
dans  l'espace  de' deux  mois ,  de  nouvelles  élections  de  nonces 
et  de  députés. 

•    CHAPITEEm., 

.Des  Diétines. 

Art.  isS.  Les  nobles  propriétaires  de  chaque  district,  réu* 
ms  en  diétine,  choisissent  un  nonce,  deux  membres  pour 
le  conseil  du  jpalatinat,  et  forment  une  liste  de  candidats 
pour  les  emplois  d'administration. 

196.  Les  diétines  ne  peuvent  se  téuhir  que  sur  la  convo- 
cation du  roi  qui  fixe  le  jour,  la  durée  et  l'objet  des  délibé- 
Tations  de  l'assemblée. 

197.  Aucun  noble  ne  peut  être  admis  à  voter  en  diétine, 
8*il  n'est  inscrit  dans  le  livre  civique  des  nobles  de  district , 
s'il  ne  jouit  de  ses  droits  de  citoyen,  s'il  n'est  âgé  de  vingt  et 
un  ans  accomplis,  et  s'il  n'est  propriétaire  foncier. 

,   198.  Le  livre  des  nobles  du  district  est  formé  par  le  con- 
seil de  palatinat ,  et  approuvé  par  le  sénat. 

199.  Les  diétines  sont  présidées  par  un  maréchal  nommé 
par  le  roi. 

CHAPITRE  lY. 

Des  Assemblées  communales. 

Art.  iSo.  n  y  aura  dans  chaque  arrondissement  communal 
une  assemblée  communale;  elle  choisira  un  député  à  la  diète, 
un  membre  pour  le  conseil  de  palatinat,  et  forbéra  une 
liste  de  candidats  pour  les  emplois  d'administration. 
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i3i.  Sont  admis  aux  assemblées  communales ,  ' 

1^  Tout  citoyen  propriétaire  non  noble,  payant  de  sa  pro« 
priété  foncière  une  contribution  quelconque. 

a* Tout  fabricant  et' chef  d'atelier,  tout  marchand  ayan^ 
un  fonds  de  boutique  ou  magasin,- équivalent  à  un  capital 
(le  dix  mille  florins  de  Pologne. 

3*  Tous  les  curés  et  vicaireSé 

4^  Les  professeurs,  instituteurs  et  autres  personnes  char*^ 
gées  de  Tinstruction  publique. 

5^  Tout  artiste  distingué  par  ses  talens,  ses  connaissances 
Oapar  des  services  rendus,  soit  au  commerce^  soit  aux  arts* 

i32.  Nul  ne  peut  être  admis  à  voter  dans  les  assemblées 
communales,  s'il  n'est  inscrit  dans  le  livre  civique  commu- 
nal, s'il  ne  jouit  de  ses  droits  de  citoyen,  et  s  il  n'est  âgé  de 
vingt  et  un  ans  accomplis. 

i33.  La  liste  dès  votans  propriétaires  sera  formée  par  le 
conseil  de  palatinat.  Celle  des  fabricans,  marchands,  et  des 
citoyens  distingués  par  leurs  talens  et  des  services  renduâ , 
sera  formée  par  la  commission  de  l'intérieur.  Celle  des 
curés ,  vicaires ,  et  des  fonctionnaires  de  l'instruction ,  sera 
formée  par  la  commission  des  ^cultes  et  de  l'instruction. 

i34.  Lés  assemblées  communales  sont  présidées  par  um 
maréchal  nommé  par  le  roi.  * 

CHAPITRE  V. 
Du  Conseil  de  PalatinàU 

Art.  i35.  Dans  chaque  palatinat  il  y  aura  un  conseil  de 
palatinat,  composé  des  conseillers  choisis  par  les  diétines  et  , 
les  assemblées  communales. 

i56.  Le  conseil  de  palatinat  sera  présidé  par  le  conseiller 
le  |>lus  ancien  en  âge. 

187.  Les  attributioiis  principales  du  conseil  de  palatinat 
seront  :  ' 

1"  De  choisir  les  juges  pour  les  deux  premières  instances. 

2*  De  concourir  à  former  et  à  épurer  la  liste  des  candi- 
dats pour  les.  eipplois,  d'administration. 

5*  De  SQ^igner  l'intérêt  du  palatinat. 

Lç  tout,  ccmfQjcmément  aux  dispositions  d'un  règlement 
séparé. 
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TITRE  V. 

De  l'Ordre  judiciaire* 

Art.  i58.  L'ordre^  judiciaire  est  cônstitutiôhnellement 
"îndëpendaftit. 

iSg.  On  doit  entendre^  par  Tindëpendance  du  juge,  la  fa» 
culte  qu'il  a  d'émettre  librement  son  opinion  lors  du  juge- 
ment,  sans  pouvoir  être  influencé  ni  par  l'autorité  suprême, 
ni  par  celle  ministérielle,  ni  par  aucune  considération  quel- 
conaue.  Toute  autre  définition  ou  interprétation  de  l'indé- 
pendance du  juge  est  déclarée  abusive. 

]4o.  Les  tribunaux  se  composent  de  juges  nommés  par 
le  roi,  et  de  juges  choisis  conformément  ^u  statut  orga- 
nique. 

i4i.  Les  juges  nommés  par  le  roi  sont  inamovibles  et  ï 
vie.  Les  juges  choisis  sont  également  inamovibles  pour  le 
temps  de  la  durée  de  leurs  fonctions. 

142.  Aucun  juge  ne  peut  être  destitué  que  par  arrêt  d'une 
instance  judiciaire  compétente,  dans  le  cas  de  prévarication 
prouvée,  ou  de  tout  autre  délit  constaté. 

143.  La  discipline  des  magistrats  nommés  et  choisis, 
ainsi  que  la  répression  des  écarts  qui  pourraient  être  commis 
par  eux,  quant  à  l'exactitude  du  service  public,  ressortira  au 
tribunal  suprême. 

Juges  de  Paix. 

i44*  Il  7  aura  des  juges  de  paix  pour  toute»  les  classes 
d'habitttns;  leurs  fonctions  sont  celles  de  magistrats  de 
conciliation. 

i4S.  Aucune  affaire  ne  peut  être  portée  devant  uQ.tribttPal 
civil  de  première  instance,  si  elle  n'a  été  présentée  au  juge 
de  paix  compétent,  excepté  celles  qui,  aux  termes  de  la  loi, 
ne  devront  pa»  être  soumises  à  la  conciliation. 

Tribunaux  de  prenuère  Instance. 

146.  Pour  les' affaires,  qui  ne  dépassent  pas  cinq  cents 
^rins  de  Pologne ,  il  y  aura  des  tribunaux  civile  et  At 
police  dans  chaque  commune  et  dans  chaque  ville. 
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'  l4^.  Pbur  les  affaire»  au-dessus  de  dùa  dents  florins,  it 
y  aura  dans  chaque  palatinal  plusieurs  tribunaux,  de  pre- 
mière insûnce  {Sadjr  Ziemskie) ,  et  des  tribunaux  d'assises 
{Sady  Zjazdûwe).  . 

148.  Il  7  aura  de  plus  des  tribunaux  de  commerce. 
.149.  Pour  les  causes  criminelles  et  de  police  oorrection- 
qelle  ,  il  y  aura  dans  cbaqi^  palatinat  plusieurs  tribunaux 
criminels  (  Sadjr  Grodzkie  ). 

Cours  (TJpptl. 

i5o.  XLf  aura  au  moins  deux  cours  d'appel  dans  le 
royaume  ;  elles  statueront  ^n  seconde  instance  sur  les  causes 
jugées  dans  les  tribunaux  de  première  instance  ^  civils  , 
criminels  et  de  commerce. 

Tribunal  Suprême^ 

iS  1 .  Il  y  aura  un  tribunal  suprême  à  VaMoVîe  pour  tout  le 
ïoyaimi^,  qui  prononcera  en  dernier  ressoit  sur  toutes  les 
causes  civiles  et  criminelles ,  hors  les  crimes  d  état;  Il  sera 
composé  en  partie  des  sénateurs  qui  y  siégeront  à  tour  de 
K^le,  et  en  partie  déjuges  nommés  à  vie  par  le' roi. 

Haute  Cour  Nationale. 

i5a.  Une  haute  cour  nationale  connaîtra  des  crimes 
d*état  et  des  délits  commis  nar  les  grands  fonctionnaires 
du  royaume ,  dont  le  sénat  aécrète  la  mbe  en  jugement 
d'après  larticle  1 16.  La  haute  coui*  est  composée  de  toiis  les 
membres  du  sénat* 

TITRE  VI. 

De  la  Forcé  armée. 

•  Art.  i&S.  La  force  airméesera  composée  de  l'armée  active 
sur  le  pied  d  une  solde  effective  ^  et  de  milices  prêtes  à  la 
il^nforcer  en  cas  de  besoin. 

i54.  La  force  de  larmée  >  aux  frais  du  pays,  est  fixée  par 
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le  douTeiatfi,  en  raison  du  besoin,  et  en  proportion  des 
revenus  portés  au  budjet.  v; 

i55.  Le. cantonnement  des  troupes  sera  adapté  aux  con- 
tenances réunies  des  babitans  »  du  système  militaire  et  de: 
Tadmin  istration  • 

1 56.  L'armée  conservera  les  couleurs  de  son  uniforme  » 
son  costulné  particulier  et  tout  ce  qui  tient  à  sa  nationalité. 

TITRE  VIL 

Dispositions  Générales. 

Art.  1 57.  Les  biens  etrevenus  de  la  couronne  royale ,  con- 
sisteront r  1^  Dans  les  domaines  delà  couronne,  qui  seront 
administrés  séparément  au  compte  du  roi ^  par  une  chambre, 
ou  de^  fonctionnaires  à  son  choiï  particulier. 

s^  Dans  le  Palais;  royal  de  Varsovie  et  dans  le  Palais^ 
de  Saxe.  ^  . 

i58,  t#a  dette  publique  de  Tétat  est  garantie. 

159.  La  peine  de  confiscation  est  abolie,  et  ne  pourra  être^ 
rétablie,  dans  aucun  cas. 

160.  Les  ordres  civils'^  et  .militaires  de.  Pologne,  savoir: 
celui  deTAigle  blanc»  celui  de  Saint  Stanislas»  et  celui  de 
la  €roix  militaire  ,  sont  maintenus. 

i6k  La  présente  charte  constitutionnelle  sera  développée 
par  des  statuts  organiques»  Ceux  qui  ne  seront  pas  constitués 
immédiatement  après  la  publication  de  là  charte  constî- 
tution;ielle  »  seront  préalablement  discutés 'au  conseil  d'état; 

i6«.  Le  premier  budget  des  revenus  ,et  dépenses  sera 
i>églé .  par-  le  roi  >-  ^ur  i'avis' d n 'Conseil-nd-état.  Ce  budget  sera: 
exécuté  jusqu  a  ce  qu'il  ait  été  modifié  ou  changé  par  le  sou- 
verain et  les  deux  chaqp^res. 

i63.  Tout  ce  qui  ne  forme  pas  l'objet  d'un  statut  orga- 
nique ou  d'un  code  ,.et  tout  ce  qui  ne  doit  pas  être  renvoyé 
à  la  délibération  de  la  diète  d'après  ses  attributions ,  sera 
réglé  par  les  décrets  du  roi ,  ou  par  des  ordonnances  du 
gouvernement.  Les  statuts  organiques  et  les  codes  ne  peu- 
vent être  modifiés  ou  changés  que  par  le  souverain  et  les 
deux  chambrer  de  la  diète. 
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'  164.  Les  lois,  les  décrets  et  réglemens  du  roi,  seront 
imprimés  dans  le  bulletin  des  lois.  Un  décret  du  roi  fixera 
les  fonnes  de  leur  publication. 

i65.  Toutes  les  lois  et  institutions  antérieures  »  contraires 
i  la  présente  charte .  sont  abrogées. 

'  Croyant  dans  notre  conscience,  que  la  présente  charte  consti- 
tutionnelle répond  à  nos/vues  paternelles  qui  ont  pour  objet 
de  maintenir  dans  toutesles  classes  de  nos  sujets  du  royaume 
de  Pologne  la  paix,  la'concorde  et  l'union  si  nécessaire  à  leuF 
bien-être,  et  de  consolider  la  félicité  que  nous  désirons  leur 
procurer  :  nous  leur  avons  donné  et  donnons  la  présente 
charte  constitutionnelle  que  nous  adoptons  pour  nous  et 
nos  successeurs;  enjoignons  au  surplus  à,  toutes  les  au- 
torites publiques.de  concourir  k  son  exécutioo. 

Donné  en  noti^a  château  rojal  de  Varsovie,  le  %j  no<^ 
V^embrè  i8i5. 

SigiU  ALEXANDRE. 
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CONSTITUTION 
DE  LA  VILLE  LIBRE  DE  CRACOVIE  (i).  ' 

Art,  i.^La  religion  catholique^  apostolique  et  romaine^ 
est  maintenue  comme  religion  du  pays.  . 

a%  Tous  les  ouïtes  chrëtieiis  sont  libreS',  et  n'établissent 
aucune  diffovence  dans  les  droits  sociaux. 

>  3.  Les  droits  actuels:  des  cultivateurs  seront  maintenus. 
Devant  la  loi  tous  les  citoyens  sont  égaux,  et  tous  en'  sont 
également  protégés.  La*  loi -protège  de  même  les  cuhes 
tolérés*  f . 

4*  lie  gouvernement  de  |a  ville  libre  de  Gracovie  et  de 
son  territoire  résldel^  d^ns  un' sénat  composé  de  douze 
membres  appelés  sénateurs,  et  d un  président* 

5.  Neuf  des  sénateurs ,  y  compris  le  président,  seront  élus 
par  l'assemblée  des^eprésentans. 

Les  quatre  autres  seront  choisis  par  le  chapitre  et  laça* 
demie ,  qui  auront  le  droit  de  nommer  chacun  Ideux  de  ses 
membres  pour  siéger  au  sénat. 

6.  Six  des  sénateurs  le  seront  à  vie.  Le  président  du  sénat 
restera  en  fonctions  pendant  trois  ans;  mais  il  pourra  être 
réélu.  La  moitié  des  autres  sénateurs  sortira  chaque  année 
du  sénat  pour  faire  place  au^  nouveaux  élus.  Cest  Tâge. 
qui  désignera  les  trois  membres  qui  devront  quitter  leur 
place  au  bout  de  la  première  année  révolue  ;  c'est-à-dire 
que  les  plus  jeunes  d'ftge  sortiront  les  premiers.  Quant 
aux  quatre  sénateurs  délégués  parle  chapitre  et  l'académie, 
deux  d'entre  eux  resteront  en  {onctions  à  vie;  les  deux  autres 
seront  remplacés  au  bout  de  chaque  année. 

7.  Les  membres  du  clergé  séculier  et  de  Funiversité,  de 
même  que  les  propriétaires  de  terres^  de  maisons,  ou  de 
ouelque  autre  propriété ,  s'ils  paient  5o  Horins  de  Pologne 
d'impôt  foncier.,  les  entrepreneurs  de  fabriques  ou  de  ma- 


(1)  Traité  entre  ^Aatriche  y  U  Pnuse  et  la  EoMie  |  dn  ai  «Tril  —  3 1 
l8i5|  Vienne. 
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l»AmM^  le$  oomtnerçaas  en  KjTOiy  «t  toup  cCttX^iti/«ont 
Insents  en  qualité  de  membres  de  la  boorse ,  les  artistes  di«^ 
tingués  dans  les  beaux-arts,  et  les  professcun  des  ^les  au* 
ront,dès  qu'ils  auront  atteint  Tàge  rec^uis,  le  droit  politique 
ié/ire.  Us  pocuront  de  même  être  elus^  s'ils  remplissent 
d'ailleurs  1^  autr^  conditions  déterminées  par  la  lot. 

&  le  sénat  nomme  aux  places  administratives  et  révoque 
à  volonté  les  fonctionnaires  employés  par  son  autorité.  Il 
nomme  de  même  à  tous  les  bénéfices  ecclésiastiques ,  dont 
la  collation  est  réservée  à  l'état ,  à  1  exception  de  quatre  places 
au  chapitre  qui  lui  seront  réservées,  pour  les  docteurs  des 
facultés  exerçant  les  fonctions  de  l'enseignement ,  et  aux* 
quelles  nommera  l'académie.     . 

9.  {avilie  de  Cracovie ,  avec  son  territoire,  sera  partagée 
€D  communes  de  ville  et  de  campagne.  Les  premières  au- 
ront chacune,  autant  que  les  localités  le  permettront,  deux 
mille  et  les  autres  trois  mille  cinq  cents  âmes  au  moins. 
Chacune  de  ces  communes  aura  un  maire,  élu  librement  et 
chargé  d*exécuterles  ordres  du  gouvernement.  Dans  les  com- 
inunes  de  campagnes,  il  pourra  7  avoir  plusieurs  substituts 
ternaire,  si  les  circonstances  l'exigent. 

10.  Chaque  année  il  y  aura  au  mois  de  décembre  une  as- 
semblée de  représenta ns  ,  dont  les  séances  ne  pourront  être 
prolongées  au-delà  de  quafei^  semaines.  G^tte  assemblée 
exercera  toutes  les  attributions  du  pouvoir  législatif.  Ella 
examinera  les  comptes  annuels  de  l'administration  publique, 
wglera  chaque  année  le  budget.  Elle  élira  les  membres  du 
•énat  suivant  l'article  organique  arrêté  à  cet  égard.  Elle 
élira  de  même  les  juges.  Elle  aura  le  droit  de  mettre  en  ac^u* 
sation  (à  la  majorité  de  deux  tiers  des  voix)  les  fonction- 
naires publics ,  quels  qu'ils  soient ,  s'ils  se  trouvent  prévenus 
de  péculat,  de  concussion,  ou  d'abus  dans  la  gestion  do 
leurs  places,  et  de  les  traduire  par-devant  la  cour  suprême 
de  justice.       ^ 

ij.  L'assemblée  des  représentans  sera  composé^: 
1*  Des  députés  des  communes  :  chacune  en  élira  un  ; 
s*  De  trois  membres  délégués  par  le  sénat  ; 
3*  De  trois  prélats  délégués  par  le  chapitre; 
4^  De  trois  docteurs  des  facultés  délégués  par  l'université  i 
5»  De  six  magîsirats  conciliateurs  en  fonctions  qui  seront 
pris  à  tour  de  r6Ie, 
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Le  président  de 'Fass^emblée  sera  choisi  dans  les  trois 
tnerobres  délégués  par  le  sénat  :  aucun  projet  de  loi,  tendant 
à  introduire  quelque  chàngemenvdans  une  loi  ou  un  règle- 
ment existant ,  ne  pourra  être  proposé  à  la  délibération  (\e 
rassemblée  des  représentans ,  s'il  n  a  été  préalablement 
communiqué  au  sénat,  et  si  celui-ci  n  a  agréé  la  proposition  à 
la  pluralité  des  voix. 

12.  L'assemblée  des  représentans  s'occupera  de  la  rédac- 
tion du  Code  civil  et  criminel,  et  de  la  forme  de  procédure. 
Elle  désignera  incessamment  un  comité  chargé  de  préparer 
ce  travail,  dans  lequel  oïi  gartfera  de  justes  égards  aux  loca- 
Ktés  du  pays  et  à  l'esprit  des  habitans.  Deux  membres  du 
sénat  seront  réunis  à  ce  comité.* 

i3.  Si  la  loi  n'a  pas  été  consentie  par  les  sept  huitièmes 
des  représentons,  et  si  le  sénat  reconnaît  à  la  pluralité  de 
neuf  voix  qu'il  y  a  des  raisons  d'intérêt  public  pour  le  sou- 
mettre encore  une  fois  à  la  discussion  des  législateurs ,  elle 
sera  renvoyée  à  la  décision  de  rassemblée  de  l'année  pro- 
chaine. Si  le  cas  concerne  les  finances ,  la  loi  de  l'année 
révolue  restera  en  vigueur  jusqu'à  l'établissement  de  la  loi 
nouvelle. 

14.  Il  y  aura  pour  chaque  arrondissement,  composé  au 
inoins  de  six  mille  âmes,  un  ^agistrat  conciliateur  nommé 
par  l'assemblée  des  représentans.  Son  exercice  sera  fixé  à 
trois  ans.  Outre  son  devoir  de  conciliateur,  il  veillera  d'of- 
fice aux  affaires  des  mineurs,  ainsi  ^qu'aux  procès  qui  regar- 
dent les  fonds  et  les  propriétés  appartenans  à  l'état  ou  aux 
instituts  publics.  Il  s'entendra ,  dans  ce  double  rapport, avec 
le  plus  jeune  des  sénateurs  à  qui  sera  déféré  expressément  le 
soin  de  veiller  aux  intérêts  des  mineurs,  et  à  tout  ce  qui 
concerne  les  causes  relatives  aux  fonds  et  aux  propriétés 
de  l'état.  ' 

i5.  II  y  aura  une  cour  de  première  instance  et  une  cour 
d'appel.  Trois  juges  dans  la  première,  et  quati^e  dans  la  se- 
conde,  y  compris  leurs  présidens,  seront  à  vie;  les  autres 
juges-adjoints  à  chacune  de  ces  cours ,  au  nombre  nécessaire 
d'après  les  localités,  dépendront  de  la  libre  élection  des 
communes  ,  et  ne  garderont  leurs  fonctions  que  pendant  un 
temps  déterminé  par  les  lois  organiques.  Ces  deux  courâ  ju- 
geront tous  les  procès  sans  distinction  de  leur  nature  ou  da 


Digitized 


by  Google 


DE  LA  VïtLE  DP  CRACpVIE.     :  .         IO7 

la  qualité  des  peracinnes.-  Si  les  axFets  de  deux  iosUnces  sont 
eooformes  dans  leurs  décisions ,  il  n  y  a  plus  lieu  à  rapj>e1. 
Si  leurs  décisions  sont  discordantes  pour  le  fond;  ou  bien 
si  lacadéoiie,  après  ay^Li;  examiné  les  actes  des  procès,  re- 
connaît quil'7  a  lieu  à  la  plainte  de  violation  de  la  loi  ou 
des  formes  essentielles  de  procédure  en  matière  civile,  de 
même  dans  les  arrêts  emportant  peine  capitale  ou  infamante, 
l'affaire  sera  portée  encore  une  fois  à  la  cour  d'appel  ;  mab» 
dans  ce  cas,  au  nombre  des  juges  ordinaires,  seront  adjoints 
fous  les  juges  conciliateurs  de  la  ville  »  et  quatre  individus 
dont  chacune  des  parties  pxincipales  pourra  choisir  à  son 
gré  la  moitié  parmi  les  citoyens.  La  présence  de  trois  juges 
est  nécessaire  pour  porter  la  décision  en  première,  celle  da 
cinq  en  seconde ,  et  de  sept  en  troisième  instance.  t 

16.  La  cour ^uprême»  pour  les  cas  prévus  par  IWtiole  10, 
sera  composée  :  • 

i*^  De  cinq  représen tans  tirés  au  sort; 

«•  De  trois  membres  du  sénat  choisis  par  ce  corps;  î 

3*  Des  présidens  des  deux  cours  de  justice; 

4^  De  quatre  magistrats  conciliateurs  pris  à  tour  de  râle;i 

5*,  De- trois  citoyens  choisis,  par  le  fonctionnaire  rais  en 
jugement. 

La  présence  de  neuf  membres  est  requise  pour  porter  la 
décision.  • 

17.  La  procédure  est  publique  en  matière  civile  et  crimi- 
iielle.  Dans  l'instruction  des  procès,  et  en  premier  lieu  do 
ceux  qui  sont  strictement  criminels,  on  appliquera  Tinstitu-t 
tiou  des  jurés,  en  l^daptant  ^ux  localités,  aux  mœurs  et 
au  caractère  des  habitans.  ■[> 

18.  L'ordre  judiciaire  est  indépendant. 

ig.A.  la  fin  de  la  sixième  année^^à  dater  de  la  publication 
ùu  statut  constitutionnel,  les  conditions  pour  devenir  séna- 
teur par  rélection,  des  représentons ,  seront  ;  .       • 

1*  D'avoir  Tâge  de  trente-cinq  ans  accomplis; 

2^  D  avoir  fait  ses  études  complètes  dans  une  des.  acadé^ 
mies  situées  dans  l'étendue  de  lanclen  royaume  de  Pologne; 

3"  D'avoir  rempli  la  fonction  de  maire,  pendant  deux  ans , 
celle  de  juge  pendant  deux  ans,  et  celle  de  représentant 
pendant  deux  sessions  de  l'assemblée; 

4^  D'avoir  une  propriété  immobilière  taxée  à  i5o  florins 
de  Pologne  d'impôt  territorial ,  et  qui  ,ait  été  acquise  au 
moins  un  an  avant  l'élection* 
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Les  conditiotis  pour  devenir  juge  seront  : 

1?  D*ayoir  Tftgede  trente  ans  accomplis; 
^9^  D'avoir  fait  ses  études  complètes  dans  lune  des  aca« 
'^  démies  précitées,  et  obtenu  le  grade  de  doèteur; 

5*  D'avoir  travaillé  pendant  un  an  près  d'un  greffier ,  et 
d'avoir  également  travaillé  pendant  un  an  près  d'un  avocat; 

4*  D'avoir  une  propriété  immobilière  de  la  valeur  de 
SfOoo  florins  de  Pologne,  acquise  au  moins  un  an  avant 
l'élection. 

'  Pour  devenir  juge  de  la  seconde  instance  »  ou  président 
de  Tune  ou  de  l'autre  cour ^ il  faudra,  outre  ces  conditions^ 
avoir  rempli  les  fonctions  déjuge  de  première  instance  ,  ou 
^  celle  de  magistrat  Conciliateur  pendant  deux  ans^  et  avoir 
été  une  fois  représentant. 

Pour  être  élu  représentant  d'une  commune ,  il  faudra  : 
I  i^  Avoir  yingt*six  ans  accomplis; 

21^  Avoir  fait  le.  cours  complet  d'études  à  l'académie  de 
Cracovie  ; 

3°  Avoir  une  propriété  immobilière  taxée  à  go  florins  de 
Pologne  ,  et  acquise  au  moins  un  an  avant  l'élection. 
:  Toutes  les  conditions  exprimées  dans  le  présent  article 
ne  seront  pas  applicables  à  ceux  qui,  pendant  l'existence  da 
duché  de  Varsovie,  auraient  rempli  des  fonctions  à  la  nomi- 
nation du  roi  ou  ,k  l'élection  des  diétines,  ni  à  ceux  cjui 
maintenant  les  auront  obtenues  de  l'autorité  des  souverains 
con tracta ns.  Ils  auront  plein  droit  d'être  nommés  ou  élus  à 
toutes  les  places. 

90.  Tous  les  actes  du  gouvernement  de  la  législation  et 
des  cours  judiciaires  seront  en  langue  polonaise. 

s  1  •  Les  revenus  et  les  dépenses  de  l'académie  feront  partie 
du  budget  général  de  la  ville  et  du  territoire  libre  de  Cra- 
covie. 

92.  Le  seWice  intérieur  de  sûreté  et  de  police  se  fera  par 
un  détachement  suffisant  de  la  milice  municipale.  Ce  déta- 
chement sera  relevé  alternativement ,  et  commandé  par  un 
officier  de  ligne  qui  ayant  servi  avec  distinction  acceptera  ce 
eenre  de  retraite.  11  sera  armé  et  monté  un  nombre  suffisant 
oe  gendarmes  pour  là  sûreté  des  chemins  et  des  campagnes. 
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HONGRIE. 


PRÉCIS  DE  L'HISTOIRE 

SES     ' 

INSTITUTIONS  DE  HONGRIE.    . 

Sous  le  rapport  de  son  étendue  et  de  sa  population,  sans 
doute,  la  Hongrie  est 'loin  d  avoir  le  même  degré  dimporw 
lance  que  la  plupart  des  états  de  l'Europe  ;  mais  il  en  est 
dantres  sous  lesquels  elle  peut,  sans  contredit,  soutenir 
k  comparaison  :  les  usages,  les  jmœurs,  les  lois  civiles  et 
politiques  des  Hongrois  offrent  des  caractères  assez  r^miifw 
qnables  pour  mériter  de  fixer  l'attention.  On  s  étonne  même 
foe  d^ns  un  temps  où  les  contrées  les  plus  loitiuineft  , 
les  plus  étrangères  à  nos  intérêts  ^  à  nos  relations,  ont  été 
explorées  avec  le  plus  grand  soin,  par  de  nombreux voya«^ 
gems,  om  s'étonne,  dis* je,  que  la  Hongrie  soit,  pour 
ainsi  dire  ^  restée  inconnue  à  l'Europe ,^  et  particul^èrçmétil 
à  la  France ,  jusqu a  la  fin  du  rS""  siècle  {î\^ 

La  Hongrie  proprement  dite,  sans  y  comprendre  l'Es* 
clavonie  et  la  Croatie,  présente  une  surface  ,  que  cer- 
tains géographes  opt  liiornée  à  2710  milles  quarrés  (a),  que 
d'autres  QOt  portée  jusqu'à  4ooo>(3}.i  Le  nombre  de  ses  ha- 


.(t)Le  premier  ▼oyageor  qui  ait  fait  connaître  ce  pays  d'nne  manièfe  eom<^ 
plette,  cft  le  docfenr  Robert  Towason. 
(a)  Hu^ée  allemand ,  caliier  da  mois  de  juillet  de  1786. 
(3)  lip^y  de  lAeca^  etc. 
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bilans  est  évalué  à  huit  millions;  Sous  le  rapport  du  gouver* 
nement,  on  divise  la  Hongrie  en  deux  parties;  la  première, 
soumise  à  la  juridiction  civile,  comprend  quarante-six  com- 
tés ;  la  seconde ,  sous  un  gouvernement  hiili taire,  se  compose 
de.deuiL  régimens  des  frontières  du  Eannat,  et  du  district 
du  bataillon  des  Tschaikistes  (i).  La  totalité  des  comtés  est 
distribuée  en  quatre  cercles,  i"*  Le  cercle  en  deçà  du  Da- 
nube qui  en  contient  treize;  a®  le  cercle  au  delà  du  Danube 
onze  ;  3* le  cercle  en  deçà  delà  Teisse,  dix;  4^  enfin  le  cercle 
au-delà  de  la  Teisse,  douze.' Outre  ces  quarante^six  comtés, 
il  y  a  des  districts  particuliers^  dont  trois  sont  sous  la  juri- 
diction du  palatin,  et  deux  sous  celle  du  gouvernement. 

La  Hongrie  est  certainement  le  pays  d'Europe,  où  les  ins- 
titutions se  sont  conservées  le  plus  intactes ,  au  travers  des 
siècles;  le  paysan  a  gardé  l'habitude  de  la  soumission  aux 
grands,  raristocratie,  ses  prérogatives,  son  autorité  sur  le 
peuple,  son  indépendance  à  1  égard  du  souverain  ;  tes  mœurs, 
les  usages  sont  encore  tels  aujourd'hui  en  Hongrie  qu'on  les 
vit  jadis.  Les  Hongrois  sont  un  peuple  isolé  ,  pour  ainsi 
dire  »  de  la  gtsinde  famille  européenne. 
.  Sans  doute,  on  pourrait  assigner  à  ce  calme  parfait  une 
infinité  de  causes  diverses  ;  mais  la  plus  puissante,  peut-être, 
doit  être  attribuée  à  ce  que  les  grands  propriétaires  faisant 
leur  résidence  habituelle  dans  leurs  terres ,  loin  des  grandes 
villes,  au  milieu  de  leurs  paysans ,  ceux-ci  continuent  à  leur 
payer  le  tribut  de  respect  qu'ils  accordaient  à  leui*s  ancêtres , 
à  en  recevoir  la  même  protection  :  le  même  lien  ^conti- 
nue à  les  unir.  Eloignés  de  tout  exemple  de  changement, 
les  uns  ni  les  autres  ne  supposent  l'existence  d^un  ordre 
de  choses  différent,  et  tout  reste  de  part  et  d'autre  in  statu 
quo  ;  de  ce  rapprochement  des  diverses  classes  et  de  Tispler 
ment  entre  des  membres  d'trn  même  ordre ,  vient  sans  doute 
aussi  que  dans  toute  l'étendue  de  ce  royaume,  les  paysans^ 

(i)  Pqnr  entendre  cette  division,  vq^.  les  lois  constitatives.       *     * 
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\e$  marchanda ,  et  les  artisans  ne  forment,  sc90c  le  dergé  et 
la  noblesse 9  qu'un  sçul  corps,  capable  de  résister  à:  tous 
les  projets  dé  changemens,  à  toutes  les  tentatives  de  lautorîté. 
C'est  une  vérité  générale  que  nous  aurons  plus  d'une  fois 
l'occasion  de  remarquer  par  la  $uite;  soit  que  le  royaume 
de  Hongrie  se  gouverne  par  ses  princes  particuliers,  soit  que 
nous  le  considérions  sous  l'administration  impériale. 


HŒMIERE  PARTIE. 

.  DE  LA  HONGRIE, 

jusqu'à  L'AViKEMENT  DÉ  LA  MAISON  o'àCTRïCHE. 

SI. 

Oriffne  des  Hongrois.  — Fondation  de  la  monarchie  ïiongroisel 
Jncién  gouvernement* 

Les  Huns  ,  disent  les  historiens^  habitèrent  d'abord  cette 
vaste  contrée  qui  s'çtend  au  nord  de  la  Chine.  Les  mœurs 
de  ces  peuples  offrent  des  caractères  qu'il  n'est  pas  sans  inté- 
rêt de  faire  connaître  ici.   ;^ 

.  Les  Huns  »  nous  dit-ofi ,  étaient  horriblement  défigurés 
par  les  incisions  qu'on  leur  faisait  aiJ»visage  dès  le  ber- 
ceau, afin  qu'ils  connussent  le  fer  avant  le  lait;  leur  taille 
était  courte  et  ramassée  »  leur  tête  rasée  et  très-grosse  ;  ils* 
étaient  façonnés  de  bonne  heure  à  la  chasse  et  à  la  guerre , 
qui  formaient  l'occupation  de  leur  vie  entière.  Ils  étaient 
armés  d'un  arc  et  d'un  sabre  ;  ils  combattaient  sans  ordre, 
fondaient  sur  l'ennemi  avec  la  rapidité  de  l'éclair  et  en 
poussant  des  cris  barbares;  endurcis  à  la  rigueur  des  saisons, 
aux  privations  et  à  la  fatigue  ;  ils*  n'avaient  pour  vétemens 
que  des  peaux,  pour  nourriture  que  des  racipes  et  de  la 
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cliair  crue  mortifiée  entre  la  «elle  et  le  dù&  de  lettrâi  cHè^ 
Taux  :  Yoilà  les  ancêtres  des  Hongrois. 

Les  Huns  ne  restèrent  pas  long^^mps  utîis  ;  une  diTisiott 
éclata  entre  eux  et  les  partagea  en  deux  corps  de  nations  ;  les 
Huns  du  midi  qui  ont  fini  par  se  confondre  avec  les  Chinois^ 
et  les  Huns  du  nord  dont  une  peuplade  se  jeta  sur  les  régions^ 
septentrionales  de  TEurope.  C'est  en  $74  qu'ils  passèrent  W 
Don  »  s^emparèrent  de  la  Dacie ,  et  bientôt  après  des  deux 
Pannonies  que  les  Romains  ne  conservaient  déjà  plus  ;  c'est 
là  qu^ils  fixèrent  leur  séjour  pendant  un  siècle  ;  c'est  de  là 
que  le  trop  fameux  Attila  porta  dans  tout  l'occident  la  ter» 
reur  de  spn  nom;  mais  Attila  mourut,  et  avec  lui  s'éteignit 
la  puissance  des  Huns.  Repoussés  par  d'autres  barbares  jus* 
que  sur  les  bords  du  Don  j  ils  se  virent  alors  pendant  quatre 
siècles  disputer  la  possession  des  pays  conquis  par  eux  ;  mais 
vainqueurs  enfin,  ils  restèrent  définitivement,  vers  la  fin  du 
8*  siècle ,  maîtres  du  pays  qui  prit  à  cette  époque  le  nom  de 
£[yngaria  ou  Hongrie,  d'où  est  venu  celui  de  Hongrois. 

Alors  ces  peuples,  que  nous  désignerons  désormais*  sous 
cette  dernière  dénomination,  obéissaient  à  plusieurs  princes 
qui  reconnaissaient  eux-mêmes  un  cbef  commun  appelé 
grand  prince  f  céuit  yn  cbef  militaire.  L'autorité  du  chef 
porté  h  ce  rang  parle  libre  choix  de  ses  eompagnons  d'afmes, 
ne  reposait  sur  aucune  base  fixe ,  il  ne  recevait  de  eonsidéra- 
tioii  de  i^  place  que  celle  qui  s*attacliait  nattirellement  à  Fopi- 
Bion  que  le  choix  éiût  tombé  siir  le  plus  brave  ;  d'autre  ati- 
torité  que  celle  qui  résultait  de  la  crainte  ,  cftr  ses  infériétirs 
ou  redoutaientsa  vengeance,  ou  espéraient  de  lui  leUr  salut' 
dans  les  guerres  continuelles  où  ils  se  trouvaient  engagés. 

Cest  ainsi  que  vécureitt  les  Hongrou  jusque  vers  la  fin 
du  10*  siècle;  en  guerre  avec  presque  tous  leurs  voisins,  les 
Hongrois  furent  à*peu-près,  dans  l'orient  de  l'Europe,  ce  qti'é- 
talent  les  Normands  sur  les  côtes  occidentales  ;  plus  d'une' 
fois  l'Allemagne  eut  à  gémir  de  leurs  ravages ,  jusqû  au  mo- 
ment où  ils  semblèrent  faii^  un  pais  vers  la  civilisation  eu 
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reeennv  ^^^  ^n  gouiremenient  plus  régulièrment  w^a- 
sise,  la  lumière  de  TEvangile.  Le  premier  roi' des  Bo^^ois 
lutcet  Etienne  qui  y  après  avoir  reçu  delà  maii)  du  pape  la  cou^ 
Tonne  dite  éi^angélique  y  (la  même,  dit-on,  dont  les  Hongroif 
se  servent  encore  aujourd'hulau  couronnement  de  leurs  rois) 
fut  canouisé  à  Rome  pour  avoir  amené  un  peuple  indocile  à 
xsconnaitre  les  lois  de  1  église.  Etienne  I**  fonda  la  pre- 
mière dynastie  des  rois  de  Hongrie  en  997;  c'est  de  ce  mo- 
narque que  datent  la  plupart  des  institutions  qui  ont  long- 
temps régi  le  pays  ,  et  dont  l'esprit  s*est  toujours  conservé  ^ 
malgré  toutes  les  révolutions,  malgré  tous  Içs  efforts  d'una 
influence  étrangère  pour  en  effacer  le  spuvenir.  C'est  à  lut 
qu'on  rapporte  la  division  politique  de  la  Hongrie  en  comtéi|^ 
de  même  que  l'institution  du  palatin ,  ou  dief  du  gouverne- 
ment et  des  grands  officiers'de  la  couronne.  Il  conquit  aussi 
laTransilvanie  ,  et  en  forma  un  gouvernement  particulier, 
dont  les  chefs,  ou  woyvodes,  relevaient  de  la  couronne* 

.      s  «. 

De  la  Hongrie  sous  les  successeurs  d^ Etienne  /*• 
(997—1501.) 

On  a  dit  généralement  que  la  couronne  fut  ancienne- 
ment élective  en  Hongrie  ;  .oui  »  le  principe  d'élection  fut 
consacré  ;  mais,  peut-être,  devrait-on  compter  pour  quelque 
chose  Tusagé  asse^  constant  qui  faisais  transmettre  le  sceptre 
aux  mains  de  rhéritier  du  prince  décédé*  Je  sais  que  le 
principe  n^en  existait  pas  moins  »  n'en  était  pas  moins  re-* 
connu  ;  que  le  droit  des  peuples  n'en  était  pas  moins  cons^ 
tantzmaî^  tout  en  énonçant  un  principe  absolu ,  il  fallait 
au  ^oins  rappeler  un  usage  qui  peut  être  regardé  comme 
^une  modification  <le  ce  principe,  et  que  constate  évidemment 
toute  l'histoire  du  royaume  de  Hongrie.  A  la  mort  dÉtienne  » 
le  respect  que  les  Hongrois  conservaient  pour  sa  inémoire , 
lesporu à  choisir  son  fils  pour  successeur  au  trône:  il  en  fut 
TOME  IV.  8 
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lié  mëïïàe  du  suoceMéur  de  ce  dernier;  et  enfin ,  de  tous  lei 
princeé  de  la  race  détienne,  dont  \s  dynastie  dura  près  dç 
tiois  siècles  et  compte  Tingt*trois  souverains^ 

Un  petit  nombre  de'  ces  rois  méritent  d'être  tirés  de 
l*ouMi  ;  lun  d^eux ,  Bela  I^,  mort  en  io65  ^  établit  des  poids 
et  des  mesures  uniforme^ ,  et  fixa  le  prix  des  marchandises» 
D'autres,  Ladislas,  Coloman,  portèrent  de  nouvelles  lois 
^ui  peuvent  servir  à  faire  connaître  la  férocité  des  mœurs 
tles  Hongrois  à  cette  époque,  c*est4-dire,  à  la  fin  du  onzième 
6ièole;  les  crimes  y  sont  punis,  ou  par  la  perle  de  la  liberté. 
ou  par  celle  de  quelcjue  partie  du  corps  ^  comme  le  nez  \ 
un  œfly  la  langue,  etc.  Les  rois  de  Hoifgrie  étendirent  aussi 
considérablement,  dans  cette  période,  les  limites  dQ  leurs 
létats.  Ces  conquêtes  donnèrent  même  lieu  à  uh  abus  qui 
43evint  funeste  à  là  Hongrie;  les  rois  disposaient  des  pro? 
rinces  conquises  en  faveur  de  leurs  cadets,  à  titre  de  cfuebé, 
en  eonserrant  les  drdits'de  suprématie  ;  cela  causa  souvent 
des  troubles  et  des  guerres  civiles. 

Mais  la  révolution  la  plus  irirportante  qui  signale  la  do- 
mination des  sticcefseurs  d'Etienne  »  e^  c^lf^  qui'  ^opéra 
dans  Tétat,  sous  le  règne  d*Audré  |^.  Jusque-là,  toutes  les 
branches  de  la  puissance  executive  appartenaient  bien  aux 
rois  qui  faisaient  à  leur  gré  la  paix  ou  la  guerre  ;  mais  les 
lois  n'étaient  publiées  que  dans  les  assemblées  générales 
que  formaient  avec  le  roi  les  grands  officiers  de  la  cou- 
ronne, les  représentans  du  clergé  et  des  hommes  libres.  Les 
eomtes  ou  gouverneurs  de  provinces  ne  prétendaient  à 
aucun  pouvoir  propre,  ni  héréditaire.  Voici  comment  le  chan- 
gement s'opéra.  ' 

André  II  fut  le  chef  dé  l'expédition  faite  (Tans'^ta  Tçrre- 
Sainte,  au  commencement  du  treizième  siècle  (i!2i7)  :  leâ 
grands,  profitant  de  son  absence  pour  augnienter  leur  pou- 
voir, usurpèrent  et  les  domaines  et  les  revenus  de  la  cou- 
lonne.  La  corruption  pénétra  dans  toutes  les  branches  d< 
Tadministration;  et,  à  son  retour,  le  roi  fit  de  vains  effort 
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poHT  remédier  aux  désordt-es  delMtat;  pour  retaiWîr  f ordre 
STUloift  danj^  lés  fitiances.  A.ndt4  exil  recours  aux  moyens 
ordinaires  en  pareil  cas,  moyens  ou'on  roit  si  souvent  tourner 
cootrc  celiri  qui  léS  efmploie;  il  convoqua  une  dîète  géné- 
rale, et  par  là  réunit  sur  un  même  point,  en  un  ni^ni^  corps, 
testes  les  forces  et  toutes  tes  ambitions  disséminées  sur 
toute  retendue  du  pays;  cette  diètô  est  de  laa».  Le  résul-* 
tat  fut  cette  fameuse  loi,  eofinoe  en  Hongrie  sous  le  nom 
deia&flTpr,  qui  forn>e  encprje  d<s  aos  jpurs  If^  kas^  de  la 
constitution  hongroise;  loi  qu'à  soi^  avènement  chaque  sou« 
verain  dût  confirmer  par  un  serment  solennel. 

Ptv  la  hiiltd  d  oJp  ,  leis  biens  du  clergé  et  de  la  hotilesse 
ferent  iécUpiê  ei(e«ipts  de  îames  et  de  logement  de  gens  de 
guerre;  les  nobles  ae^irent  lliérédiié  des  biens  royaut 
çn'ilsavaiem  ^çus  en  récompense  de  leurs  services;  ils  furent 
déchargés  c|e  robHgatiou  de  servir  hors  du  pays  à  leurs  frais} 
ils  obctnreiit  enfin  le  dtoit  de  résisùtnce  ou  le  veto ,  au  cas  quo 
le  rot  enfreignit  quelques-uns  des  «articles  jurés.  Ce  droit  dé 
résistanoe ,  qui  a  tant  de  fois  allmné  la  torche  des  guerres 
civiles ,  fte  ftit  aboli  quVn  i<>87,  sous  Léôpold  !•*. 

Sous  le  successeui*  d'André,  la  Hongrie  fut  tout-à-coup 
tDandée  par  une  armée  de  Mongols,  qui,  après  avoir  ra- 
iraigé  la  RuB$i6  et  la  Pologne  (  i  ),  vinrent  à  Timprovistê 
fendpe  sur  le  camp  des  Hongrois,  et  y  firent  un  carnage 
^&eyable;  ecs  barbares  semblaient  vouloir  se  fixer  dans  çô 
matheureiïs  pays  qu'ils  aratent  changé  en  solitude.  Le  roi 
lui-méitM,  pour  échappera  la  férocité  des  vainqueurs,  s'était 
retiré  dana  une  des  lies  de  la  Dalmatie,  où  il  resta  caché 
pendant  trois  ans,  jusqu'au  moment  où  les  Mongols ,  attirés 
par  une  véi^cAniion  en  Chine,  reprirent  le  chemin  deVÔrient , 
ehar|^  d*un  infimense  butin .  Aloi^s  l6  roi,  Bêla  IV,  sortit  dû 
lieu  de  sa  re«Mite ,  revint  en  Hoi^grler  où  il  rassembla  lés 
débris  de  ses  sujets,  errans  dans  les  forâts,  ou  çacihés  dani 


(i)  Foy.  Cosaques  zapomiski,  tom.  3. 
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les  montagnes;  relera  les  villes  abattues ,  fit  venir  de  nou- 
velles colonies  de  Croatie^  de  Bohême,  de  Moravie  et  de 
Saxe  g  et  releva  enfin  le  royaume  de  Hongrie  de  ses  ruines. 
Les  successeurs  de  Bêla  portèrent  la  couronne  avec  plus 
ou  moins  d'éclat;  sa  postérité  s'éteignit  dans  la  personne 
d'André  III,  Tun  des  plus  dignes  descendan$  d'Etienne. 
André  mourut  en  i5oi. 

S«ï- 

De  la  HongrU  sons  tes  rois  de  la  maison  i^njou* 
iSoi— 1437« 

A. la  mon  d'André  III  »  la  Hongrie  se  trouva  en  proie  à 
toutes  les  calamités  qu'entraîne  Tanarcliie*  Plusieurs  com- 
pétiteurs voulurent  envahir  le  trône:  le  roi  de  Bohême  fit 
élire  son  fils,  qui  conserva  pendant  six  ans  1  autorité ^j 
malgré  le  vœu  de  la  nation,  et  au  milieu  des  pliis  grands 
troubles;  Othon,  duc  de  Bavière ,  fut  aussi  proclamé  roi; 
enfin  ^  la  couronne,  passa  ,  en  i3o8  ^  dans  la  maison  d'Anjou , 
régnante  à  I^aples^  Charles  Bobert ,  petit-fils  de  Charles  II, 
roi  de  Naples  (i)  et  de  Marie  de  Hongrie  ;  petite -fille  de 
Bêla  IV,  écarta  pour  jamais  ses  rivaux. 

Ce  prince ,  distingué  par  des  qualités  éminentes ,  porta  le 
royaume  de  Hongrie  au  plus  haut  degré  de  grandeur  *,  il 
reconquit  sur  les  Vénitiens  la  Dalmatie,  la  Moldavie,  la  Va- 
lachie>  la  Bosnie ,  la  Bulgarie,  et  forma  un  écat  qui  put  le 
disputer  aux  plus]  puissans  de  l'Europe:  il  fut  le  fondateur 
d'une  ère  nouvelle  pour  la  Hongrie,  son  fils  Louis  en  fut 
le  héros. 

La  vénération  qu'inspirait  la  mémoire  de  Charles ,  et  les 
qualités  personnelles  dont  brillait  le  jeune  prince ,  fixèrent 
unanimement  sur  lui  le  choix  de  la  nation  en  1 339  »  ^^ 
règne  fut  plus  brillant  encore  que  le  précédent.  Le  mariage 
de  Charles  Robert  avec  une  sœur   de  Casimir  y    roi  de 

(x)  Frèi«  àm  ttiat  liooit. 
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Pologne,  gui  mourut  sans  enfens,  valut  la  couronne  de  ce 
royaume  à  Louis,  qui  porta  dun  côté  Bes  conquêtes  jusqu'à 
ITaples  y  en  Sicile  et  à  Jérusalem  ;  qui,  de  l'autre  »  enleTa  aux^ 
grands  ducs  de  Russie  une  partie  de  leurs  états  ^  et  repoussA 
les  Tartares  jusques  çur  les  bords  du.Pont-^Euiin. 

Louis  mourut  en  i589 ,  sans  laisser  d'enfans  miles;  maÎÉ 
les  Hongrois,  dans  un  mouvement  d'enthousiasme,  voulurent 
que  sa  fille  montât  sur  le  trône ,  à  condition  qu'elle  partagerait 
les  soins  de  l'administration  avec  sa  merci  Elisabeth ,  jusqu'à 
ce  que  son  mari  Sigismond,  roi  de  Bohême ,  fftt  en  âge  de 
régner.  Il  y  a  dans  cette  élection  une  singularité  remarquable^ 
c'est  qu'afin  de  ne  pas  déroger  à  un  usage  constant  qui  jus«^ 
que -là  avait  écarté  les  femp^s  du  trône.)  les  Hongrois 
donnèrent  à  la  fille  de  Louis  le  titre  de  roi,  jReas  Maria^       t 

Toutefois  rinnovation  ne  tourna  pa»à  ra?antage.de  h»  na- 
tion. Le  règne  de  Marjie  et  de  Sigiâmond  fut  lào  des  .plua 
malheureux  que  présente  rhi^toîrie  de  Hongrie  ;  il  ..fut 
agité  par  des  troubles. continuels.  Un  palatin ^  qui  gouvert 
nait  Tétat  sous  le  nom  des  jeunes  princes ,  fut  le  pre-^ 
mier  qui  fit  repentir  les  Hongrois  de  lliommage  précipité 
qu'ils  avaient  voulu  rendre  à  la  mémoire  de  l^ur  derbierrù& 
sous  1  administration  de  cetoffici^r^  :les  vexations  qu'eurent 
i  souffrir  les  Hongroi^.  n^eureiit  pas.de  bornes^  A^.¥^  ^^  • 
détenninèrent-ib  alors  à  offrir  la. couronne  à  Chyles  ^  roi 4? 
Naples  »  et  neveu  de  Louis  ;  msûs  à  peine  ce  j)rince] eut-il  sus  If 
pied  sur  le  sol  de  Hongrie ,  qu'il  fut  assassiné  par  ^e^palatÂUji 
sous  lesyeux  de  Marie  et  d'Elisabeth ,  quiravaienteUes-ïmemcg 
attiré  dans  le  piège.  La  mort  de  Charles  ne  resta  pas  impi^nief 
un  ban  de  Croatie  se  chargea  du  soin  dejia  veqgf ance  ;  et  il 
l'exécuta  avec  des  circonstances  atroces^;., Passassin  tpiRbe 
d'abord  sous  ses  coups,  pendant  que  ses  complices  Maxif^ 
et  Elisabeth  sont  traînées  par  des  chevaux  fougueux;  ^l^bsa^* 
beth  est  ensuite  jetée  dans  un  fleuve;  sa  fille  dans  t^ucachott]^ 
après  avoir  été  exposée  à  la  brutalité-  la  jplus  infâipCt 

Cependant  Sigismond  ^  parvenu  à.  sa  vingtième  année  ^ 
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yanniigtît  avec  uil  icorps  de  troupes  pour  réclamer  sa  con- 
ronne  :  à  aon  approche,  la  reitie  est  nfise  en  liberté ,  et  le 
feroœ  ^eogeor  de  Cbaiias  périt  k  son  tour  de  la  manière 
kl  pkif  barbais 

Le  règne  des  jeunes  épont  s'était  ouyert  sous  les  plus 
funestes  auspices^  la  suite  correspond  an  commencement; 
tonte  ja  d^rëe  ne  fut  qu'une  snlte  de  guerres  «  de  troubles  et 
de  calamités  pour  la  fioi»grfe.  Marie  mourut  en  t  Sps ,  et 
cet  éréneflieni^ut  le  signal  de  nouTelles  divisions ,  dont  su- 
rent profiter  les  Turcs  pottr  s*emparer  de  la  Bèl^fié.  Enfin , 
enccombant  so<is  les  effons  de  ses  ennemis ,  le  roi  est  force 
de  preiidre  la  fuite  |  ntaié  les  chefs  de  la  rétolte  s'emparent 
db  lui  f  le  mettent  eh  prison^  et  offrent  la  couronne  à  un 
nouTeau  sou*eflAin«  Sigismomd  parrint  cependant  &  écârtei' 
Isa  obstécAei  c|«e  le  sc$r|  sembtflftt  lui  susciter  s  il  recoufia 
aoA  re^SuNM ,  et  mourua  en  14^7,  ne  laissant  quNine  filk, 
dotit  3e  ^ariaife  mm  kVtmt  ^  arcbidac  â*Antricbe  »  transféra 
kl  coofi^Bf  de  Botigr4e  dainS  une  ndutelle  maison. 

•  S  ïv.  . 

Jh  /t  Mi¥lgnf  fiu^è  tavinumenÈ  de  la  ^^nu$$U  atUriùhiâtîne, 
;  .^.i4^«^t£6a») 

lie  tègM  â^Afh^rt  ftit' t^éi^-cOuH ,  et  il  fut  le  germe 
éé  etêfpï^^ti^  eitiles  t|td  désolèrent  le  rojàume  sous  lad- 
mi^trâtiotir  été  lisrdisfa^  et  àei  totvin;  toutefois  une  des 
époqrttlB  ieé  J^duif  gf  ôtiêti^és  dé  l'histoire  de  Hongrie  est  celle 
eu  tègM  dé  Matfriàs CôrVJn  qui,^  à  peine  âgé  de  seize  ans, 
'ftrt'él^é  rt  tréne  par  le  rfioîx  libre  de  la  nation,  en  i458. 

Haihiaâ  fut  W  teiteitt  des  If uros  durant  tout  son  règne  ;  il 
leur  ettlcta  les  conquêtes  qû^^fts  avaient  précédemment  faites, 
a  dépoùîH*  r^topereur  Frédéric  III  de  TAutriche  ;  mais  avec 
loî  s'écKpsa  la  gloire  de  la  Hongrie;  et  sbus  le  rè^e  de  ses 
sùtçesseuts  ,  princes  faibles  etindolens ,  le  royaume  fut  en 
proie  aux  foreurs  des  factions ,  et  ravagé  par  les  armées  des 
Turcs, 
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Soliman-le-Grand  fut  celui  qui  fit  le  plus  sentir  le  poids 
iêèu  arnies  aux  Hongrob;  deux  fois,  en  iS^k  et  en  i5iB, 
ilporu  laguerredanjs  ce  pays;  c'est  lui  qui  gagna  la^fameuse 
Tictoire  de  Mphacz'où  vingt-deux  mille  Hongrois  restèrent 
snr  le  champ  de  bataille;  le  roi  de  Hongrie  y  perdit  la  TÎe. 

La  mort  de  ce  prince  laissait  vacant  les  deux  trônes  de 
Bohème  et  de  Hongrie.  Ferdinand  d'Autriche,  qui  atait 
épousé  sa  sœur,  prétendit  avoir  des  droits  à  ces  couronnes  ; 
d'un  autre  côté  »  Jean  de  Zisipoyla^  vaivode  de  Transilvanie  ^ 
éleîa  également  des  prétentions;  deux  partis  se  formèrent. 
Les  états  déférèrent  la  couronne  au  dernier  qui ,  poussé 
TiTe8ientpa|J<*erdi^aBd  égal^lQ^I  c0iifOiiDé  pat  la^iiofiUse, 
à  Présboùrg,  finit  par  se  mettre  sous  la  protection  des  Turcs. 
Cep^datit  il  fut  signé  entre  bsi  deux  pirtncès ,  en  1 5SB ,  un 
tnUé  ea  vettu  auquel,  apr^  la  mort  de  Zapojla,  là  totalité 
dn  r^iiwne  d«  Hongrie  devait  revenir  i  F^^ti^nd  ;  mité 
foire^ ut  {plus  tard  une  exécution  partielle  seulelnent»  cat*  les 
Turcs,  protecteurs  dii  fils  de  Zapoyla^  parvitir«fit  à  retenir 
tons  l^tir  puisseoioe  ttn#  partie  des  pays  qui  lui  avaient 
obéi,  e|  à  obtenir  de  Ferdinand  un  tribert  tfnniiel  ^onir^ce 
qu'ils  lui  Ahandonnaient^  Le  i»aité  eondu  etitre  FerdlMnd 
eile$Ttiros  estfbiSfi^.  '^ 
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SEOOlilDE  PARTIfi. 


DELA  HONGRIE, 

*   .  '  >  •     * 

BBKTIS  L*ÀtÉffE]Mt£inr   DE  LA.   MAISOK  d'aUTI^CSS. 

Màù  ikotjfi  de  la  maàon  dtAutrich».  (  i56s --•  1706.  ) 

Toff  Mqdbla  m  réunir  pour  attirer  sur  la  malheiiTetii» 
Hongrie  des  fléaux  d^  tout .  genre ,  depuis  le  mosieat 
-où/  la  couronne  passai  sur-  la  léce  de  princes  étranger^. 
Xa  première  eaiise  qtu  attisa  le  feu  des  discorâcë  cirite» 
fut  rintolérance  que  les  princes  antrichiens  eurent  f impru» 
dence  de  manifester  contre  le  protestantisme;  la  nouvelle 
dqctrine  de  Luther  et  de  Calvin  avait  un  grand  nombre 
de  partisans  dans  le  royaume,  et  surtout  en  Transilvanie. 
Les  vexations  dont  ils  furent  l'objet ,  jointes  aux  atteintes 
portées  à  l'ancienne  constitution  du  royaume  ,  furent 
un  prétexte  raisonnable  pour  les  mécontens  de  lever  Féten- 
dard  de  la  révolte  ;  plusieurs  seigneurs  se  constituèrent  suc- 
cessivement en  rébellion  ouverte ,  et  forcèrent  les  rois  de 
Hongrie,  par  actes  de  ^606,  de  iGss,  de 1 645  et  de  i647> 
à  accorder  Vexercice  public  «^de  la  religion  protestante  et  à 
redresser  les  griefs  politiques,  dont  on  avait  à  se  plaindre» 
Ces  concessions  semblaient  devoir  établir  une  paix  du- 
rable \  mais  il  n'en  fut  pas  ainsi ,  et  après  que  la  liberté 
lû^ ile  et  religieuse  des  Hongrois  eurent  été  reconnues ,  les 
troubles  continuèrent  dans  ce  royaume. 

.  Les  Turcs  Ottomanspartageaientavee  la  maison  d^Autrîche 
U  domination  de  la  Hongrie  \  une  guerre  éclata  entre  les 
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deui  putfiaïieeS)  ^et  fot  «ni vie  4'«u>  traite  €pn  déplut  beau« 

«Oktp  aux  HoBgroîs ,  aana  le  toDCDura  desquels  il  ay^it  été 

cQtichkc  Lévrs  griefs  cQi|U*e  la  coui*  de  Vienne  seiérvjeiilèrent 

pbfl  fortement  que  jamais.  Ils  se  phugnaienf  nommément  de 

eè  que  leinpereur  entretenait  des  troupe»  allemandes  dans 

le  royaume ,  qu'il  confiait  à  des  étrangers  les  principale» 

forteresses,  et  qu'il  mettait  des  entraves  àlaiUbecté  du  culte,  ^t 

'  La  cour  de  Vienne  méprisa  ces  plaintes  :  lea  jei^eiirsse 

liguèDent;  plusieurs  furent  accusés  d'inieUigence  arvee  lesr 

Tulcs,et  condamnés ,  en  167X»  :€Qflkteeerimindsdslèze>^ 

majesté;  ilSv  portèrent  Mbr.rtâtèsuir  leobataud  :.un  grand 

nombre  de  môâiâties  protestans  furen  t. ofi  exilés  ou.condam*4 

fiés  aux  galères  :  cette-sévérité ,  la  suppiression:  de  la  dignité 

ée.palatin^  les  sapines  étles  cruautés  de  toute  espèce  exercées 

parles  troupes  aliemandesachevèreat  de  soulever  tons  les  e»*^ 

prits^laguerre  oiril^  éclatât)  eti»vec  ellfs  la  guerre  entre  le^ 

Tores  et  les  Impériaux^  ^^euacrni  ^  soutenus  par  la  Pologne  ^ 

Venise  et  les  Russes, ^remportèrenh  dés  victoires  éclatantes^ 

qui  mirent  d aborda  i»n  leur  poutoir  toute  la  partie- idelst 

^  Hongrie,  qiie-les  Turcs  possédasent,  qu'ils  reprirent' bientât 

après;  mais  pour  la  céîler  enfin  défirnlivement  par  la  paix  de 

deCarlov^tz  en    1699,  lorsque  T Autriche ,  dégagée  de  ses 

gaerres  avec  la  France,  put  tourner  toutes  ses  forces  contre 

la  puissance  des  Ottomans^  '        '. 

C'est  surtout  depuis  \p.  x^gne  de  ^Maximilien  II ,  fils  de 

Ferdinand  mort  en  1576 /qu'on  vit  la  Hongrie  dans  une 

oppfsitioD  xx>nfttanl>é)contrê;^sbotLi»eatainsd(nit'0lle:i]wp!àu* 

▼ait  parvenir  à  secouer  lé* fdB|p;i  cfaftqcte,  életctibn  >i)ouv0lte 

faisait  éclater  1  aversion  des  Hoiigifois  p^ûr  des  <  maîtres  qui 

lesreganiaieiît  eômmefini  iiériuige^C'éstau  mitieu^de  ces 

dissensions  qvies'écoulèr^t  lés^ègnes  de|kHiolph^lI,  de 

Halhias  II,  deiFerdlnattd  ^,  4^'  Ferdinand  III,  dcf'FerdiJ 

nandIV,  enfin  de  Léopold  I".»  C'est^^ousce  dertiier  qu'eut 

lieu  la  fameuse  bauilio  de  Mosâch^^j^- i687,'qui.'ne  fut 

poorles  Impériaux  que  le  prélude  de  nouveaux  succès. 
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firofitant  des  cmdiistatieos  ^  YémffêvMt^  tbmanâa  i«f  ètro 
de  Hongrie,  assemblég  à  Pre^otirg^  ^  Vabàtidon  dn  droit  d'ë^ 
lectieb  exerce  par  eux  jusqu'aiotir,  en  donâîdératU&  dt9 
efforts  extraordinaire»  qii^l  at^sno^ië  okMgé  dtf  foire  dbatte 
les  Miisahnans.' Les  états  firent  d'êhiyrd  des  difficultés';  mais 
eofis^^  pliant  aotts  lauicirité  de  Léopold,  ils  déclarèrent  h 
vofitime  kéf^ëditâkire  d^msa  maison^  en  favetur  des  mdles 
des  deux  branches^  i  Vextinction  desquels  toutefois  ils  ie- 
▼aient  rentrer  dJsins:  lenr  afteien  di oh  ;  d*aiflleurS|  4  ps^  ^V^ 
mesure!  les  états  p^pdaiem  qn^a  de  leurs  prëmc^ites ,  d'ua 
iutre  côté /le  décret,  porté  sdus  tb  fài  André  il  (là  belle 
d  or  de  Hongrie  ) ,  fat  renouvelé  par  la  diète  >  nreo  cette 
Hiodificalion  :  Qiie>  1^  clause  qui  donnait  le  droi^  de  ré« 
sister .  à  loppressioà  à  foroe  ouverte  fut  mppritnée.  On 
confii*nia  aussi  aux  protestons  djes  deux  confessions  les  églrsM 
et  1^  prérQgatiyes  qui  leur  avaient,  déjà  été  accordée^  à  la 
4iète  d'Augiihourg;  mais  on  statua  que  lés  catholiques  seuU 
pourraient  posséder  des  biens  dans  Ic^s  royaumes  de  Dal^ 
Matiey  de  Croatie  et  d'ËsclavQnte;  dans  là  mèsne  di^ei^  lar^ 
chiduc  Jxiseph,  fils  de  Tensperéur,  fut  eonredné  premier  roi 
béréditaire  de  Hongrie.  .  /     .    t.  :h-  .       i 

'■:    's',"-        '   "'    .'    ' 
De  ta  Hongrie  sous  Us  rois  héréditaires  de  la  maison  d^Atitfithe. 
•  (i7d5  — 1^4<î-l 

.  Conmie  nous  ravons  dit,  la  paix  de  £arlowttz  avait  apuré 
atlx  empereui*s  la  presque  totali);é  de  la  Hongrie;  mais  elle 
n'aurait  qu  imparfaitement  rétabli  k  tranquillité  intérieure  du 
royaiinie  :  elle  fut  luivie^de  la  part  des  fiongroia,  des 
niêines  plaintes  quiavaientéclaté  après  la  <^oneliision  du  traité 
d<8  Teme^waty  atijiqij|eUes  se  joignai^it  leagriefo  résultant  de 
l'infraction  de  lacté  passé  à  la  diète  àt  1687;  ^^  ^^^  ^ 
présenta,  et  la  guerre  civile  se  ralluma. 

Ce  chef  i^%  Fffan^is  Sakoicxi  ^  qui  ^  soutenu  jpai:  fee  Frau* 
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(ail  aIor$  ea  guerre  ayeè  l'Autriche  ,  publia ,  en  1706 ,  on 
jDanifeste  dans  lequel,  «près  aroir  exposé  les  motifs  de  sa 
conduite,  \\  exhorta  les  Hongrois  à -se  joindre  à  lui  pour 
couquérir  la  lil>erté  anéantie  par  lamaisoAxl'Autriobe^  une 
foule  de  mécontens  s'empressèrent  de  se  rendre  sous  se»  ban- 
nieras ,  et  il  se  vit ,  dans  peii  de  temps ,  maître  de  la  plus 
grande  partie  de  la  Hongrie.  -Les  Transi  Iraniens  le  choi- 
sirent pour  leur  prince  ^n  1704)  et  les  états  de  Hongrie  pour 
leur ducet  chef erf i^.oSf^ Lessoècès  de fiakoczilui attirèrent 
les  félicita tioff s  4f  Louis  XIY;  et  en  1707,  Toffre  du  trône 
de  Pologne ,  de  là  part  de  Pieri^  1**  qui  Toulait  l'opposer  à 
Stanislas»  protégé  du  roi  de  8uède« 

Lçs  choses  restèrent  dans  cè.t  état  jusifuen  47 1 1  y  ou  Ra-* 
loczi  fut  forcé  par  les  Autrichiens  a  se  retirer  sur  lee  fron-^ 
tières  de  la  Pologne;  alots  l'empereur  signa  une  pacification 
par  l^qu^lle  U  prpjmk  une  amnistie ,  et  s'engagea  à  Tospeoter 
inviolablement  les  droits  >  libertés  et  immunités  du  royaume 
de  Hongrie  et^  de  Tran»ît?ftme  ;  à  ne  conférer  qu'aux  seuls 
Hongrois  les  chaires  civiles  et  militaires,  à  maintenir  enfin 
les  oei^ti^tiens  touchant  la  religion.  La  plupart  des.mécon- 
tens  signèrent,  cet  acte)  prêtèrent  un  nouveau,  serment  de 
fidélité,  el  tout  rentra  dans  l'ordre^ 

Joseph  I**  mourut  en  1711  ^  et  laissa  la  couronne  à 
Charles  VI  :  le  règne»  da  ce  4emier  n'offre  {[uère  que  des 
guerres  contre  les  Turcs  qui  ne  se  mttâcheiit  qi^indirecte- 
ment  à  l'histoire  de  Hongrie ,  et  donft  nous  ne  parierions  pas 
si  les  succès  -dé  Teittpereiir  dans  cette  guerre:  ne  lui  avaient 
valu  de  nouvelles  conceasioss  de  la.partdesétatadeiliMigrie. 
La  dièie  de  1^87  avait  bien  déclaré  la  couronne  faérédi'^ 
taire  dans  sa  maison  ;  mais  cedroitde.suceessiun  était  res» 
ireint  aui:  nrâles,  les  femmes  en  étaieriteoioluesç  etGharies  VI 
avait  reconnu,  iors  à,e  son  avènement  ait  ttâne^  le  droit  des 
états  k  l'élection  de  leur  souverain  dans  le  cas  oà  il  mourrait 
sans  postérité  masenltBe*  U  n'avait  de  son  mariage  que  des 
filles;  il  craignit  de  voir  la  couronne  de  Hongrie  sortir  .de  sa 
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maison  :  il  assembla  les  états  en  178^,  et  obtint  iTèax  que 
œ  droit  de  succession  serait  également  étendu  anx  filles  qui 
auccéderaîent  par  ordre  de  primogéniture.  La  même  loi  avait 
déjà  été  sanctionnée  partons  les  pays  héréditaires  de  sa  maison; 

S  !"• 

Règne  de  Marie*  Thérèse.  (  1 740  —  1 760.) 

:  Charles  YI  mourut  en  1740^  après  avoir  assuré  du  moins 
en  droit  le  sceptre  à  Marie  -  Thérèse.  Toutefois  ses 
dispositions  ne  purent  préTenir  les  troubles  qui  suivirent 
sa  mort  :  c'est  à  cette  époque  que  s'ouvrit  cette  guerre  fa* 
meuse  connue  sous  le  nom  de  guerre  de  la  succession.  Les 
précautions  de  Charles  furent  surtout  insuffisantes  à  cause 
du  mauTais  état  des  finances  etdeTarroée  :  ce  qui  enhardit 
une  foule  de  prétendans^  à  se  mettre  sur  les  rangs  pour  dis** 
puter  la  couronne  à  Marie*Thérèse«- 

.  Plusieurs  firent  valoir  des  droits^  fondés  ou  non^  sur  la 
couronne  impériale»  notamtbent  les  électeurs  àe  Bavdèfe  et 
de  Saxe.  Philippe  V,  roi  d'Espagne  ,  prétendit  aux  royaumes  ' 
de  Bohême  et  de  Hongrie  yen  vertu  ^  disait-il,  â'unpactedç 
i6i7,  entre  Philippe  III,  roi  d'Espagne,  et  Ferdinand  d'Au- 
triche; lequel  pcvtaik  que  ces  deux  royaumes  passeraient 
aux  descendans  du  premier,  si  les  descendans  mâles  de 
.  Ferdinand  s'éteignaient.  La  Prusse  et  la  Sardaigne  élevaient 
aussi  des  prétentions  sur  quelques  parties  des  possessions 
soumises  aux  empereurs.  Chacun  des  prétendans  eut  ses  pro- 
tecteurs et  ses  alliés ,  en  sorte  qu'on  peut  dire  que  l'Europe 
se  ligua  pour  eolejver  à  Marie-Thérèse  la  couronne  de  son 
père.  Des  armées  s'avancèrent  de  toutes  parts  ;  tout  était  ar^ 
rangé  d'avan;oe  entre  les  copartageans,  et  il  ne  devait  rester 
à  la  reine  que  le  royaume  de  Hongrie,  la  Basse^Autriche  , 
la  Carinthie,  la  Stirie ,  la  Camiole  et  les  provinces  bel- 
giques  ^  mais  le  courage  de  Marie-Thérèse  déjoua  toutes  les 
espérances*   Secondée   par  les   subsides  que    les  Anglais^ 
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et  les  Hollandais  lui  fournirent  ,  et  par  les  généreux 
elTorts  que  la  nation  hongroise  fit  en  sajfaTeur,  elle  réussit 
à  conjurer  l'orage ,  à  repousser  vigoureusement  reuueini,  et 
â  dis^udre  la  grande  ligue  qui  s'était  formée  contre  eli<'« 
Alors  eut  lieu  la  première  insurrection  générale  depuis  que 
la  Hongrie  payait  et  entretenait  une  armée  permanente:  ces 
insurrections  générales  étaient  une  obligation  pour  tous  le5 
citoyens  lorsque  la  patrie  était  en  danger.  Un. traité  fut 
signé  avec  la  Prusse,  et  fut  bientôt  suivi  dun  second  avec 
lelecteur  de  Saxe  »  roi  de  Pologne  ;  enfin  d  un  troisième  ^ 
qai  détacha  encore  de  la  coalition  le  roi  de  Sardaigne, 
moyennant  la  cession  de  quelques  provinces. 

Alors  les  affaires  changèrent  de  face  ;  h  reine  conquit 
l'Autriche,  la  Bohême^  et  la  Bavière,  et  repoussa  les  Français 
au-delà  du  Rhin;  toutefois  ces  avantages  n*eurent  qu'un 
temps,  et  la  coalition  éclata  de  nouveau;  de  nouvelles 
guerres  amenèrent  de  nouveaux  arrangemens;  et  enfin ,  le 
traité  d'Aix-la-Chapelle  qui  remit  en  174&  les  parties  bel- 
ligérantes à  peu  près  dans  le  même  état  où  elles  se  trou- 
vaient avant  la  guerre.  «  Cette  paix ,  dit  Koch ,  n'apporta 
pas  de  changement  considérable  à  l'état  politique  de  l'Eu- 
rope; mais  j  en  maintenant  en  faveur  du  roi  de  Prusse  la 
conquête  de  la  Silésie ,  elle  éleva  au  sein  de  l'empire  une 
puissance  rivale  de  l'Autriche.  » 

Marie-Thérèse  conserva  donc  la  paisible  possession  de 
lempire  ;  et  une  seconde  maison  royale  hongroise  com* 
mença  ainsi  dans  la  famille  autrichienne. 

Dégagée  de  ces  guerres  sanglantes,  la  reine  porta  ses  vues 
vers  l'amélioration  du  sort  dés  peuples  soumis  à  ses  soins; 
elle  publia ,  en  1 764 ,  Xurbarmm  qui ,  quoique  donné  sans  la 
participation  des  états  ^  n  en  fut  pas  moins  reçu  comme 
une  loi.  L'urbarium  porté  en  faveur  des  paysans  détermina, 
d'une  manière  plus  exacte  qu'ils  ne  l'avaient  été  jusque-là  » 
les  obligations  et  devoirs  réciproques  du  seigneur  et  de  ses 
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Vassaux  ;  c^était  déjà  beaucoup  que  dç  déclarer  ces  dèmiffS 

dignes  de  la  protection  du  gouternemént. 

Le$  évënemens  se  compliqueraient  cènsidéi^blement  si 
nous  voulions  suivre  ici  les  empereurs  dans  toutes  les 
guerres  qu'ils  eurent  avec  les  diverses  puissances  euro* 
péennes  ;  renfermons*nous  dans  ce  qui  se  rattache  spéciale- 
ment à  la  Hongrie,  qui,  liée  au  sort  de'rempire,  disparaît 
-nu  mîlièti  des  divisions'  européennes.  Nous*  ne  de?on«  phw 
tnatnténant  sortir  des  limites  du  royaume. 

S IV. 

Joseph  II,,  empereur,  roi  de  Hongrie  et  de  BohJ^t*, 

(1780 — 1790.)  1 

Les  Hongrois  n'aimèrent  jamais  ni  les  Autrichiens  ni  leur 
gouvernement  ;  et  le«r  histoire  rappelle,  avec  la  pliis  pro- 
fonde douleur,  Tépoque  funeste ,  où  un  prince  étranger^ 
•placé  sur  lo  trône,  établit  sa  cour  hors  du  royaume  ;  dès- 
lors  eft  effet,  la  Hongrie  se  trouva  confondue  sÔus  le  même 
Aystême  que  des  pays  dont  le  gouvernement  est  arbi- 
traire ;  aussi  Ton ,  vit  dans  ce  royaume  une  lutte  perpé- 
tuelle entre  le  pouvoir  et  les  peuples ,  défendant  leurs  li* 
liertés' contre  les  atteintes  du  gouvernement.  Comment  les 
Hongrois  jaloux  de  leurs  "privilèges  ,  religieux  observa* 
teurs  de  leurs  antiques  usages  ,  pouvaient  -  ils  s  accom*- 
moder  de  l'administration  despotique  de  Joseph  II  , 
d'un  prince  peut  -  être  bien  intentionné  ,  mais  dont  le 
règne  ne  fut  qu'une  suite  de  changemens  et  d'innovations; 
qui  détrtitsait  par  un  simple  édit  les  principes  du  gouver- 
nement établi ,  le  mode  deâ  taxes  et  de  la  police  générale 
qu'il  organisait  ensuite  à  sa  fantaisie.  Joseph ,  on  n'en  peut 
douter,  voulut  gagner  l'affection  des  Hongrois  ;  il  voulut 
réformer  les  vices  de  leur  constitution  :  et  tous  ^^s  efforli 
n'aboutirent  qu'à  les  irriter  contre  son  administration. 
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Bl  paraît  (|ae  ce  {)rince-,  doifries  inAeé  ëfâts  héréditaire» 

tonfeMiènt  Titigt-ei^  itllttidtls  (Thâbitans;  âTàit  buvtftfé*^ 

ment  formé  le  projet  d'asservir  des  peuples  qui  difFè^eht 

I      tous  les un$  des  autres  ,  par  les  lois,  les  préjugés,  les  ^ri+ 

'  tiléges,  le  langage  et  le  degré  dQ  civilisation,  à  un  gouver-*» 
nenent  uniforme,  qui'aurait  établi  partout  les  mêmes  lois,  leà 
inémes  tat^e^  et  la  même  langue ,  qui  aurait  fait  disparaître 
tous  lés  pt4vUégés  ,  et  réparti  également  le  fardeau  des 
impositions. 

Afin  de  pouvo^iP  ^vre  l^  Vastes  plans  de  Joseph,  jietons 
lin  doup  -  d'œil  ««tr  l'esprit  dés  Hongrois  et  sur  la  con^i^ 
Cuiion  qui  les  régi$sah  à  cette  époque;  ce  ne  sera  pas  l'étude 
la  moins  importante  dont  cet  oinvrage  nous  ait  donné  U 
«fjct 

Moltairea  peint  les  Hongrois  conîme  une  nation  fière  ^t 
généreuse,  le  fléau  de  ses  tyrans  et  l'appui  de  sessouTerainst 
é'est  cet  esprit  qui  îetir^  conset^é  la  plupart  d«  leurs  pri- 
Méges,  et  qui  a  empêché  leur  gouvernement  de  derénib 

.     despotique  sous  l'administration  de  souverains  habitués  à  se 

m  regarder  comme  absolus. 

LoDg'temps  la  couronne  fut  é)ective  en  Hongrie;  les  Hon^ 

!  grûis  renonicèrent  au  privilège  de  Téleotion  en  faveur  des 
servloes  pendus  par  Léopold  P',  en  iQaa  ;  mais  alors  même 
le  souverain  reoonnut  comme  loi  fondamentale  lobligatioil 
de  prêter ,'  en  montant  sur  le  trône ,  le  serment  de  maintenir , 

I     les  privilèges  de  la  nation  ;  on  faisait  encore  usage  du  dii- 

.     pldnie  qui  permettait  aux  sujets  de  prendre  les  armes  contre 

le  monarque  qui  violerait  cette  promesâe  solennelle ,  mati 

en  protestant  contre  cet  article,  comme  nous  l'avons  déjà 

remarqué. 

Aux  états  seuls  appartenait  le  droit  de  faire  les  lois  et 

j  d'imposer  les  taxes,  tes  deux  privilèges  les  plus  nnportanè 
donTun   peuple  puisse  jouir;   le  souverain  n'avait  que  lé 

I     3^Mit>'d«ns  la  légisbition.  > 
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Toutefois  la  oatÎQfi  ,  et  toi)à  I0  vice  esieritiel  de^la 
constitution  de  Hongrie,  ne  çonsisuit  que  dans  les  deux 
grands  corps  ainstocratiqqes  ^  la .  nomesse  et  Vf  clefgé  9  U 
pçi^ion  utîTe  etTaborieusiÇ  4e  la  société  , IlesTourgeqis  et 
les  paysans,n  avaient  presque  aucun  droit,  ajiicune  influence 
dans  les  affaires  publiques  ;  jls  étaient  étrangers  à  tout ,  ex- 
cepté au  poids  des  taxes;  les  nobles  étaiept  exen^pts  de  toutes 
)^  charges  et  taxes  publiques,  qui.pçsa.ienr  en  entier  sur 
les  bourgeois  et  les  paysans. 

;  De' tout  temps  )  la  diète  eut  des  séatices  ^riodiquqs:  d*a* 
hord  elles  durept  avoir  ipeuchaïque  année;  elles  furent  plus 
tard  déclarées  triennales;  mais  deput$  1764  ji^fiÇ^'^n  1790^ 
la  diète  n  avait  point  été  convoquée.     ., 

Telles  étaient  les  bases  de  la  constitution  de  Hongrie/lorsr 
que  Joseph  H  tenta  d'y  introduire  des  lois ,  une  adminis- 
tration et  des  usages  nouveaux* 

.  Joseph  II  n'était  pas  hongrois  ;  il  fut  mal  vu  par  la  na- 
tion. La  noblesse  et  le  clergé  étaient  puissans  y  et  il^  voulaîl 
saper  .les  privilèges  des  prêtres  et  des  nobles.  Il  cherchait  à 
s'appuyer  sur  la  masse  des  citoyens  ;.maisles  bourgeois  étaient  H 
dégradés  et  les  paysans  dans  l'esclavage  :  d'ailleurs  les  uns  et 
les  autres  méprisaient  les  gouvernemens  allemands.  Jos^h 
connaissait  toutes  ces  circonstances;  mais  l'Europe  était  en 
paix,  et  il  n'en  suivit  pas  moins  ses  plans  de. réforme.  En 
un  mot ,  son  règne  fut  une  lutte  continuelle  entre  le  deé» 
potisrae  et  l'aristocratie.  ^   . 

La  première  faiite  de  l'empereur  fut  de  se  soustraire  , 
sans  doute  pour  éviter  de  prononcer  le  fameux  aero^ot  y 
à  la  cérémonie  du  couronnement,  insignifiante  en  elle- 
-même» mais  à  laquelle  les  Hongrois  tenaient  par-dessus 
tout.  «Personne,  parmi  eux,  dit  un  ancien , auteur ,  n'est 
censé  souverain  légitime  qu'après  avoir  ceint  la  couronne 
envoyée  de  Rome  par  ordre  du  ciel  à  Etienne  ;  premier  roi 
de  Hongrie;  cette  couronne  est  considérée  comme  sacrée, 
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et  conservée  .avec  autant  de  soin  que  si  le  salut  et  la  religion 
de  la  HôpÉ^e  y  étaient  attachés  »  {i). 

L'endroit  où  on  la  conservait  était  fixé  par  la  diète  ;  et 
pour  h  dépiaeet^  il  fallait  un  décret  de  cette  assemblée;  U 
diète  nommait  ies  gardiens  qui  faisaient  le  serment  de  ne 
jamais  la  faire  voir  à  qui  que  ce  fût  sans  un  ordre  du  sou* 
verain  et  des  états ,  et  de  la  défendre  jusqu'à  leur  deruier 
soupir.  Quel  dut  donc  être  encore  le.  scandale  et  l'indigna-* 
tioD,  lorsque  l'empereur  dépouilla  la  Hongrie  de  cette  an« 
tique  couronne  et  la  fit  transférer  à  Vienne  ;  aussi  Joseph 
apprit-il  par  la  suite  qu'il  est  des  préjugés  qu'il  faut  quelque- 
fois respecter  (2). 

Cependant  ces  mesures  n'éuient  que  le  prélude  de  ré-^ 
formes  plus  importantes.  «  La  première  frappa  sur  la  divi« 
sion  du  royaume  en  comtés ,  qui  avaient  l'administration  du 
gouvernement  et  de  la  police,  présidés  par  des  comtes,  vi- 
comtes ,  gouverneurs ,  et  autres  officiers  subalternes.  Joseph 
forma  de  la  Hongrie  dix  cercles ,  à  chacun  desquels  il  atta« 
chapour  chef  un  commissaire  royal.  Cette  innovation  n'é- 
^t  point  de  petite  import9nce  ;  elle,  enlevait  à  la.  noblesse 
Un  emploi  honorable ,  héréditaire  jusqu'alors  dans  un  grand 
nombre  de  familles,  el;  dont  toute  Tinfluence  allait  être 
désormais  entre  les  mains  du  souverain*  » 

Bien  ne  pouvait  être  plus  contraire  aux  vues  de  l'empereur, 
que  la  servitude  des  paysans  «  dont  il  attendait  toutes  ses  res- 


(1}  lachoflerns* 
'  (2)  Les  Hongrois  ont  lenr  connonne ,  Jngeli  monitu  niissa  ;  nous  ayons  la 
Stinte-^Amponle,  apportée  du  ciel  par  nne  colombe,  pour  sacrer  aussi  notre 
premier  roi  ;  Tnn  raat  bien  Faatre  ;  il  y  a  cependant  une  différence  à  remar- 
qaer  :  c^est  qn*aacnn  auteur  contemporain  ne  parle  du  miracle  opéré  en  faveni* 
du  roi  Franc  Au  reste,  il  serait  facile  de  convaincre  les  incrédules  ;  car,  n*est- 
il  pas  perpétuel  le  miracle  par  lequel  lliuile  renfermée  dans  une  pbiole  asseï 
petite  pour  être  Toitnrée  par  une  colombe  du  ciel  jusqu^à  nous ,  a  pu,  sans 
se  consommer ,  oindre  le  front  de  tant  de  rois,  tios  pères  n'en  ont  point 
dooté. 
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floiircçs^  dans  le  cas  on  il  aurait  réussi  dauji  Vexécutioncleson 
plan  de  réforme.  »  La  suppression  de  la  servitude  {^  la  glèbe, 
fut  proclanvée  en  1785,  époque  non  moins  favorable  ^ud 
celle  de  1764,  àlaliberté  des  paysans.  * 

Mais  €*e  changement  n'étant  fondé  que  sur  une  simple 
ordonnance ,  sans  Tintervention  de  la  diète ,  il  fut  regarda 
comme  arbitraire ,  ^t  comme  une  usurpation  du  droit  àeà 
propriétaires  du  sol. 

Joseph  n*en  poursuivitpas  moinsTexëcution  de  ses  projets; 
et  ses  ordonnances  devinrent  de  plus  en  plus  arbitrairesi 
Plusieurs  districts  de  Hongrie  parlent  une  langue  partica- 
lière;  il  ordonna  qu'après  le  terme  de  trois  ans,  tous  les 
acte$  publics  seraient  écrits  en  Allemand  ;  que  ceux  qui  oc- 
cuperaient alors  des  emplois,  seraient  destitués  s'ils  ne 
parlaient  et  necrivaient  cette  langue.  «  Un  vieux  Magyar, 
dit  Cantvirel,  obligé  d'apprendre»  et  particulièrement  la 
langue  allemande!  Cette  ordonnance  dut  leur  paraître  plos 
terrible  qu'une  invasion  des  Turcs.  • 

Le  règlement  sur  la  taxe  des  terres  vint  encore  irriter  ^ 
noblesse  :  jusqu'alors  cette  taxe  n'avait  porté  que  sur  l|l> 
propriétés  de  cette  classe  de  citoyens  quon  nommait  P/^i} 
Joseph  voulut  que  toutes  les  terres,  sans  distinction  de  pos- 
sesseurs»  fussent  soihnises  à  la  même  loi^  et  payassent  ea 
proportion  de  leur  valeur  et  de  leur  fertilité. 

Les  réformes  de  Joseph  s'étendirent  aussi  sur  les  cropnoes 
religieuses  :  il  professa  une  tolérance  extrême  pour  le  protes- 
tantisme ;  et  commença  ainsi  à  mécontenter  le  clergé  catho- 
Uque,  qu'il  çû^  été  prudent  de  mépager^  Enfin  ^  il  s'em- 
para de  plusieurs  églises  qu'il  consacra  à  des  usages  utiles, 
mais  autres  que  ceux  du  culte;  il  supprima  des  monastères 
et  des  couvents,  chose  sans  doute  peu  utile  à  la  prospérité 
de  l'état;  mais  p^r  là  il  s'aliéna  la  plupart  des  catholiques» 

Les  villes  éprouvèrent  aussi  l'effet  ûes,  mesures  généiales; 
il  supprima  une  partie  de  leurs  privilèges  ,  et  irrita  ainsi 
successivement  les  nobles ,  le  clergé  et  les  bourgeois. 
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Tout  le  tort  dé  Joseph  II  fut  trop  de  précipitation.  Je 
we trompe;  il  y  eut  plus  que  de  la  précîpiution  ,  il  y 
eut  de  rimprudence;  et   si  Joseph   ci*oyait  pouvoir  im«> 
punément  saper  les  fopdemens  de   la  constitution  hon» 
groise  en  employant  le  bayonaettes  ,   il  devait  au  moine 
ménager  soigneusement  cet  argument  inrésistible  ;   mais 
il  en  fut  autrement  ;   et  Joseph  >  tout  en  poursuivant  le 
cours  de  se^  réfpTines,  Si  engagea  sans  nécessité  dans  une 
'guerre  contre  leis  Turcs,  lie»  réquisitions  arbitraîres*  htU 
guèrçnt  tous  les  peuples  soumis  à  la  domination    autri* 
chienne:  la  Qongrie  surtout  se  plaignit  hautement;  les  , 
grieCi  se  muUiplièFent  ;  et ,  aprèa  anoir  médité  jour  et  nuit , 
et  si  long-temps  dans  l'espoir  de  fairei  le  bonheur  de  ses 
peuples,  Joseph  fut  obligé  de  céder  aux  plaintes  qui  de* 
venaient  chaque  jour  plus  pressantes  :  il  publia  en  1 790 
une  révocation  de  ses  nouvelles  institutions  ;  et  vit  ainsi 
échouer  tQU9  ses  efforts  avant  le  terme  de  sa  carrière.  Il  pot^ 
du  bord  de  son  tombeau  «  entendre  le»  malédictions  de  ses^ 
peuplef,  châtiment  cruel,  pour  un  roi  bien  intentionné;  et 
^i  doit  apprendre  aux  souverains  qu'il  ne  faut  pas  se  jouer 
àe  l'opinion  et  des  vœux   des   nations  ;  et  que  les  lois  y 
mAS^  les^  phir  sages»  ne  doivent  jamab  être  imposées  arbi- 
trairement. 

Dfuîs  la  mort  de  Joseph  11^  jusqu*h  nosjoi^rs,  (  1 790— 1 820.  ) 

Lorsque  la  nouvelle  de  la  mort  de  Joseph  II  se  répandit^ 
le  peuple,  en  quelques  endroits  ^^brùla  ses  édits  au  pied 
dune  potence;  c'était  avertir  son  successeur  des  ménage- 
mens  qu'il  avait  à  garder  envers  ses  sujets ,  dont  la  plupart 
avaient  même  conçu  le  projet  de  se  délivrer  de  la  domi* 
nation  autrichienne.  Léopold  fut  plus  prudent  que  son  père , 
il  écouta  toutes  les  plaintes  ;  il  satisfit  tous  les  mécontens» 
«Ifous  avons  vu  enlever  la  couronne  sacrée  de  ce  royaumci 
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»  lui  disaient  les  représentans  du  comté  de  Neitra;  nous 
»  avons  vu  enlever  au  culte  religieux  ses  églises ,  aux  lois 
»  leur  force ,  aux  pères  leurs  enfans,  à  la  nation  son  langage  y 

•  au   royaume  ses  privilèges,  aux  morts  leur   sépulture. 
»  Nous  avons  vu  de  vik  flatteurs  produire  leurs  plans  fu- 
»  nestes,  où  ils  n'oubliaient  rien  de  ce  qui  pouvait  contribuer 
»  à  la  ruine  du  royaume.  Nous  avons  vu  profaner  les  vases 
«sacrés;  détruire  le  respect  de  la  prééminence;  avilir  le 
«  pouvoir  du  propriétaire  du  sol,  et  corrompre  Tinstruction 
»  de  la  jeunesse.  Nous  avons  vu  des  bommes  instruits ,  qui 
»  avaient  bien  mérité  de  leur  patrie ,  cbassés  de  leurs  emplois 
»  et  remplacés  par  des  étrangers ,  par  des  hommes  sans  nais- 
»  Sauce,  sans  principe,  sans  probité,   sans  expérierice,  et 
»  dont  tout  le  mérite  consistait  à  savoir  parler  l'Allemand. 
»  Nous  avons  vu  de  nos  propres  compatriotes,  exerçant  des 
»  emplois  publics ,  s'engager  par  serment  à  saper  la  liberté 
»  de  leur  pays  ;  nous  les  avons  vus  entrer  militairement  dans 
»nos  greniers  et  dans  nos  caves,  enlever  nos  grains,  nos 
>  bestiaux  et  nos  enfans,  sans  considérer  ni  la  loi,  ni  sotre 
»  commune  origine.  Nous  avons  vu  exagérer  ridiculemetid 
9  la  fertilité  du  sol  engraissé  du  sang  de  nos  ancêtres ,  aGn 
»  de  justifier  le  vol  de  nos  dépouilles.  Nous  avons  vu  ca- 
»  dastrer  arbitrairement  notre  pays,  et  répandre  pour  cette 
»  opération  un  argent  immense    parmi  des  individus    de 
»  toutes  les  nations  qui  dévoraient  le  produit  de  nos  travaux, 

•  de  nos  sueurs  et  de  notre  sang.  » 

Rien  ne  peut  mieux  peindre  l'impression  i^roduite  sur  les 
Hongrois,  et  leur  aversion  pour  lenom  allemand,  quel'ivresse, 
on  pourrait  dire  le  fanatisme  avec  lequel  ils  revinrent  à  leurs 
costumes  nationaux  :  tous  reprirent  les  moustaches  qu'une 
partie  de  la  nation  avait  quittées  sous  le  règne  de  Joseph. 

La  haine  contre  les  Allemands  avait  pris  tant  de  force  , 
que  quelques-uns  prétendirent  que  ,  Joseph  n'ayant  pas  été 
couronné ,  la  maison  d^Autriche  avait  perdu  ses  droits  au 
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trône  de  fiongrie  ;  d'autres  demandèrent  un  Ikiuveau  di- 
plôme, une  nouvelle  charte  des  privilèges;  il  parait  même 
qui!  en  fut  rédigé  un^i  qui  n  aurait  laissé  au* roi  que  la  fa- 
cultéde  renoncer  à  la  couronne  ;  mais ,  comme  le  dit  Cànt- 
weli,  les  modérés  consentirent  à  ce  que  toutes  lés  parties 
du  gQUYèruement  et  dé  l'administration  fussent  rétablies 
telles  qu elles  étaient  à  lavénement  de  Joseph  ;  et  heureu-' 
sem^ent  pour  le  prince  et  pour  la  nation ,  ils  prévalurent» 
Ainsi  le  règne  de  ce  prince^  qui  promettait  de  fournir  une 
époque  brillante  dans  Thistoire  de  l'Europe  en  fut,  pourainsi 
dircj  effacé  en  un  instant. 

;  La  fameuse  couronne  fut  rapportée  en  triomphe  au  grand 
conteo tendent  du  peuple  et  avec  une  pompe  extraordinaire. 
»  Partout  où  elle  a  passé,,  écrivit-o»  alors  (i),  depuis  Vienne 
jpsquà  Bude ,  on  avait  fait  d'avance  les  plus  magnifiques 
apprêts  pour  la,  recevoir.  Jamais  les  dames  hongroises  ne 
furent  vêtues  en  habit  national  d'une  manière  aussi  bril- 
lante i  elles  portaient  des  jupes  bleues  avec  le  juste  de  la 
inéme  couleur,  doublées  de  fourrures  et  ornées  de  galons 
d'or;  elles  étaient  coiffées  de  kalpacls  (i)  de  velours  noir 
ornés  de  plumes  et  de  broderies  en  or.  Jamais  on  n'avait 
vu  une  scène  si  jojeuse.  Toute  la, ville  et  les  faubourgs^  onr 
illuminé  la  façade  de  leurs  maisons:  ceux  qui  n'ont  pas  eu 
le  soin  d'entretenir  leurs  lampions ,  ont  eu  dès  qu'ils  se  sont 
éteints,  leursvltres cassées  sans  miséricorde.  Il  y, a  eu,  durant 
toute  la  nuit,  de  la  musique  et  des  danses  dans  toutes  les  rues;. 
on  entendait  de  toutes  parts  les  cris  dé  liberté  de  la  nation 

hongroise  l  liberté  pour  toujours! La  couronne  fut  exposée 

à  la  vue  du  public  sur  Tautel  de  la  cathédrale^  les  nobles 
paraissaient  très-empressés  de  la  voir  :  elle  a  passé  la'  nuit 
dans  la  chapelle  du  palais,  sous. la  garde  des  officiers,  deit 
comtes  et  de  deux  magistrat^  armés  de  sabres.  Yous  jugerez 


.  (»)  yojr,  le  54»  n°  des  sloats  Aoseif^B  de  Sloëtxer. 
(9}  BiMUiets  k  la  husarde. 
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de  la  jote  que  son  retour  a  produite,  quandvous  saurez  qu'elle 
a  fait  suspendre  jusqu  aux  restrictions  religieuses,  Notr» 
éyêqtie  donna  aux  gardiens  de  la  couronne  et  à  Jia  noblesse 
uix  grand  souper ^  où  l'on  senrit  de  la  viande.» 
*^  Ces  premiers  moraens  dlvresse  passés^  on  s'occupa  des 
affaires  publique);  la  diète  fut  oonvoquée»tet porta  un  règle- 
ment qu'on  peut  regarder  comme  la  charte  constitutionnelle 
de  Hongiie  {  cet  acte  fixe  plusieurs  points  qu'il  est  important 
de  faire  connaître. 

Léopold  s'y  engagea  à  faire  le  serment  prête  par  Marie-Thé- 
rèse ;  il  promit  que  la  couronne  royale  serait  eonservée  en 
Hongrie  par  des  gardiens dioisis  parmi  les  membrèift  desétats; 
que  les  pays  nouvellement  conquis  et  qui  atkieht  appartenu 
au  royàliftie  de  Hongrie  y  seraient  réuTlis;quàl%ilhiction  de 
la  Camille  régnaùte  la  couronne  redévie^rait  élective  ;  qu'en 
fia  toué  les  suiicesseurs  de  Léopold  sèraieut  tenus  de  feire  le 
mime  serment» 

Il  établit  que  le  iH>yaume  de  Hongrie  est  indépendant 
des  tiutreii  états  de  la  maison  d'Aut^^iche ,  et  n'y  sera  jamais 
assimilé;  himis  qu'il  aura  son  gouvernement  particuKer, 
qu'il  ^ra  tenu  utoe  diète  tous  les  ttôia  ans,  et  plus  irouvent 
si  les  ciroMistanceiB  Texigent. 

Que  le  roi  fera  de  plus  longs  ft^Uk^  en  Hongrie  que  ses 
prédéee^ékrs  (i),  ettîw ,  ete^ 

D  ailleurs^  le  67*  iartide  de  ce  ï^ement  créait  des  eomîtés 
pour  diriger  les  réformes  comiùencéès  et  non  terminées  par 
la  présente  diète  »  ^ui  confirma  la  liberté  des  paysans  et  la 
tolérance  de  la  religion  protestante. 

Tel  est  l'acte  qui  mit  uti  terme  aux  longues  agitations 
qui  avaient  désolé  la  Hongriew  il  parut ,  et  tout  rentra  dans 
Tordre  ç  dès«-lors  les  rapports  qui  devaient  exister  entre  le 
roi  et  ses  sujets  furent  fixés ,  la  conduite  de  chacun  est  tracée 


(  1  )  C  est  surfont  de  ce  régleEdent  qae  sont  extraitt  les  principes  pôfét  dans 
notre  constitotion  non  écrite  de  Hongrie. 
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4ç9nttive|iient  ;  le  gouvernement  est  irréTpcablement  cons- 
titué ;  l'acte  signé  écarte  toute  possibilité  de  nouvelles  révo- 
lutions; c*est  le  sc^^  de  l'union  j  il  garantit  et  règle  les  in- 
térêts, les  droits  et  les  devoirs  de  chacun. 

La  Hongrie  est  désormais  liée  au  sort  de  Tempire;  ses 
agitations  disparaissent  au  milieu  d'agitations  plus  considé- 
rable^, on  ne  les  remarque  plus  que  comme  ces  détonations 
partielles  qui  concourent  à  l'explosion  générale  ;  mais  dont 
on  serait  embarrassé  de  déterminer  l'action*  particulière.  Il 
nous  reste  donc  peu  de  choses  à  dire  pour  arriver  jusqu'à 
^'époque  actuelle 

,  Léopold  mpurat  z  alors  éclatèrent  de  nouveatt  ^uelques^ 
symptômes  de  mécontentement  dans  /{plusieurs  districts  de 
la  Hongrie  ;  k  nouvelle  constitution  de  la  Pologne  avait 
accordé  des  prérogatives  à  la  boui^pisie»  Les  Hongrois  . 
avaient  eonnaissànce  de  ces  modifications,  et  sans  doute  ils 
conçurent  le  désir  de  jouir  dWantages  semUables  :  ils 
purent  avoir  l'idée  d'appeler  sur  leur  patrie  le  bien&it  des 
lois  y  dont  on  devait  naturellement  attendre  d'heureux  ré- 
sultats; Aiais  les  mesures  les  plus  actives  de  la  part  dû  gou- 
vernement prouvèrent  aux  Hongrois  qu'ils  avaient  tort.  Le 
canon  des  souverains  coalisés  fournit  aussi  bientôt  après  la^ 
même  preuve  aux  Polonais. 

La  violence  exercée ,  par  les  cours  copartageàfiltes ,  trlonr- 
pha  ;  et  tout  rentra  sous  leur  sceptre  dans  le  calme  de  l'en- 
gourdissegient ;  la  Hongrie  n'esr plus  riçn  dès»  locs  ÀàXks  le 
système  européen. 
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CONSTITUTION 

;  (jjoir  Écrite) 

DU  ROYAUME  DE  HONGRIE. 

§  I.  l^u  gomememenU 

'  Lb  rcrjraume  de  Hongrie  est  héréditaire  dans  la  maison 
d* Autriche.  Il  est  indépendant  des  autres  états  de  la  maison 
d'Autriche ,  et.  vlj  sera  jamiiis  assimilé;  mais  il  aura,  au 
contraire ,  un  gouyemement  particulier. 

Le  pouvoir  .exécutiif  du  royaume  est  enXx^  les;  mains  <lu 
roi. 

Le  roi  est  remplacé  par  un  palatin  ou  vice*roî. 

Le  droit  de  faire,  d  annuler  et- d'interpréter  les  lois ,  ap- 
"partiemt  conjointement  au  roi  et  aux  états. 
,  Le  roi  ilO'  peut  gouverner  la  Hongrje^ni  par  des  ordon- 
nances particulières ,  ni  par  des  édits  pu;  des  patentes;  il  ne 
peut  rien  changer  aux  cours  de  justice,  entraver  ni  réviser 
les  jugémens;  mais,  au  contraire  j  il  doit  les  Êiire  exécuter 
conformément  au  vœu  de  la  loi. 

L'administration  des  affaires  de  la  Hongrie  appartient  à  la 
lieutenance  de  ce  royaume  (  staathalterqjr^ratfy) ,  dont  le 
devoir  est  de  faire  des  représentations  au  souverain ,  lors- 
que l'exécution  des  ordres  qu'elle  en  reçoitlui  paraît  contraire 
aux  lois  fondamentales.  ' 

On  ne  se  servira  que  de  la  langue  hongroise  pour  le» 
transactions  et  actes  publics. 

Les  affaires  intérieures  du  royaume  ne  seront  confiées  qu'à 
des  Hongrois.  Aucun  Hongrois  ne  pourra  être  destitué  sur 
une  simple  accusation. 

Le  roi  ne  demandera  jamais  de  subsides  aux  états ,  ni  à  la 
partie  de  la  nation  sujette  aux  impositions,  soit  en  argent,  en 
productions  ou  en  recrues  militaires,  pas  même  comme  don 
gratuit,  ni  sous  aucune  dénomination  autrement  que  dans 
une  diète. 

Tous  le»  actes  émanés  de  la  volonté  du  roi  ou  de  la  diète 
sont  expédiés  p^r  la  chancellerie. 
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.  la  chancellerie  est  la  cour  suprême  en  Hongrie. 

Elle  se  compose  d'un  chancelier ,  d'un  Tice-chancelier  et 
de  dix  conseillers  »  parmi  lesquels  sont  deux  évéques,  Vun 
catholique  »  et  l'autre  solîismatique  ;  deux  magnats  et  six 
iiobles  j  tous  nommés  par  le  roi. 

Le  premier  conseil  est  le  conseil  du  gouvernement  pré- 
sidé par  le  palatin. 

Les  attributions  de  ce  conseil  sont:  la  politique  de  l'inté- 
rieur et  la  police  générale. 

Ses  ordonnances ,  nommées  intimats,  sont  signées  par  le 
président  et  munies  du  sceau  royal. 

Les  autorités  de  chaque  comté ,  les  affaires  judiciaires  et 
de  police  qui  s'y  traitent ,  ainsi  que  les  magistrats  ,  sont  su- 
bordonnés au  conseil  du  gouvernement. 

Les  magistrats  des  comtés  se  renouvèlent  tous  les  trois 
ans,  ét^sont  nommés  sur  la  présentation  du  gouverneur,  à 
la  pluralité  des  voix  dans  l'assemblée  des  états. 

Les  villes  libres  royales  sont  aussi  subordonnées  au  con- 
seil du  gouvernement  ;  et  leurs  magistrats  lui  doivent,  ainsi 
que  ceux  des  comtés ,  un  compte  exact  de  leur  adminis- 
tration. ^  ^ 

§  II.  Du  roi. 

'  A  son  avènement  y  le  roi  est  tenu  de  promettre  par  ser- 
ment, que  la  couronne  royale  sera  conservée  dans  le  royaume 
Kr  des  gardiens  choisis  parmi  les  membres  des  états  ;  qu'à 
Ktinction  de  la  famille  régnante,  la  Hongrie  redeviendra 
une  monarchie  élective. 

L'inauguration  et  le  couronnement  du  roi  auront  lieu  au 
plus  tard  dans  les  six  mois  après  la  mort  de  son  prédécesseur. 

Il  fait  serment,  en  outre  ^  de  maintenir  les  privilèges  de 
la  nation  (i). 

Le  souverain  n'a  que  le  veto  dans  la  législation. 

Il  présente  ,  à  la.  place  de  grand  palatin  ou  de  vice-i;oi, 
quatre  candidats  ;  la  nation  choisit. 

Le  roi  a  le  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre  ;  mais  c'est 
i  la  nation  à  imposer  et  à  lever  les  taxes  nécessaires. 

Il  a  la  nomination  aux  grands  offices  de  1  état   et  de  Té* 


(i)  Antrcfoisle  roi  ,  par  son  serment ,  permettait  à  ses  sojeti,  si  jamais  il  le 
v^it  y  de  prendre  les  armes  contre  InL 
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glîse  ,  à  lexceptioti  du  grand  palatin  et  des  gardiens  de  la 
couronne. 

La  garde  du  roi,  entretenue  par  les  états  de  Hongrie^  est 
commandée  par  un  capitaine ,  qui  a  le  titre  de  baron. 

Le  pouvoir  exécutif  est  tout  entier  entre  les  mains  du  roi. 

11  n  exerce  le  pouvoir  législatif  que  conjointement  avec  les 
diètes  du  royaume» 

Les  arrêtés  émanés  des  assemblées  nationales  ont  seuil 
force  de  loi.  ^' 

Le  roi  a  plein  pouvoir  sur  le  clergé,  quant  au  temporel , 
jouit  des  revenus  des  évêchés  et  bénéfices  vacans ,  et  son  au- 
torité s'étend  à  toutes  les  églises  et  à  toutes  les  communions. 

Tout  ce  qui  a  rapport  à  1  instruction  publique  est  so\is  sa 
surveillance  immédiate. 

Le  roi  crée  les  nobles  ,  donne  tous  les  privilèges,  titres  et 
dignités^  et  confirme  les  nominations  aux  emplois  subal- 
ternes confiées  à  rassemblée  des  états. 

La  justice  se  rend  en  son  nom.  Il  a  le  droit  de  faire  grâce. 

Les  biens  d'un  noble  mort  sans  héritiers»  et  ceux  d'un 
criq|inel  de  lèse-majesté,  appartiennent  au  roi. 

Ce  n'est  que  d'après  l'invitation  duVoi  que  la  diète  peut  se 
réunir  au  lieu  et  au  temps  qu  il  indique.  Il  a  le  droit  de  la 
proroger ,  de  la  congédier,  et  de  désigner  les  objets  qui 
doivent  y  être  discutés. 

Le  roi  jouit  exclusivement  du  droit  de  faire  battre  mon- 
naie. 

Palatins  et  Grands  Dignitaires. 

La  dignité  de  palatin  ne  peut  être  vacante  plus  d'un  an. 
Le  palatin  préside  l'assemblée  de  la  diète  »  couronne  le  roi, 
est  médiateur  entre  le  souverain  et  les  états  ,  généralissime 
des  troupes  hongroises,  gouverneur  des  trois  comtés  de 
Pesth,  Pilis,  e^Soeth  : 

Il  est ,  après  le  roi,  le  premier  du  royaume. 

Après  le  palatin,  les  premiers  dignitaires  du  royaume  sont  : 
le  grand  juge  ^  qui  fait  les  fonctions  de  palatin,  quand  la 
dignité  est  vacante,  le  bann  de  Croatie  et  d'Esclayônie  fie 
grand  trésorier. 

S  III.  Bès  citoyens. 

Il  y  a  en  Hoiigrie quatre  classes  de  citoyens:  lels  nobles,  !• 
clei^é ,  les  bourgeois ,  et  les  paysans. 


Digitized 


by  Google 


TOI  ROirGRlS.  '  t39 

Noblesse. 

'  La  Doblesse  se  subdivisé  eii  deux  classes. 

La  haute  noblesse ,  ou  Tordre  des  magnats  ,  se  compose 
de  comtes  et  die  barons. 

Le  roi  peut  conférer  »  à  volonté,  le  rang  de  magnat  à  tout 
gentilhomme  hongrois. 

Les  magnats,  tant  originaires  que  naturalisés,  ont  le  droit 
è%  prendre  place  personnellement  à  la  table  de  Tordre ,  et 
d  y  voter. 

n  dépend  du  roi  d'accorder  aux  magnats  et  aux  nobles  le 
privilège  d'ériger  en  majorats  deâ  biens  nouvellement  acquis; 

Chaque  noble  a  droit  de  siéger  dans  les  assemblées  du 
éomté  où  il  demeure  et  possède  des  biens. 

La  personne  d'un  noble  est  inviolable.  Il  ne  peut  être 
arrêté  qu'après  avoir  été  reconnu  coupable  par  son  juge 
esseniiellçment  noble ,  sauf  les  cas  de  félonie,  etc. 

La  noblesse  seule  a  le  droit  de  posséder  des  terres,  et  le 
droit  seigneurial  sur  les  colons. 

Un  noble  hongrois  est  exempt  de  tout  impôt.  II.  ne  paie 
^ue  des  subsides  volontaires.  Mais  il  est  tenu ,  en  cas  de 
{[iierre>  de  monter  à  cheval  au  pt^mier  appel  du  roi. 

Un  noble  n'est  soumis  qu'à  son  roi  légitimement  couronné. 

Un  roturifer  tie  petit  pas  toujours  plaider  lui-même  contre 
nn  noble.  Il  feùt  St>Uvèiit  qu'il. se  fasse  représenter  par  un 
autre  noble. 

Clergé. 

'  Le  clergé  jouit  des  mêmes  droits  et  privilèges  que  la  no- 
blesse. Mêmes  lois  par  rapporta  leurs  biens.  Comme  les 
nobles,  les  prélats  doivent,  dans  certains  cas,  s'insurger 
volontairement. 

Tout  roturier  peut  prétendre  aux  bénéfices  ecclésiastiques. 

La  dot  de  toute  personne  qui  se  voue  aux  ordres  monas- 
tiques ne  doit  pas  excéder  le  dixième  de  son  héritage. 

La  dignité  de  primat  de  Hongrie  donne  à  Tarchevêque  de 
Gran  :1e  titre  de  prince  grand-chancelier  de  Hongrie ,  légat 
du  saint-siége.  Il  sacre  le  roi,  et  nomnie  deux  assesseurs  au 
tribunal  de  la  chambre  rpyale. 

Les  curés  n'ont  le  droit  d'envoyer  des  députés  ni  à  la  diète, 
ni  aux  assemblées  des  comtés. 
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failles  libres  royales. 

Elles  ont  le  droit  de  siéger  et  de  voter  aux  assemblées  des 
états.  *  ,  I 

Elles  sont  considérées  comme  un  tevenu  inaliénable  delà 
couronne. 

Elles  jouissent  de  tous  les  droits  des  nobles. 

Les  bourgeois  des  villes  libres  choisissent  leur  bourgue-  ; 
mestre,  leurs  juges  et  leurs  magistrats,  à  lexception  des 
conseillers  de  la  municipalité. 

Le  conseil  de  la  municipalité  décide  les  affaires  civiles  et 
criminelles  des  bourgeois,  et  a  le  droit  de  vie  et  de  mort. 

Ce  conseil  fait  avec  la  bourgeoisie  jdes  statuts  qui  ne 
peuvent  toutefois  être  contraires  aux  lois  du  royaume,  et 
qui  n'ont  de  vigueur  qye  dans  l'enceinte  de  la  ville. 

Chaque  ville  libre  a  le  droit  de  patronage ^  de  tenir  des 
foires ,  et  d'avoir  des  armoiries. 

Paysans. 

La  servitude  personnelle  des  paysans  est  déiËnitivemenl. 
abolie  ,  comme  contraire  aux  droits  de  l'homme  et  inju- 
rieuse à  L'état. 

■  Les  paysans  peuvent  quitter  leur  seigneur,,  après  avoirac- 
quitté  leurs  rentes  et  redevances ,  et  disposer  de  leurs  pro« 
priétés  mobiliaires,  sans  toutefois  qu'une  émigration  trop 
considérable  puisse  avoir  lieu  dans  un  même  district. 

Le  paysan  hongrois  est  libre  de  quitter  son  domicile  et  de 
choisir  un  autre  seigneur. 

Le  seigneur  est  juge  du  vassal  en  première  instance. 

Le  vassal  peut  appeler  des  décisions  de  son  seigneur. 

Un  paysan  peut  être  annobli,   et   par  suite  parvenir  k. 
toutes  les  charges  de  l'état. 

§  IV.  Des  états  de  Hongrie  et  de  la  diète. 

Les  états  du  royaume  sont  composés  comme  il  suit: 
1*  Le  clergé; 

2^  Les  barons  et  les  magnats; 
5^  Les  nobles; 
'       4*  Le*  villes  libres  royales. 
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La  noblesse  a  le  droit  exclusif  de  siéger  à  la  diète. 

Cfaaque  ville  libre  royale  est  représentée  par  un  seul 
gentilhomme. 

Si  una  Tille  libre  envoie  plusieurs  députés,  ils  n*ont 
qu  une  voix.  Il  en  est  de  même  des  députés  des  chapitres. 

La  diète  sera  tenue  tous  les  trois  ans,  et  plus  souvent  si 
les  circonstances  l'exigent. 

Le  roi  convoque  par  lettres  tous  ceux  qui  ont  droit  de 
siéger  personnellement  ou  de  se  faire  représenter  à  la  diète. 

li  désigne  les  objets  qui  doivent  être  discutés  ;  afin  que 
les  députés  se  munissent  préalablement  '  des  instructions 
nécessaires. 

Le  cours  de  la  justice  pst  interrompu ,  sauf  urgence,  pen- 
dant la  tenue  et  jusqu'à  la  clôture  de  la  diète. 

Les  pouvoirs  une  fois  vérifiés,  les  membres  se  divisent 
en  deux  chambres  séparées ,  la  chanibre  des  magnats,  tabula 
mamatum  ,et  la  chambre  des  états,  tabula  statuum. 

Les  aines  des  magnats  (  parmi  lesquels  comptent  les 
princes ,  les  comtes  et  les  barons ,  les  archevêques  et  les 
évêques  diocésains  et  titulaires,  les  gouverneurs  des  pYo- 
vinces  et  les  gardiens  de  la  couronne,)  forment  la  première 
table  ou  la  chambre  haute;  elle  est  présidée  par  le  palatin. 

La  chambre  basse  est  composée  des  abbés,  des  députés 
des  chapitres,  (deux  au  moins  pour  chaque  chapitre]  de  deu|[ 
ou  trois  députés  de  chacun  des  cintrante  comtés  qui  cons- 
tituent la  totalité  du  royaume,  avec  un  député  de  chacune 
des  villes  royales  libres.  Elle  est  présidée  par  le  président 
de  la  cour  royale,  qui  se  réunit  toujours  à  la  diète. 

I^  roi  assiste  à  la  diète  personnellement  ou  par  ses  com- 
missaires. ; 

•Les  membres  se  divisent  en  comités  pour  délibérer  sur  les 
propositions  royales. 

.  Les  .deux  chambres  se  communiquent  leur  avis  pour  dis- 
cuter, ou  se  réunissent  pour  délibérer  en  cas  d'urgence* 
Tout  s'y  décide  11  la  majorité  des  voix.     •  ^ 

Une  proposition  ,  adoptée  par  les  chambres ,  est  soumise  à 
la  sanction  du  roi  qui  la  confirme  ou  la  rejette. 

Ces  décisions  se  nomment  décrets  du  royaume,  décréta 
regnu  Une  fois  publiés  par  le  roi ,  ils  ont  force  de  loi  dan^ 
tout  le  royaume. 

Les  objets  à  discuter  dans  les  assemblées  des  états  sont  : 
1^  Le  couronnement  du  roi  ; 
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2*  Lelection  du  palatin  ou  des  gardiens  de  la  couronne  ;i 

3®  L'admission  des  magnats  et  gentilshommes  étrangers 
dans  les  ëtats; 

4*  La  concession  aux  villes  privilégiées  du  droit  de  dé* 
puter  à  la  diète  ; 

5®  La  législation  ; 

6*  Les  contributions  et  les  subsides. 

Toutes  discussions  sur  le  droit  héréditaire  de  la  nnaison 
cVAutricheàla  couronne,  etsur  l'exemption  de  la  noblessede 
tout  impôt  sont  interdites  à  la  diète. 

Les  Jazjgers,  Cumanians  et  Haydukes,  ont  le  droit  dVn* 
voyer  deux  députés  à  la  diète. 

La  session,  ou  tenue  dune  diète,  ne  doit  pas^xcéder  deux 
mois. 

Chaque  ville  libre  et  comté,  a  ses  assemblées  particu- 
lières, où  se  traitent  les  intérêts  particuliers  à  la  ville  ou  an 
comté  I  et  où  se  pi^éparent  les  discussions  à  portera  la  diète* 

§  V.  ReKgion. — Affaires  religieuses^ 

La  religion  catholique  romaine  est  la  religion  dominante. 

Le  rot  empêchera  que  les  églises,  ou  autres  fondations  sem- 
blables •  ne  soient  dépouillées  de  leurs  droits  ou  privilèges. 

Les  Grecs  non  unis  peuvent  acquérir  des  propriétés  ter« 
ritoriales,  et  remplir  des  emplois  ou  offices  publics. 

Les  Juifs  pourront  nxer  où  ils  voudront  leur  résidence^ 
à  Texception  des  villes  qui  font  exploiter  les  ipines. 

Pour  les  protestans»  à  Vavenir ,  et  nonobstant  les  nou- 
veaux privilèges  ou  ordonnances,  tous  les  ordres ,  magnats, 
nobles,  villes  royales  libres,  villes  à  marchés  et  villages,  joui* 
ront  du  libre  exercice  ide  leur  religion  ;  ib  auront  la  liberté  dô 
construire  des  églises,  des  clochers  et  d'y  placer  des  cloches^ 
d'avoir  leurs  écoles  et  leurs  cimetières.  Aucun  individu ^ 
quel  que  soit  son  rang,  ne  pourra  sous  auôun  prétexte  les 
troubler  dans  la  jouissance  de  ces  privilèges ,  au  nom  du 
roi,  ni  d'un  autre  seigneur  quelconque.  i 

Les  paysans,  soit  qu'ils  résident  dans  des  villes  à  marchés, 
ou  dans  les  domaines  royaux,  jouiront  des  mêmes  avan** 
tages,  et  ne  seront  troublés  ds^ns  cette  jouissance  ni  par  les 
agens  du  roi ,  ni  par  ceux  des  autres  seigneurs. 

A  l'avenir ,  il  n'existera  plus  de  distinction  entre  le  culte 
particulier  et  le  culte  public  ;  le  culte  particulier  demeurera 
aboli  f  il  sera  public ,  quel  qu'il  puisse  être* 
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n  est  permis  aux  protestans  de  choisir  et  de  nommer 
leurs  ministre^^.  de  construire  et  de  réparer  leurs  églises 
avec  ou  sans  clochers,  comme  aussi  leurs  presbytères  el 
leurs  écoles,  dans  tous  les  endroits»  même  dans  ceux  où  il 
*  ny  en  avait  pas  précédemment,  et  cela  sans  .qu'ils  aient 
besoin  d'une  autorisation  particulière. 

Lorsqu'on  aura  résolu  d'introduire  l'exercice  public  d'un 
culte  religieux,  de  construire  des  églises  ou  des  chapelles  y 
et  d'appointer  des  ministres ,  on  assemblera  préalablement 
un  comité  mixte  du  comté,  en  présence  du  seigneur;  mais 
9(ms  avoir  besoin  du  diocésain ,  pour  examiner  avec  atten- 
tion ,  et  donner  un  état  exact  de  dépenses  ou  charges  né« 
cessaires ,  du  nombre  et  des  moyens  des  habitans  fixés  dans 
le  canton ,  et  s'ils  sont  en  état  de  supporter  lesdites  charges} 
lorsqu'après  l'examen,  il  paraîtra  que  }e  nombre  des  ha-* 
bilans  et  les  ressources  suffisent,  le  sieigneur  indiquera  les 
terrains  où  on  pourra  construire  VégUse ,  le.  presbytère  et 
les  écoles.^ 

Dans  aucun  cas,  les  habitans  catholiques  ne  seront  tenus 
de  contribuer  à  ces  fondations,  ni  de  leur  travail ,  ni  de  leur 
bourse;  il  en  sera  de  même  pour  les  seigneurs  et  le  peuple 
protestant,  dans  le  cas  où  Ion  construirait  une  église  des- 
tinée au  culte  catholique. 

Les  nobles  et  les  seigneurs  protestans  jouisi^ent  dans  tous 
les  temps  de  la  liberté  de  construire  -et  de  réparer  à  leurs 
frais  des  églises ,  presbytères ,  écoles  ,  etc. 

Les  protestans  des  deux  confessions  ne  dépendront  en 
matière  religieuse,'  que  de  leurs  propres  supérieurs  spirituels. 

Les  lois  religieuses  déjà  existantes  et  suivies ,  et  celles 
qui  serqnt  étaplies  à  l'avenir ,  ne  seront  ni  changées,  ni 
modifiées  par  des  ordonnances  royales. 

Les  protestans  pourront  non  -  seulement  former  dès 
consistoires,  mais  convoquer  des  synodes  :  le  roi  indiquera 
)e  lieu  de  leurs  assemblées;  \e  roi  doit  être  préalablement 
informé  du  nombre  des  membres  qui  doivent  être  présens,; 
et  de  la  nature  des  affaires  qu'on  se  propose  de  soumettre  à 
leurs  délibérations. 

§  y][r  Administration  de  la  Justice, 

La  justice  est  administrée  par  des  tribunaux  séculiers  ^t 
pardes  tribunaux  ecclésiastiques.  '     ^ 
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1.  Le  tribunal  suprême  de  Hongrie  est  la  table  septem* 
virale.  La  dignité  de  palatin,  d'archevêque ,  de  grand-juge  et 
de  grand-trésorier ,  confère  de  droit  le  titre  dé  juge  à  cette 
cour. 

Elle  se  rassemble  trois  fois  par  an. 

Pour  la  validité  de  ses  sentences ,  il  faut  que  dix-sept'  au 
moins  de  ses  membres  soient  présens.  Ils  sont  au  nombre 
de  vingt-un. 

G  est  une  cour  de  cassation. 

Ses  décisions  sont  irrévocables. 

Toutes  les  causes  soAt  de  son  ressort,  excepté  celles  du 
ressort  du  tribunal  ecclésiastique. 

La  seconde  cour  séculière  est  la  table  royale. 

Dix- sept  membres  la  composent.  Neuf  au  moins  sont  in- 
dispensables pour  la  validité  de  ses  décisions. 

Elle  est  prébidée  par  le  grand-juge. 

Elle  est  en  même  temps  cour  d  appel  et  de  première 
instance^  ' 

Sa  compétence  s'étend  à  toutes  les  affaires  relatives  aux 
droits  de  pi^opriété  ;  elle  juge  la  validité  des  oppositions  et 
les  procès  criminels  pour  délits  de  lèse-majesté. 

Elle  tient  quatre  séances  par  an. 

Les  tribunaux  subalternes  sont  :  i**  les  quatre  tribunaux  de 
districts  ;  2®  les  tribunaux  des  comtés  divisés  en  tribunal  du 
vice-gouverneur,  tribunal  àxxforumjudicium  nobilium,  et  les 
tribunaux  des  seigneurs  ;  3®  les  tribunaux  des  villes  libres 
royales. 

2.  Les  tribunaux  ecclésiastiques  se  divisent  en  tribu- 
naux diocésains  jugeant  en  première  instance  ;  et  tribunaïuc 
métropolitains  jugeant  à  la  fois  en  première  instance  et  en' 
appel. 

S  VIL  Impôts. 

Le  roi  ne  peut  demander  de  subsides  aux  états  ni  à  la 
partie  de  la  nation  sujette  aux  impositions,  soit  en  argent, 
en  production  ou  en  recrues  militaires,  pas  même  comme 
don  gratuit ,  ni  sôus  aucune  autre  dénomination  autremebt 
que  dans  une  diète. 

Le  prix  du  sel  ne  sera  augmenté  sans  l'intervention  de  la 
diète,  que  dans  des  circonstances  preissantes. 

I^es  nobles  et  les  bourgeois  des  villes  libres  sont  exempts 
de  payer  les  douanes  et  les  péages  dans  les  districts  militaires. 
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§  VllL  Lois  criminelles. 

La  torture  .est  abolie  dans  les  affaires  crimitielles* 

Tous  citoyens  y  quoiqu'ils  lie  soiefnt  point  nobles,  penvetlt 

en  appeler,  en  matière  criminelle,  aux  cours  supérieures. 
Le5^ pi ocès^, "pour  Causé  de» haute  trahison^  seront  portée 

(levant  la  cour  du  roi, 

§1X4  Insurrection^ 

La  loi  cotistitutîonnelle  de  Hongrie  oblige  chaque  noble  à 
combattre  personnellement  pour  s^  patrie,  ou  même  à 
faire  lever  et  armer  ses  vassaux,  quand  les  troupes  exis- 
tantes sont  trop  faibles  pour  la  défendre. 

Dans  les  grands  dangers ,  il  y  aura  une  insurrection  gêné'*- 
raie;  toute  la  nation  devra  prendre  les  armes. 

j  .  "  ' 

%  X.  Rapports  constitutionnels  de  la  Hongrie  et  de  PEmpire* 

Le  xo\  admettra  les  Hongrois  dans  son  ministère,  faci» 
litera  àceux  qui  en  auront  la  capacité,  les  moyens d  obtenir 
de^  emplois  dans  la  diplomatie. 

Il  ne  confiera  qu'à  des  Hongrois  l'administration  deâ 
affaires  intérieures  du  royaume.  > 

Les  Hongrois  seront  admis  dans  l'administration  des 
aflaires  extérieures. 

S  XI.  Dispositions  particulières  aux  provinces  soumises  à  la 
Hongrie, 

Dispositions  générales. 

La  .Dalmatle ,  la  Croatie  et  l'Esclavonie  sont  coiifiées  aux 
soins  du  conseil  de  la  lieutenance.  \ 

Tua  contribution  de  la  Croatie  et  des  trois  comtés  de  lai 
haute  Esclavonie  sera  toujours  détermitiée  dans  la  diète, 
tuais  séparément  de  celle  de  Hongrie;  elle  ne  sera  jamais 
lerée  que  dans  la  diète. 
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ToutQS  les  religiom  sont  toléré^;  les  catholiques  seuls  pnt 
}i)  <koU  4  acheter  des  seigneuries  et  de  remplir  des  charges 
publiques. 

,,  .I4  djf  oilé  d*archeTéque  métropolitain  de  Karlowit^,  chef 
de  réglîse  orientale  schîsmatique  de  Hongrie,  d'Esclavonie  et 
de  Croatie ,  est  réservée  exclusivement  pour  un  lUyrien  élu 
par  les  évéques  et  les  fléputés  deà  commîmes  dans  un  congrès, 
national ,  et  confirmé  solennellement  par  le  souverain. 
j  II  ne  ^dépend  d'aucun  patriarche,,  ni  d'aucutie  autorité 
^lésiastique  étrangère  ;  sa  juridiction  se  borne  au  spirituel. 

Il  tient  soi|S  sa  résidence  une  cour  d'appellation  qu'il  pré- 
side, et  qui  connais  de  toutes  les  causes  des  consistoires  épis- 
popau^,  qu^  lui  vieiment  par  voie  d'appel;  mais  iMoit  suivre 
dans  ses  arréts^lea  ordonnances  des  canons ,  les  privilèges 
et  les  lois  du  royaume ,  et  surtout  le  règlement  de  1779. 

Larchevdque  et  les  évéqties  nomment  aux  paroisses  de 
leur  diocèse* 

CBOÀTIB. 

Toutes  les  religions,  excepté  la  religion  protestante  et  la 
juive,  sont  tolérées ,  et  jouissent  du  droit  d'exercer  leur  culte 
en  public.  » 

-  Xes'habitans  de  la  Croatie  se  divisent  en  nobles ,  bour- 
geois ,  paysans  et  soldats  des  frontières. 

T]UVrSILVA.NIE. 

Couvernement.  —  La  Trapsilvanie  est  une  £[rande  princi- 
pauté qui  passe  hi&râditairement  aux  deseendans  des  deux 
sexes. 

.  Les^habitans,  sous  le  rapport  politique,  se  divisent  en 
nations  principales  ^  reçues  par  les  lois  cons^tu^onnelles  de 
là  diète  de  Hongrie ,  et  nations  tolérées. 

Les  niadons  principales  sont  les  Hongrois,  les  SzeUers  et 
les  Saxons.,  no^més^ ordinairement  les  trois  nations. 

Les  nations  tolérées  sont  celles  qui  ont  obtenu  la  p^mis- 
sion  de  s'établir  dans  le  pays ,  ou  qui  s'y  sont  établies  d'elles- 
mêmes. 
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Elles  lottissent  comme  les  nations  prlndpalesde  la  protec- 
liefl  des  lots  ;  mais  ne  pettrentpfélenârè  aux  privilèges  cRu- 
digène  qu'en  sefaisant  recevoir,  par  unenalion  principale» 
membres  constitutionnel»  d^s  états; 

11  y  a  trois  états  comme  en  HLon^à^  les  nobles,  les  bour« 
geois  et  les  paysans. 

.  Le  gnuul  frincQ  4e  Transilvanie  a  totts  les^h'OTts  de  fOfa- 
verain. 

Il  fait  les  nobles,  accorde,  des  privilèges,  fait  la  guerre  et 
la  paix ,  fait  frapper  monnaie  ,  tfonvoque  et  dissout*rassem-> 
blée  des  états,  nomme  aux  évéchés  et  aux  bénéfices,  jouit 
des  reventttdes  srégesr  VflOaUf,  et  hérite  des  biens  del  bobies 
morts  sans  postérité. 

Les  états ,  conjoiutement  area  lé  grand  prince  ,  font  et 
abrogent  les  lois,  retirent  ou  augmentent  les  i  m  pots  »  accor- 
dent  la  naturalisation  aux  étrangers* 

Toutes  les  affaires  du  pays  se  discutent  à  cette  diète,  pré' 
sidée  par  un  comnuÀsafire  rc^aL  ' 

La.régence  royale  est  le  conseil  suprême  qui  gouverne  la 
grande  principauté  :  elle  e^t  présidée  par  le  gouverneur. 

Les  affaires  des  finances  sont  attribuées  au  conseil  de  la 
trésorerie  ;  il  y  a  pour  Tadministratiou  de  la  justice  ^ne  table 
royale  qui ,  pour  certaines  causes  ,  est  tribunal  de  première 
in'stance,  et  pour  d'autres,  cour  de  cassation. 

11  y  a  aussi  un  tribunal  de  commerce. 

Rdigion, — ^Quatre  religions  sont  établies  par  éi^s  lois  cons^ 
titutionnelles  ,  et  jouissent  toutes  des  mêmes  adroits,  savoir: 
la  catliolique  romaine,  la  luthérienne,  la  réformée  €^  la 
socinienne.  v 

La  religion  orientale  et  juive  ne  sont  que  tolérées* 

La  reii^on  dath6tiqtie  est  dirigée  |>ar  un  évêque  et  son 
chapitre* 

La  réformée  a  poUl*  chef  un  surintendant  auquel  sont 
subordonnés  un  notaire  général ,  le  consistoire  et  plusieurs 
membres. 

La  protestante  obéit  aussi  i  un  surintendant  qui  préside 
lar  ^esasioia  synodale. 

Un  autre  surinvendànt  est  encore  à  la  tête  de  là  religion 
socinienne* 

La  religion  orientale  dépend  d  un  évéque*  Les  Juifs  ont 
deux  synagogues  consacrées  chacune  à  une  secte  différente. 

10. 
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ITALIE. 


PRÉCIS  DE  L'HISTOIRE 

DES  PEUPLES  ET  DES  GOUVERNEMENS 
DE  L'ITALIE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Chute  de  t Empire  iï  Occident. — Odqacre.-^Royaume  d Italie. 
^^ThéodoriC'h'Grand. 

Lfis  triomphes  qui  avaient  soumis  Tunivers  à  la  ville  de 
Romulus  durent  avoir  un  terme  ;  car  il  n'y  a  d'éternel  que 
la  volonté  qui  créa  la  poussière  des  choses  humaines*  Après 
des  siècles  de  prodiges ,  arrivèrent  des  siècles  de  corrup- 
tion; on  ne  vit  plus  insensiblement  que  des  hommes  rassa- 
siés d'or  et  de  gloire  »  et  cherchait^  partons  les  égaremens  de 
la  civilisation  à  satisfaire  l'ardeur  de  leur  âme  ,  et  l'orgueil 
d'un  nom  immortel.  L'Italie  ,  centre  de  l'empire ,  parvint 
alors  jusqaaux  dernières  limites  de  l'avilissement  ;  les  lois 
et  le  sadg  des  peuples  devinrent  le  jouet  de  la  puissance;  là 
cour  des  princes  fut  une  école  d'infamie  ;  quelques  soldats 
vendirent  aux  enchères  la  pourpre  des  Césars,  et  les  insignes 
de  Cicéron  revéûrent  le  cheval  de  Caracalla. 

Un  culte  changea  alors  la  face  du  monde.  Il  rendit  quelque 
énergie  aux  esprits  abattus  par  la  tyrannie.  Il  créa  une  exal* 
tation  nouvelle  toute  dirigée  vers  les  pensées  du  ciel  ;  eu 
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▼ain  les  bûchers  furent  dressés  ;  les  idoles  tombèrent  par- 
tout; la  parole  retentit  dans  les  sonîbres  forêts  de  Ik  Germa- 
nie comme  aux  déserts  brûlans  de  l'Afrique.  L'esclavage 
agita  partout  ses  chaînes  ^  et  bientôt  Tempire  fut  assailli  par 
d'innombrables  légions  de  barbares  armés  par  une  soif  de 
Tengeance  »  et  comme  en  proie  au  délire  de  la  destruction* 
Constantin,  que  Téglise  honore  ,  mais  que  la  philosophie 
et  Ihistoire  accusent  également  »  ayant  abandonné  lltalie  à 
ses  destinées  y  l'Occident  ne  fît  plus  que  déchoir.  Chaque  an-^ 
née  arracha  quelques  lambeaux  à  cette  portion  du  corps  de 
lempire  romain.  Théodosè  suspendit  un  instant  un  en- 
vahissement inévitable  ;  mais  il  fut  consommé  sous  le  faible 
Honorius.  Les  Goths  d'Alaric  montrèrent  les  voies  romaines 
aux  barbares ,  et  portèrent  le  fer  et  la  flamme  dans  cette  ville 
où  long-temps  les  rois  avaient  mendié  le  ti^e  de  ci- 
toyens. 

La  situation  de  lltalie  vers  cette  époque  n'est  qu'un  ta- 
bleau de  crimes  et  de  calamités.  Toutes  les  classes  semblaient 
alors  rivaliser  d'abjection.  Les  emplois  publics  étaient  en/ 
général  exercés   par  des  barbares»  Les  anciennes  familles 
italiennes  ne  signalaient  leur  existence  que  par  -des  exac-  ~ 
tions,  des  débauches  ou  des  disputes  théologiques ,  et  pros- > 
ternaient  successivement  le  front  devant  ceux.que  leglaive^ 
couronnait  :  «  Le  reste  de  la^  nation  ,  dit  un   écrivain  dis- 
»  tingué    (i),  plus   lâche  encore,  s'il  est  possible^  semble 
»  presque  dérober  son  existence  à  nos  recherches.    Les  ar- 

>  mées  ne  se  composaient  que  de  barbares,  les  campagne^ 
»  n'étaient  peuplées  que  d'esclaves  :  Ton  demande  en  vain  à* 
•  l'histoire  où  étaient  les  Italiens.  En  lisant  les  annales  des 
9  derniers  règnes  de  l'empire  d'Occident ,  on  a  besoin  d'un 

>  effort  continuel  pour  se  rappeler  qu'il  s'agit  encore  d'un. 
»  vaste  état  ;  lorsqu'oi\  voit  les  armées  composées  d'uuQ 
-^  -i       "  ,  -      •     •  •-      '     I.      -,  ..  ■  ■__ 

(t)  M.  ^umondi , histoire  des  répoUi^c»^  iuUeimct ,  tam.  I,  ohap.  i. 
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•  P^^gWP®  d'homme  ,•  le  tcésor  ^ufsé  par  la  plùi  cBétwt 
»  diépef^sÇf  la  résistance'  impossible  contre  le  plus  faible 
^  agresseur;  lorsque  le  peuple  et  le  sénat  se  taîsem ,  et  qu  w 
«.capitaine  des  gaçdes  donne  ou  enlève  Fempire  à  desiii'« 
>  connus,  parce  qu'il  ne  s'est  pas  trouvé  un  seul  homme  dan» 
»  tou^  les  prdres  4e  la  na|tiou  capable  de  le  saisir  d'une 
»  main  ferme;  on  croirait  qu'il  s'agit  d'un  misérable  fief, 
-»  chez  quelque  petit  peuple  barbare ,  et  non  de  la  soute- 
»  raineté  de  l'Occident )  non  de  la  nation  qui  avait  hérité  du 
»  nom  et  de  la  civilisation  de  Rpmç*  »^ 

Nous  lie  re|race|*ons  point  ici  les  révolutions  qui  précé- 
d$rien,t  la  grande  catas|i-pphe.  Outre  qu'il  y  a  beaucoup 
(Tobscurlté  dans  les  faits  ,  l'instruction  qiie  nous  pourrions 
retirer  de  leur  déyelopp^^roent  n'aurait  aucun  rapport  à  l'ob- 
jet immédiat,  dç  ce  travail.  Il  ne  commence  en  effet  qu'à  Ter 
poque  pii  Ôaoacre,  chef  des  Hérules  et  de  quelques  autres 
hordes ,  vainqueur  à  Pavie»  et  couronné  par  le  sénat  de 
Bomé|  remplaça  l'empire  d'Occident  par  un  royaume  d'Ita-- 
^  lie.  Cette  révolution  qqi  se  rapporte  à  Vannée  476  de  l'ère 
clifétienne ,  est  la  première  épQ||aé  de  l'histoire  moderne  du 
fiaysdoQ^  nous  nous  occupons  maintenant. 
'  iToûtefois,  malgré  ce  grand  changement  politique ,  c-^i 
liaisons  furent  encore  consetvées  entre  l'Italie  et  l'empirç. 
Be  nouveau  roi  renvoya  à  l'empereur  d'Orient,  Zenon,  les  in- 
signes dés  Césars  de  l'Occident,  et  il  demanda  ,  au  nom  du 
jeune  Apgustule, qu'il  avait  détrôné,  et  dontil  avait  fait  raou- 
pii*  le  père,  le  vain  titre  de  patrîce.  C'était  ce  qu'on  eût  ap- 
pelé plus  tard  se  constituer  passai  de  la  cour  de  Constanti- 
nbple.  Cette  sorte  de  \as5alite  fut  long-temps  maintenue, 
comme  la  suite  nous  rapprendra:  elle  était  sans  doute  plus 
apparente  que  réelle  j  mais  çlle  prouve  tout,  ce  qu'il  y  avait 
encore  d^Imposant  dans  le  nom  romain,  aux  yeux  des  peuples 
'  dbnt  lé  bras  exterminateur  en  effaçait  Successivement  partout 
jusqu'aux  dernières  traces. 

Aif  «irpliui»  l'avéiieioenitdé'cet^loacve;  ^uhm^crîvain 
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t  appelé  homo  bohàs  voluntalis,  n'avait  point  à  propre-^ 
meOt  parler,  \ntroduit  de  nouvelles  peuplades' barbare)!  en 
Italie.  Son  armée  était  composée  d'étrangers  cîe  diverse^ 
natioàs  au  service  des  empereurs.  Lé'  chef  de  ces  merce^ 
naires' était  roi,  et  le  tiers  du  ierritûîré,  italien  leur  était 
dmlu  comme  prix  de  leurs  triomphes  (i).  Yoilà  toîit;.  mais 
ces  événemens  en  annonçaient  d'autreri,  et  la  révolution 
Ters  Ifiqnélle  ce  changement  était  un  pâli  immense,  devait 
être  consommée.  En  effet,  après  quatorze  années;  pendant 
lesquelles  l'existence  politique  de  lltalié  né  fut  que  faible- 
ment améliorée,  des  Goths  se  inbntrèl*ent  sur  les  fi^'ntieres 
du  toyàume  d'Odoacre.  Ils  avaient!  poui*  chef,  lé  célébra 
îhéoâori^c  Amale  »  prince  élevé  à  ta  dotii^  Ah  Cotistantlnôple^ 
et  qui  régnait  sur  une  portion  de  la  PaVinôfiié  et  de  rillyriel 
Trois  ans  après'  cette  agression  snsditée,  à  te  qu'on  croit  1 
parlempereur  d'Orient,  Zenon  ,  Odoacre  n'etistait  plus,  et 
htalié entière- avait  siibi'  le  }6ug  des  Osti'ogbths  {%).' 

Jbé  pays  change  alors  de  fabe:  utie  main  habile  préside 
i  ifii  desrirïéeis.  Des  éffbrts  iiëuTcnix  sont  faits  pour  niSlér 
les  vainqueurs  avec  les  Vainens,  et  efiacer'les  traces  dé  la 
conqnéte.  Les  ihstittrtions  et  les  lois  roumaines  reprennent 
quelque  autorité;  lès  Italiens  ^ont  en  général  appelés  à' oc- 
cuper les  fonctions  publiqhes  ;  et  «cedx  qu*on  appelle  encore 
les  barbares-,  ne  sont  investie  qué  des  comn] 
litaires.î  Cette  portién  d'influence  relève  lé  p 
et  l'end  un'  peu  d'éner'gie   à  sbh  câlfactèn 
fleurissent,  la*  religiori  n'est  plus  outragée,  i 
presque  oublier  un  siècle  de  caffaitiités  e/t7/2^ 
a  dit  Machiavel  (3),-  suffit  pour  épouvdnrer  tâmè  ta  plus 
courageuse.  ^         '     ' . 

Latlomination  dies  Goths  eh  Italie  dura  éntirod  solxaiitip^ 


(x)  Procope.— ^D«  bello  gotUco ,  eiip.  t  % 

(a)  Joraaiides ,  cbap.  Sy* 

(3)  Hiitoîre  d«  Fldrènoe ,  liv .  I^    * 


Digitized  by  VjOOQIC 


1 5a  pR^as  JXE  l'histoire 

'  ^  l  ^    ^  

dix  ans.  Justînien ,  ayant  conçu  la  pensée  de  rendre  à  l'empire 

les  jours  de  Constantin  et  de  Xhéodose,  envoya^  en  Tan  536, 

irne  armée  pour  réduire  Fltalie.  Elle  était  commandée  par 

le  guerrier  qu'on  a  appelé  le  ycipiori  du  moyen  âge ,  par 

Bélisaîre;  elle   fut  victorieuse,  et  Ravennes  assiégée  livra 

aux  armes  romaines  toute  lltalie  septentrionale  :  l'eunuque 

iN^arsès  acheva  ce  qu'avait  entrepris  Bélisaîre,  et  soumit  Is^ 

péninsule  entière.  Tolila  et  Téja,  derniers  rois   deç  Os** 

trogothsy  périrent  successivement  les  armes   à  la  main. 

Ainsi  finit  l'état  fondé  par  Théodoric-le-Grand, 

Il  est  probable  que  cette  révolution  fut  très-fatale  à  l'Italie; 
en  eftet  y  quoique  les  princes  successeurs  de  l'Amale  fussent 
restés  loin  de  lui,  on  peut  dire  qu'en  général  leur  gouver- 
nement s  était  dirigé  d'après  les  principes  quil  avait  établis  , 
et  de^manière  à  opérer  une  utile  fusion  entre  les  deux  races 
principales  qui  formaient  le  corps  de  la  nation.  Sans  doute, 
le  joug  de  l'empire  eût  été  plus  avantageux  encore  pour 
ce. pays ^.  que  cette  domina tion^  quelque  l^ère  quelle  fût; 
mais  était-il  permis  de  croire  que  la  nouvelle  conquête  put 
être  long-temps  conservée  par  la  cour  de  Constantinoplei 
et  ne  devait-on  pas  penser  plutôt  que  dans  ces  siècles  avares 
cle guerriers  tels  que  Narsèset  6éiisaire,de  nouvelles  hordes 
s  élanceraient  encore  sur  l'Italie,  et  lui  imposeraient  un  joug 
plus  pesant  quf  celui  cjont  TOrient  venait  de  laf franchir. 

Le  conquérant  de  l'Italie,  Narsès  la  gouverna  pendant 
quinze  ans  comme  iiujc  ou  duc^  car  l'union  des  pouvoirs 
militaires  et  politiques  que  nécessitaient  les  cii:constance$ , 
introduisait  successivement  partout  ces  dénominations 
modernes,  dont  la  féodalité  va  bientôt  s'emparer.  Ce  règne 
fut  heureux,  et  l'Italie  respirait  encore  après  les  troubles 
qui  avaient  accompagné  la  chute  des  pripces  goths^  mais 
lïarsès  put,  en  expirant,  prévoir  le  renouvellement  de  toutes 
les  calamités  qu'il  avait  fait  cesser.  11  rendait  à  peine  le 
dernier  soupir,  que  déjà  le$  Lombards,  sous  la  conduite 
d'Alboin i  ravageaient  l'Italie  septentrionale. . 
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Ces  Lombards  qu'on  droit  d^origine  Scandinave,  avaient* 
habité  près  d'un  demi-siècle  une  portion  de  la  Pannonie. 
Leur  chef  avait  eu  des  relations  avec  Narsès  ;  il  lui  avait 
même  envoyé  quelques  secours  dans  ses  expéditions  contre 
les  Goths  /et  cest  là  sans  doute  ce  qui  a  basé  Faccusation 
portée  contre  Narsès  ;  d'avoir  appelé  les  Lombards  en 
Italie»  pour  punir  l'iqgratitude  de  la  cour  de  Constant!- 
nople  à  son  égard  (i)  ;  accusation  dont  l'histoire  doit  sans 
doute  défendre  la  mémoire  d'un  grand  homme.  Quoi  qu'il 
en  soit,  les  conquêtes  d*Alboin  furent  rapides;  un  très-grand 
nombre  de  places  importantes  lui  furent  livrées  par  les  of- 
ficiers goths,  restés  en  possession  de  plusieurs  commande- 
mens,  depuis  la  conquête  des  Grecs;  et  après  un  siège  de 
trois  ans,  il  entra  dans  Pavie,  ceignit  le  diadème  de  Théo- 
doric,  et  fut  ainsi  le  fondateur  d'une  nouvelle  monarchie 
italienne  que  Charlemagne  détruisit.  Cétait  en  Vannée  672. 

CHAPITRE  IL  ' 

Lombards.  —  Venise.  —  Duché  de  BénévenL  -^  République 

romaine. 

Voici  quelle  fut  la  situation  politique  de  lltalie,  pendant 
cette  période  de  près  de  deux  cents  ans  que  dura  la  domi- 
nation des  princes  lombards  ,  tout  ce  que  nous  pouvons  en 
dire  dans  celle  rapide  esquisse,  se  rapporte  à  six  points 
principaux  :  i*  le  royaume  d'Italie  ou  de  Lombardie,  comme 
nous  devons  l'appeler  désormais  ;  2°  l'état  naissant  fondé 
dans  les  lagunes  vénétiques  ;  3®  l'exarchat  de  Rav^nnês  ; 
4^  Rome  et  |a  puissance  papale  ;  S**  la  principauté  souveraine 
de  Bénévent  ;  6^  les  cités  libres  de  l'Italie  méridionale. 

Alboin  mourut  assassiné  peu  de  temps  ^près  son  éléva- 

(1)  P911I08  Wanicfridaa  ^  de  gesUs  Loni^ob. ,  Ub.  U ,  cap.  5.  r 
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tion  à  k  Muronne  d'Italie  :  ses  successeurs  étencBrent  ses 
conquêtes.  Autbaris^  le  troisième,  traversant  Fltalie,  Tint 
jusqull  Heggio  »  et  poussant,  dit^on  »  son  cheval  jusque  daas 
les  flots,  frappa  de  sa  lance  une  colonne  élevée  sur  la  plage^ 
en  s'éemnt  que  c  était  la  limite  qu'il  assignait  à  la  monar* 
chie  des  Lombards.  Toutefois  les  princes  de  cette  race  w 
^«'emparèrent  jamais  de  toute  l'Italie ,  et  leur  domination 
subit  diverses  vicissitudes  jusqu'à  son: entier  anéantis^meDtJ 

Les  iles,  situées  vers  le  fond  de  l'Adriatique,  étaient  ha-' 
bitées  au  temps  de  l'empire  par  une  population  indusuieuse,' 
et  que  ses  habitudes  maritimes  semblaient  plus  particulière- 
ment disposer  à  la  liberté.  Elles  étaient  le  centre  d\in  com- 
meroe  assez  important;  on  pouvait  les  considérer  cbmme'des 
colonies  de  la  florissante  cité  de  Padoue  qui  y  envoyait  toti^ 
les  ans  un  magistrat.  Quand  les  Huns  envahirent  l'Italie  yeti 
le  milieu  du  5*  siècle ,.  un  grand  nombre  de  Padouans  y 
cherchèrent  un  asyle  contre  les  barbares.  A  chaque  nouvelle 
irruption  des  peuplades  septentrionales,  de  nouveaux  rélu- 
giés  vinrent  se  réunir  aux  premiers ,  et  enfin  ces  lies  se  trou- 
vèrent être  le  centre  d'un  petit  état  que  sa  pauvreté  même 
semblait,  autant  que  sa  position,  mettre  à  l'abriiJes  conque- 
rans  toujours  avides  de  pillage.  Formé  sous  de  tels  auspices, 
cet  état  devaitètre  libre;  les  premiers  .magistrats  y  étaient  en 
effet  élus  par  la  nation ,  et  Feiercice  du  pouvoir  toujours 
déféré  à  celui  qui  semblait  le  plus  susceptible  d'opérer  le 
bien  public.  Douze  lies  s  etaientàinsi  réunies  d'abord  comme 
par  un  pacte  fédéra tif;  le  nombre  en  fut  porté  dans  la  suite 
jusqu'à  soixante-douze.  La  prospérité,  toujours  croissante  dé 
cette  république»  semblait  alors  faite  pour  offrir  aux  peu- 
ples de  l'Italie  un  témoignage  formel  des  bienfaits  qu'ib 
pouvaient  attendre  de  la  liberté  ,  à  côté  des  itutux  dont  ils 
devaient  être  accablés  par  la  tyrannie. 

Telle  fut  l'origîne^de  Venise.  Il  y  eut,  en  697 ,  une  révo- 
lution dans  le  gouvernement;  chaque  lie  avait  jusque-là  été 
en  possession  d'élire  son  magistrat  annuel  ou  tribun.  Le  pou- 
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voir  «e  trouvait  ainsi  distribué  entre  un  grand  nombre  d'in- 
difidus  ;  c'est-à-dire ,  qu'il  devait  nécessairement  y  avoir 
peu  de  concert  dans  l'exécution  des  mesures  ,  et  que  de  {fâ- 
cheuses rivalités  étaient  à-peu-près  inévitables.  Les  Véni- 
tiens eurent  à  cette  époque  le  bon  esprit  de  comprendre 
que  s^'ils  avaient  réussi  jusque-là  par  une  politique  adroite  à 
mettre  leur  faiblesse  à  l'abri  des  Lombards  et  des  Gi*ecs  ^  ils 
devaient,  maintenant- que  leur  existence  pouvait  exciter  de 
véritables  ombrages,  concentrer  toutes  les  forces  de  leur, 
état  pour  pouvoir  les  diriger  utilement  vers  un  but  commun; 
Une  assemblée  générale  résolut  donc  de  donner  un  chef  à  la 
nation,  et  le  choix  tomba  sur  Paul-Luc  Ânafeste.  Il  fut  élu 
duc  ou  doge  souveranr,  et  sa  dignité  était  à  vie;  la  répu- 
blique fut  donc  conrertie  en  une  sorte  de  principauté,' 
diSérentede  cellesquis'éiablirent  partout  vers  cette  époque,-  * 
en  ce  que  le  titre  originaire  n'avait  rien  de  féodal  et  n  était 
fondé  que  sur  le  suif  rage  de  la  communauté. 

Une  portion  de  Fltafie  septentrionale  que  les  Lombards 
n'étaient  pas  parvenus  à  soumettre ,  était  restée  sous  la  do-  ^ 
nrination  des  empereurs  ;  RaVennes  était  la  capitale  de  cet 
ébit,  et  la  cour  de  Gonstnntinople  y  tenait  un  officier  qui^ 
sons  le  nom  d'Exanjue,  gouvernait  souverainement,  et  main- , 
tenait  une  sorte  de  suzeraineté  sur  les  autres  parties  de , 
ritalie  où  les  Lombards   ne  régnaient  pas  ou  ne  régnaient 
plus.  Le  gouvernement  des'  Exarques,  eu  Italie ,  eut  une^ 
durée  presqu'égale  à  celle  du  royaume  des  Lon^bards;  tou- 
jours harcelé  par  ces  peuples ,  il  succomba  enfin  ,  et  Texar-  • 
chat  tomba  tout  entier  au  rniHeu  du  8*  siècle  sous  le  joug. 
L'exarque  Eutycbès  rapporta  à  Constantinople  les  insigneîi 
du  patriciat  dont  il  venait  d'être  dépouillé,  et  le  monarque 
lombard Astolfe,  maitrede  Ravennes,  crut  que  rien  ne  devait 
plus  lui  résister  ;   que  Rome  même  ,  souvent  menacée  par 
ser  prédécesseurs  ,  devait  reconnaître  ses  lois» 

ArrdtOns-nous  sur  la  situation  dé  cette  reine  déchue. 
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Rome  n'fStait  plus  dans  la  même  situation  quau  tenips  dtif 
empereurs  d'Occident.  Des  calamités  sans  nombre  y  avaient^ 
comme  dans  toutes  les  autres  cités  italiennes  ^  ranimé  les^ 
esprits.  Cette  froide  et  constante  énergie ,  que  le  chris- 
tianisme attache  ordinairement  aux  grandes  adversités  bu»; 
maines ,  n'attendait  qu'une  occasion  pour  se  développer.  Ses. 
pontifes,  dès  lors  considérés  comme  cbefs  spirituels  des 
chrétiens,  offraient  l'exemple  de  toutes  les  vertus,  et  leglise 
enrichissait  à  juste  titre  ses  légendes  de  leurs  noms  révérés. 
Ces  noms  avaient  souvent  valu  des  armées  à  la  cité  ponlifi-. 
cale  ,  et  les  piques  des  barbares  s  étaient  quelquefois  abais- 
sées devant  un  vieillard  qui  venait,  la  croix  de  Jésus-CUrist 
à  la  main ,  livrer  sa  tête  vénérable  et  réclamer  merci  pour 
son  troupeau. 

De  tels  bienfaits  avaient  investi  les  pontifes  d'une  in- 
fluence juste  et  salutaire.  Cette  influence  suivit  long-temps 
lés  vicissitudes  des  divers  gouvernemens  de  l'Italie ,  c'est-à- 
dire  qu'elle  était  forte  quand  ces  gouvernemens  étaient 
faibles  ,  et  puissante  quand  ils  ne  pouvaient  plus  qu'à  .peine 
maintenir  leur  propre  autorité.  Au  reste,  depuis  la  conquête 
de  Narsès ,  les  liens  de  Rome  avec  l'empire  étaient  manifes- 
tés par  deux  actes  formels  de  souveraineté  :  l'exarque  lui  en- 
voyait un  duc  ou  premier  magistrat ,  et  il  confirmait  l'élec- 
tion du  pontife. 

L'hérésie  des  iconoclastes  qui  agitait  l'Orient  devint  une 
cause  de  désunion  entre  les  Grecs  et  les  Romains.  Quelques 
empereurs  ayant  mérité,  par  leur  zèle  fanatique  contre  les 
Images,  les  censures  de  1  église  d'Occident^  des  persécutions 
s'en  suivirent.  Plusieurs  cités  de  l'Italie  se  révoltèrent  alors, 
et  Rome  en  prit  occasion  de  secouer  définitivement  un  joug 
qu*un  reste  de  respect  maintenait  encore.  En  conséquence , 
le  duc  impérial  fut  chassé  ,  et  un  gouvernement  républi- 
cain prit  naissance.  Le  souverain  pontife  en  fut  déclaré  le 
chef.  Les  actes  furent  portés^  comme  aux  siècles  de  L'axjicienpe 
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Rome /au  nom  du  sénat  et  du  peuple  romain  (i)  »  et  cette 
Borte  de  régénération  rendit  une  telle  énergie  aux  esprits , 
que  rexatque  d'une  part,  et  le  duc  de  Naples  de  l'autre ,  ar- 
mèrent inutilement  pour  rétablir  l'autorité  de  l'empereur. 
Celui-ci  fut  tué  dans  une  action  glorieuse  pour  les  Romains  , 
et  le  premier  fut  battu  et  obligé  de  faire  la  paix.  Ainsi  fut 
fondé  le  nouvel  état  qu'un  Anastase  du  neuvième  siècle  ap- 
pelle 5a«^to  respublica*  Cet  événement  se  rapporte  à  l'année 
ySo,  et  Grégoire  II  occupait  alors  la  chaire  de  Saint-Pierre, 
C'est  le  premier  pas  des  èhefs  de  l'église  vers  cette  puissance 
temporelle  qui  va  bientôt  grandir  et  troubler  tout  l'Occident, 
te  mouvement  régénérateur  qui  agitait  le  nord  et  le  centre 
de  l'Italie,  s'était  aussi  fait  ressentir  dans  le  midi.  Les  Lom- 
bards, au  temps  de  leur  conquête,  avaient  partagé  la  pé- 
ninsule en  plusieurs  districts  h  chacun  desquels  était  préposé 
un  duc.  Ces  ducs  ,  à  peu  près  indépçndans  sous  des  princes 
dont  le  gouvernement  était  affaibli  par  une  guerre  étran- 
gère presque  continuelle,  furent  même  un  moment  en  pos- 
session de  la  puissance  souveraine.  Ils  résolurent ,  en  674  9 
de  ne  point  élire  de  roi ,  et  de  gouverner  de  concert  les 
parties  soumises  à  leur  nation.  Le  nombre  des  souverains  fut 
alors  de  trente,  et  Ton  doit  penser  combien  un  pareil  éta- 
blissement fut  nuisible  à  cet  état.  La  nation  le  reconnut  peu 
de  temps  après  ^  et  ce  gouvernement  olygarchique  ne  dura 
pas  tout-à-fait  dix  ans.  Un  roi  fut  élu  en  585.  Des  trente 
duchés  replacés  sous  le  joug  de  la  couronne  de  Lombardie, 
plusieurs  furent  successivement  détruits  par  les  Romains^  les 
Grecs ,  ou  les  Lombards  eux-mêmes.  Un  seul ,  le  duché  de 
Bénévent  devint ,  par  sa  réginioii  avec  quelques  autres,  une 
principauté  puissante.  Il  comprenaitune  portion  considérable 
du  royaume  de  Naples.  La  partie  maritime  de  ce  royaume  re-^ 
connaissait  encore ,  ainsi  que  la  Sicile  ,  le  joug  des  Grecs  ; 
l'empereur  n  y  exerçait  toutefois  qu'une  ombre  de  souve- 

(i)  Cenni.  —  Moaamentft  dominationû  pontif. ,  tom.  I ,  pag.  x4i. 
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raineté;  ses  droits  se  bornaient,  là  plupart  du  temps,  à  l^om- 
mer  pr  son  exarque,  les  ducs  ou  préfets  qui  gouTcrnaieçtles 
villes  et  leur  territoire.  Quelquefois  même  il  n'avait  qu*à 
confirmei*  l'élection  de  ce  premier  magistrat,  et  souvent  on 
crut  pouvoir  se  passer  de  cette  sanction.  Plusieurs  cités, 
'Naples,  Gaête  et  Amalfi  entre  autres,  avaient  amélioré  leurs 
institutions  municipales,  et  pouvaient  étceconsicii.éréescoinme 
autant  de  petites  républiques  florissantes  par  l'industrie»  l'ac- 
tivité et  l'énergie  de  leur  population  ;  elles  étaient  unies  par 
la  présence  d'un  ennemi  commun  :  les  Lombards  de  Béné- 
vent.  Ceux-ci  les  harcelaient  sans  cesse  en  effet,  et  l'histoire 
de  l'Italie  méridionale  n'est  plus,  pendant  plusieurs  sièdes, 
qu^ine  guerre  continuelle  entre  les  républiques  et  les  ducs, 
dont  les  détails  n'appartiennent  pas  à  ce  tableau  des 
grandes  révolutions  qui  ont  changé  la  face  de  l'Italie. 

Telle  était  donc  la  situation  de  la  péninsule  vers  le 
milieu  du  8*  siècle:  Venise,  sous  un  duc  électif,  sortait 
de  Tobscurité,  et  entrait  au  rang  des  principautés  italiques; 
l'exarchat  tombait  sous  le  joug  des  rois  lombards  ;  ceux-ci, 
s'avançant  vers  les  bords  du  Tibre,  voulaient  ceindre  dans 
la  capitale  du  monde  chrétien  la  couronne  d'Odoacre  et  de 
^rhéodoric  ;  il  y  avait  une  autre  république  romaine  qui 
cherchait  dans  les  successeurs  de  Saint-Pierre ,  ses  Brutus 
et  ses  PubTicola  ;  enfin,  le  midi  était  le  théâtre  d'une  lutte 
acharnée  entre  la  liberté  et  la  féodalité  naissante  ,  entre  les 
anciens  maîtres ,  et  les  derniers  conquérans  de  l'Italie. 
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Fin  du  rojratême  de  Lombardie.  —  Charlemagne.  -*  Carlo^ 
vmgiens.  -*^  Rois  italiens. 

Lb  roi  Astolphe  ou  Aistolphé  ajant  donc  mis  fin  i  l'exar* 
chat,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  pliys  haut,  <în  ^Si  (i)  ,  crut, 
non  sans  quelque  raison  sans  doute,  qUe  sa  conquête  lui 
livrait  les  droits  de  suzeraineté  sur  Rome  et  son  territoire  » 
quel'empereur  avait  exerces  jusqu'à  ce  jour,  ou  du  moins 
jusqu'à  une  époque  récente  ;  car  ce  n'était  que  vingt  ans  au- 
paravant que  la  république  avait  été  instituée;  il  exigea 
donc  un  acte  de  soumission ,  et  fit  marcher  des  troupes  pour 
appuyer  ses  réclamations.  Le  peuple  de  Rome  avait  eu  le 
temps  de  sentir  le  prix  de  l'indépendance ,  et  le  pontife»  de 
goûter  les  charmes  de  la  souveraineté  :  cette  aggression  pro- 
chaine inspira  de  vives  alarmes  ;  on  résolut  de  combattre,  et 
le  pape  Etienne  II,  alors  chef  de  la  chrétienté,  itnplorant 
d*abord  les  secours  de  la  cour  de  Constantinople  ne  tarda 
pas  à  reconnaître  qu'il  pouvait  obtenir  une  protection  plus 
utile  pour  les  Romains  et  pour  lui-même,  que  celle  d'un 
empereur  qui  ne  les  eût  délivrés  que  pour  les  asservir  à  son 
tour.  Il  tourna  ses  regards  vers  la  France,  où  l'héritier  des 
maires  du  palais  venait  de  cloitrer  le  descendant  de  Glovis, 
et  d'usurper  sa  couronne.  Il  passa  les  monts ,  et  se  rendit 
auprès  de  ce  Pépin  que  nos  annalistes  ont  bizarrement  sur- 
nommé le  Bref. 

La  réunion  du  prince  franc  et  du  pontife  romain ,  tous 
deux  résolus  de  s'aider  mutuellement  pour  conserver  et  af- 
fermir un  pouvoir  usurpé ,  eut  d'importans  résultats  ;  le  pape 
attacha  le  sceau  de  la  religion  à  la  royauté  de  Pépin  \  il  délia 


(i)  Moratori  «  tnnalefl  dltalte ,  année  <75i . 
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ce  roi,  se$|^ls  et  ses  laudes,  du  serinent  de  fidélité  qu^iU 
àvaiefit  prêté  &  Childéric  ;  puis  il  le  sacra ,  comme  si  Thuile 
sainte  devait  briser  un  lien  tout  politique,  et  effacer  le  fait  de 
l'usurpation.  Enfin ,  comme  pour  prouver  qu'il  se  jouait  de 
tous  les  droits,  il  le  créa  patrice  (i) ,  titre  que  les  empereurs 
avaient  seuls  déféré  jusque  là;  et  cet  acte  est  d'autant  plus 
extraordinaire  que  c'était  qlm  patrice  d'Italie  (ordinaire- 
ment l'exarque  deRavqnne)  ,  qu'il  appartenait  de  confiriper 
l'élection  de  l'évêque  de  Rome.  Pépin,  ainsi  honoré  par  le 
pontife ,  ne  crut  pas  non  plus  que  sa  reconnaissance  dût  se 
bornera  ce  qu'il  avait  simplement  droit  de  faire.  En  con- 
séquence ,  non'-seulejneut  il  promit  ses  secours,  mais  encore 
il  donna  à  l'église  l'exarchat  qui  appartenait  de  droit  dinx  em- 
pereurs, et  de  fait  f  aux  Lombards.  Cette  donation  ^est, 
comme  on  sait,  un  point  d'histoire  contesté.  Tout  ce  qu'on 
peut  en  dire  ici,  c'est  qu'Anastase  le  bibliothécaire  prétend 
qu'elle  fut  signée  en  764  par  Pépin  etses  deux  fils,  ^u  château 
(àe  Chiersi-sur-rOise(2) ,  e^  qu'on  trouve  dans  les  lettres  d'É- 
tienne  à  ce  prince,  des  expressions  pareilles  à  celles-ci: 
«  Velocher  et  sine  ullo  impedimento  ,  quod  B,  Petro  promis 
sistiy  PER  DON4TIONEM  VKSTRAM ,  clvitates  et  loca  y  etc.  (5). 

Les  Francs  passèrent  donc  en  Italie  comme  les  Goths  et 
Tes  Lombards  y  étaient  entrés  successivement,  et  Thumilia* 
tlon  d'Astîblphe  commença  une  révolution  que  Gharlemàgne 
devait, accomplir.  Ce  prince,  requis  par  Adrien  I*',  comme 
son  père  l'avait  été  par  Etienne  II,  d'aider  le  saint -siège 
contre  le  roi  Didier,  tourna  ses  armes  vers  Tltalie.  Les  Lom- 
bards furent  battus,  leur  roi  fait  prisonnier ,  et  le  territoire 
conquis  incorporé  à  la  monarchie  des  Francs,  Ceci  se  rap- 
porte à  l'année  774*  La  domination  des  Lombarde  en  Italie 
avait  duré  deux  siècles  ;  moins  habiles  que  les  Goths ,  ils  n'a- 
vaient pas  su ,  comme  ces  peuples,  se  mêler  avec  l'ancienne 


Sx)  D .  Bottquct. —  Rccneil  des  historiens  ,  tom.  V. 
a)  Maratori ,  tom.  III ,  part .  I . 
(3)  Cenni  monuiaenta  dominatioûis  ponlif . ,  tw»   l,pag.  8:». 
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population  italienne I  et  effacer  toute  distinction  nationale^ 
ce  fut  probablement  une  des  causes  de  la  répugnance  que 
témoignèrent  les  Romains  à  subir  leur  joug  ,  et,  par  consé- 
quent, de  la  chute  de  leur  état  par  les  armes  des  Francs. 

Pépin  avait  reçu  le  patriciat  du  pape  Etienne;  mais  ce 
n'avait  été  pour  lui  qunn  vain  titre.  Charles  »  vainqueur 
des  Lombards ,  associa  de  lui-même  le  titré  de  patrice  des 
Romains  à  ceux  de  rois  des  Francs  et  des  Lombards ,  et  il  en 
exerça  les  fonctions  ;  il  entra  à  Rome,  en  cette  qualité,  Tan- 
née même  de  «a  conquête,  et  il  agit  comme  investi  de  tous 
les  droits  de  souveraineté  sur  Rome  et  le  territoire  dont 
avaient  joui  les  empereurs  et  les  exarques.  Tout  fléchit,  tout 
se  prosterna  devant  ses  arities  victorieuses ,  et  il  ne  fut  plus 
question  de  la  république  romaine.  Les  Romains  n'avaient 
donc  fait  que  préférer  un  joug  à  un  autre  ;  mais  on  pouvait 
avoir  une  pensée  :  Charlemagne  devait  cesser  de  vivre ,  et 
les  Alpes  se  trouveraient  placées  entre  le  siège  principal  do 
ses  successeurs  et  Tltalie. 

Le  duc  lombard  de  Bénévent  conserva  sa  principauté 
moyennant  un  tribut  qu'il  promit  de  payer  aux  Francs; 
Charles  établit  diverses  marches  auxquelles  il  préposa  des 
chefs  militaires ,  pour  s'assurer  une  possession  paisible  ; 
l'Italie  entière ,  aux  extrémités  méridionales  près  ,  lui  était 
soumise.  L'événement  si  mémorable ,  qui  eut  lieu  le  jour  de 
Noël  de  l'an  800 ,  ne^  fut  qu'une  conséquence  naturelle  de 
ses  triomphes  :  ce  jour-là  il  fut  salué  empereur  romain  parle' 
peuple,  et  le  pape ,  Léon  III  y  posa  sur  son  front  la  couronne 
impériale.  «  Tandis  que  »  dit  Machiavel  à  ce  sujet ,  les  papes 

>  avaient  fait  jusque-là  confirmer  leur  dignité  par  les  empe- 

>  reurs,  ceux-ci  commençaient  alors  à  avoirbèsoin  des  papes' 
»  pour  leur  élection.  L'empire  perdait  son  pouvoir  ;  l'église 

>  fondait  le  sien,  et  elle  empiétait  ainsi  de  jour  ehîôûr  sur 
<  le  temporel  des  princes  *(i).  »  *  ' 

(i)  Histoire  àe  Florence;  livï  I,  '  '  -       -  *  '^    '         j  , 

TOM.   IV.  H. 
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Au  rc4t;e ,  comme  l'a  fort  bien  obseryé  M.  Koch  (l),Chaiv 
lemagne,  en  plaçant  la  couronne  impériale  sur  sa  têtCi 
«  n'ajouta  rien  à  sa  puissance;  il  n acquit  aucun  nouveau 
»  droit  sur  Içs  provinces  démembrées  de  l'empire  dOcci* 
»  dent  dont  le  sort  était  réglé  depuis  long.temps>  il  nen 
»  augmenta  pas  même  son  autorité  sur  Rome,  où  il  continua 
»  à  exercer,  sous  le  titre  dempereur,  les  mêmes  droits  de 
»  supériorité  qu'il  y  exerçait  auparavant  sous  ceU»  de  pa- 
»  trice.  «Onnevoitdoncpas  que  ee renouvellement  de  leiur 
pire  d'Occident  ait  élé  une  très-heureuse  inspiration.  En  effet 
il  ne  pouvait  y  avpii:rien  de  durable  dans  un  pareil  établisse* 
ment;  certes,  quand  même  les  lois  de  partage  alorp^n  yigueur 
n'eussent*  pas  formeUemént  décidé  le  démembrement  de 
cette  grande  monarchie  ,  on- peut  croire  qu'il  eût  été  plus 
difficile  encore  qu'aux  siècles  de  Constantin  ou  de  Théo-i 
dose,  de  conserver  Ipng^temps,  sous  le  même  sceptre,  tant  de 
peuples  dispersés  entre  TElbe  et  le  Tibre,  les  Pyrénées  et  U$ 
Alpes  noriques.  Mais  puisque  cet  empire  devait  subir  le  sort 
de  celui  d'Alexandre ,  il  était  clair  que  la  pourpre  des  Césars 
jetée  aux  héritiers  du  fondateur ,  serait  pour  ejnx  une  pomme 
de  discorde  et  deviendrait  l'aliment  des  plus  fatales  disseû^* 
sions.  C'est  là  en  effet  Thistoire  des  Carlovingiens;  tpur-à-< 
tour  attachée  aux  royautés  d'Allemagne,  de  France  et  d'Italie 
la  couronne  impériale  devint  une  sorte  de  hochet  ^au  moyen 
duquel  ie$  papes  flattaienf  l'orgueil  de.  celui  qui  parvenait 
sous  les  murs  de  JHome  avec  une  armée.   Ce  c'était  plus 
qu'un  mot  auquel  se  rapportaient  de  nobles  souvenirs  ;mais 
ce  mot  là  suffisait  pour  armer  les  princes;  et  les  [peuples  sjQ 
faisaient  une  guefj^  acharnée  pour  obtenir  à  leur  monarqm 
ce  titre  de. Çwar,. do;xt  ils  comprenaient  à  pe^ne  la  valeur.. 
La  nature  qui  donnait  fîréquemznent  le  courage  à  çett« 
époque/^ç  montrait  avide  de  génie.  Autant  Gbarlemagn« 
avait  été  an-dessus  de  son  siècle ,  autant  ses  successeurs  pa- 

(i)  TtUeaa  des  réTolatioDs  de  IXuvope ,  tom.  J. 
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lurent  au-dessous  des  obstacles  dont  leur  gouvernement  fut 
anaillî.  Leur  faiblesse  ne  put  qu'à  peine  supporter  le  fbrdeau 
de  ces  fractions  d'un  empire  que  leur  aïeul  avait  dirigé  tout 
entier,  d'une  manière  si  glorieuse  :  sans  foi  dans  les  traités , 
cruels  les  armes:  à  la  main ,  avilis  par  leurs  succès  comme 
pir  leurs  revers  ^  ils  se  virent  successivement  arracher  lés 
oooroDnes  léguées  à  leur  sang.  Chaque  année  avança  partout 
il  dissolution  du  corps  politique  ;  les  évéques  firent  fSeiireun 
pas  immense  à  l'inânence  temporelle  de  l'égKse;  les  comtes 
i^A  viHei,  les  ducs  des  provinces,  les  marquis  des  frontières 
Aarchèrent  tous  vers  f  indépendamce  ;  les  peuples  se  déu«* 
dièrentsuecessivement  d'un  joug  qui  ne  les  protégeait  plus, 
pour  se  ranger  sous  les  bannières  qui  leur  promettaient  repos 
OQ  pillage;  la  féodalité  s'établit,  et  le  génie  des  siècles  bar- 
lores  étendit  de  nouveau  ^s  ailes  funèbres  sur  TOccident. 

La  moàarchie  italienne  è<t%  Gariovingiens  eut  à-pen*^ 
près  pour  ba^es  la  constitution  de  celle  des  Lombards.  Le 
souverain  était  élu,  dans  la  famille  régnante ,  par  les  états  oik 
dominaient  les  évéques 9  il  prenait  là  couronne  de  fer  à 
Ifonza,  après  avoir  juré  de  respecter  les  lois  et  les  pro-^ 
priétés.  Le  code  lombard  étsit  resté  en  vigueur,  ou  du  môins^ 
chacun  potivâit  demander  à  être  jugé  conformément  à  se^ 
dispositions»  s'il  n'aimait  mieux  invoquer  le  droit  romain 
00  les  lois  des  Francs.  Les  troubles  altérèrent  graduellement 
cette  coBstituCion'  protectrice.  Enfin,  l'imbécille  Charles -r 
le -Gros  ayant  été  déposé  en  887;  à  sa  mort,  qui  arriva 
l'anaée  suivante ,  il  y  eut  u«e  révolution  qui  livra  Flulie  à 
ranarchie,  et  qui  fit  perdre  cette  couronne  aux  Catlovin- 
giéns.  On  voit  que  cette  race  avait  occupé  le  trône  der 
Lombards  un  peu  plus  d'un  siècle. 

Quelques  vassaux  puissans  se  partageaient  alors  la  pénin- 
sule; c'étaient,  outre  le  due  de  Bénévent,  les  ducs  de  Spolette 
et  de  Toscane ,  les  marquis  d'Ivrée,  de  Suze  et  de  FriouU 
.  I^es  descendans  de  Charlemagne  ne  possédaient  ph»  qu'une 
ombre  d'autorité  en  France  «  et  n'étaient  par  conséquent 
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pas  en  mesure  pour  faire  valoir  le  principe  d'hérédité  yrelati-* 
vement  à  l'Italie  :  dans  cette  circonstance ,  la  couronne 
échut  aux  grands  vassaux,  comme  cela  arriva  quelques  an- 
nées après  en  Allemagne ,  et  un  peu  plus  tard  encore  en 
France;  mab  Tltalie  se  trouva  dans  une  situation  particu- 
lière* Comme  les  grands  vassaux  avaient  une  puissance  à- 
peu-près  égale,  il  en  résulta  que  pendalit  soixante  -  treize 
ans ,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'époque  où  la  couronne  passa  à 
une  dynastie  étrangère,  cette  contrée  £ut  la  proie  dune 
Ibule  de  princes  qui  se  disputaient  la  royauté,  et  que  ni  le 
principe  d'hérédité ,  .ni  le  principe  d'élection  ne  purent 
être  régulièrement  établis  comme  en  France  on  en  Al- 
lemagne. 

.  Ce  n'était  point  assez  pour.  l'Italie  de  toutes  les  calamités 
de  l'anarchie  féodale,  des  étrangers  y  faisaient  des  irrup- 
tions qui  rappelaient  le  siècle  d'Attila.  Les  pail;ies  méri- 
dionales étaient  ravagées  par  ces  Arabes  ou  Sarrazins,  que 
Ï9i  providence  semblait  avoir  suscités  dans  le  Midi ,  comme 
pour  renverser  tout  ce  que  les  nations  septentrionales 
avaient  encore  laissé  debout  de  l'empire  romain.  Ils  avaient 
conquis  la  Sicile  sur  les  Grecs,  et  leurs  armes,  souvent  vic- 
torieuses dans  la  Fouille ,  pouvaient  presque  faire  rédouter 
aux  chrétiens,  de  voir  quelque  jour  l'étendart  de  Mahomet 
flotter  sur  les  remparts  de  Rome;  d'une  autre  part,  des 
hordes  nombreuses  de  ces  Ifongrois,  qu'on  peut  croire 
sortis  des  contrées  situées  au  nord  de  la  mer  Caspienne, 
portèrent  le  fer  et  la  flamme  dans  les  cités  italiennes,  et 
laissèrent^^rtout  des  traces  de  cette  farouche  ardeur  de 
sang  et  de  ruines,  qui  efface  la  civilisation  humaine.  Pavie 
fut  prise  et  brûlée  par  ces  barbares  vers  le  milieu  du  dixième 
sièôle  (i). 

f  Rome  ne  nous  offre  pas  un  tableau  plus  consolant,  depuis 
que  la  papauté  était  devenue,  ainsi  que  nous  l'avons  exposé, 

:  .(i)Frodoardichromcoii.  ^-^ 
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plus  haut^  im  pouvoir  politique,  elle  avait  perdu  les  carac- 
tères qui  lui  avaient  conservé  pendant  long-temps  la  véné- 
ration des  peuples.  L'esprit  de  républicanisme  qui  agitait 
toujours  les  citoyens  de  cette  ville ,  détabhée  de.  Tempire , 
et  sur  laquelle  lés  rois  de  Lombardie  semblaient  avoir 
perdu  tous  leurs  droits  ,  n'y  voyait  plus  en  quelque  sorte 
qu'une  magistrature  suprême,  à  laquelle  on  voulait  par^ 
venir  par  tous  les  moyens»^.  Rome  devint  alors  le  théâtre 
des  troubles  les  plus  videns  :  le  saint-siége  .fut  souillé  par 
des  meurtres;. deux  femmes,  célèbres  par  l'infamie  de  leues 
mœurs  (i)  V  se  trouvèrent  assez  puissantes  poun  distribuer 
la  tiare  au  gré  de  leurs  caprices,  et  Ton  vit  un  adoles« 
cent  (2)  excFcer  le  premier  saceMloce  du  monde  chrétien..: 
Telle  était  donc  la  situatioa  de  lltalie. 

CHAPITRE  IV. 

Olkon  -  &-  Grand.  —  Réunion  de  F  empire  et  de  FltaUe.  — 
Grégoire  ^  VII.  —  Puissance  papale. 

Dix  princes  régnèrent  en  Italie ,  depuis  les  premiers  ducs 
de  Frioul  et  de  Spolette,  qui  se  disputèrent  la  royauté; 
quelques-uns  avaient  porté  le  titré  d'empereur.  Bérenger  II 
et  son  fils  Adelbert^  associé  par  lui  à  la  puissance  souve- 
raine, furent' les  derniers.  Esquissons  en  peu  de  mots  la 
révolution  qui  livra  la  couronne  de  fer  à  une  nouvelle  dy*^ 
nastie  étrangère. 

Le  roi  Lothaire ,.  qui  avait  précédé  Bérenger  sur  le  trône, 
était  mort  par  un  attentat  auquel  la  voix  publique  accusait 
son  successeur  de  n'être  point  entièrement  étranger;  il  avait 

(i)Théodora  et  MaVoda. 
Ca)Je*nXlI^— Fof    FrodwirÀ. 
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4aiMë  uiie  jeune'  veure  ,  6Ue  de  Rodolphe  II ,  roi  de  Bour- 
gogne ,  dont  les  grâces  et  la  situation  intéressaient  viyenrenl 
la  nation  italienne.  Bérenger ,  1»ans  doute  pour  ôter  tout 
prétexte  aux  troubles  civils,  prétendit  la  donner  pour 
épouse  à  son  61s  Adelbert.  Cet  kynien  parut  odieux  à  la 
princesse;  elle  en  rejeta  avec  indignation  la  proposition;  mais 
•trop  faible  pour  résister  au  monarque ,  elle  résolut  d'appeler 
une  force  étrangère  au  seeours  de  ses  refus. 

Odu)n  I^,  de  la  maison  de  Saxe,  régnait  alors  en  Alle- 
magne. Vainqueur  des  Normands  /  conquérant  de  la  Germa* 
nie  septentrionale ,  craint  en  empire  ,  respecté  de  l'Europe  , 
oe  prince  semblait  devoir  établir  la  prépondérance  de  sa  cou^ 
rottne  sur  tous  les  éttfu  de  l'Occident  où  triomplmit  l'anar- 
chie féodale  ;  ce  fut  ku  dont  la  reine  Adélaïde  crut  devoir 
réclamer  l'appui.  Othon ,  qui  ne  demandait  qu'une  occasion 
pour  voler  â  de  nouvelles  conquêtes,  saisit  avidement  celTe 
que  lui  offrait  sa  destinée.  Théodoric ,  Alboin  et  Charle- 
magne  lai  avaient  tracé  les  voies  ;  comme  eux ,,  il  franchit 
les  Alp^,  descendit  dans  la  Lombardié;  et  n'^ouvant 
qu'une  faible  résistance,  parvint  jusqu'aux  portes  de  Pavie. 
Maître  de  cette  ville,  il  prit,  ainsi  que  ses  devanciers,  la  cou- 
ronne dé  fer;  mais  voulant  légitimer  sa  victoire  et  se  donner 
en  quelq«e  sorte  un  autre  droit  que  celui  des  armes ,  it 
ëptmaa  la  pi'rncene  qui  l'avait  appelé.  Cet  événement  se  rap- 
ponteà  Tannée  g5a.  C'était  pour  la  première  fois  que  Tltalie 
septentrionale  voyait  ses  dtés  occupées  par  des  phalanges 
tudesques;  dles  vont  maintenant  jusqu'à  nos  jours  jouer  uil 
grand  rôle  dans  son  histoire. 

Bérenger^  qui  s'était  réfugié  dans  une  place  forte  et 
qui  avait  distribué  ses  troupes  dans  quelques  autres,  eut 
recours  aux  négociations.  Le  conquérant  se  montra  d'abord 
généreux;  il  consentit  à  reconnaître  encore,  comme  roi  d'I* 
talie,  le  prince  dont  il  avait  envahi  les  états,  à  la  chai^ par 
lui  de  £ûre  un  acte  d'hommage  et  de  s'avouer  vassal  de  la 
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eorarDnne  d'Allemagne*  Bérenger  et  fon  fils  r'tont  fournis 
à  cette  humiliante  cérémonie ,  à  Augsbooi^»  en  gSs  (i) , 
continuèrent  à  gouverner  l'Italie  ;  mais  si  la  politique  avait 
commandé  cette  modération  au  monarque  allemand,  ou 
peut  croire  que  ses  vœux  secrets  n'en  appelaient  pas  moins 
une  possession  définitive.  Aussi  profita-t-il  des  plaintes  de 
quelques  seigneurs  italiens  contre  les  deux  princes ,  pour 
faire,  en  gfii,  une  nouvelle  irruption  en  Italie.  Victorieux 
{presque  sans  combattit ,  il  se  fit  couronner ,  à  Milan ,  roi  de 
Lombardie;  puis  il  se  rendit  à  Rome  au  commencement 
de  Tannée  suivante  :  il  y  fut  accueilli  par  le  pape  et  les  Ro- 
mains, comme  Tavait  été ,  près  de  deux  siècles  avant ,  le  plus 
illustre  des  princes  francs ,  et  le  a  février,  il  fut  salué  em- 
pereur, et  sacré  par  Jean  XII.  U  y  avait  trente-huit  ans 
qu'aucun  prince  ne  s*était  jugé  assez  fort  pour  venir  cher- 
cher ce  titre  auguste  au  sein  de  Rome  ;  ainsi  fut  renouvelé 
Tempire  d'Occident  restauré  par  Charlemagne. 

Jean  XII  ne  tarda  pas  à  reconnaître  qu'il  s'était  donné  nu 
maître  dans  le  nouvel  empereur;  jeune  et  fougueux,  il  ex* 
cita  rhumeur  turbulente  des  Romains ,  et  pendant  qu'Othou 
assiégeait  Bérenger  dans  un  château  de  l'Ombrie,  il  appela 
son  fib  et  promit  de  livrer  Rome  ;  mab  l'empereur  averti 
revint  à  temps  :  un  concile  déposa  le  pontife  dont  les  déré' 
glemens  étaient  notoires^  et  Léon  YUI  fut  élu  à  sa  place;  le 
clergé  et  le  peuple  jurèrent  alors  solennellement  qu'ils  n'é- 
liraient  plus  de  papes  sans  le  consentement  d'Othon  ou  de  ses 
successeurs.  Ce  monai;que  se  trouva  donc  avoir  recouvré  les 
droits  qu'avaient  exercés  les  empereurs  grecs  et  francs  ;  le 
serment  qui  lui  fut  prêté  dans  cette  circQnstance  est  le  prin- 
cipal titre  allégué  par  les  empereurs  d'Allemagne^  qui  l'ont 
suivi ,  pour  appuyer  leurs  prétentions  sur  Rome  et  sur  les 
pontifes  (2). 

(i)  Kegino  contînaatbr  airnp  9^3. 

(a)  f^ojr.  Luitprand.  ttmAn  gutànm  ,  lib.  VI,  cap  ^6» 
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Enfin^  Bérenger  ayant  été  pris ,  et  Adelbert  se  Toyantiorcé 
de  fuir  à  Gonstantinople,  Othon  resta  possesseur  paisible 
de  sa  conquête.  Le  royaume  dltalie  s'étendit  aloi*s  depuis 
les  Alpes  rhétiques  jusqu'aux  parties  centrales  de letat actuel 
de  Naples.  Ce  fut  à-peu-prè»  avec  ces  limites  que  le  possé- 
dèrent les  Othons  ;  et  c'est  dans  le  cours  du  demi-siècle  qui 
suivit  Venvahissement ,  que  s'établit  le  principe  ,  en  vertu 
duquel  on  regarda  la  dignité  impériale  et  1^  royauté  d'Italie 
comme  étroitement  unies ,  et  ces  deux  titres  comme  acquis 
de  drgit  au  prince  que  l'élection  faisait  parvenir  au  tr6ne 
d'Allemagne.  Ainsi ,  par  une  révolution  bizarre ,  l'imposant 
privilège  de  créer  un  empereur  romain  ^  se  trouvait  appartenir 
au  collège  des  barons  de  la.  Germanie  ;  et  c'était  sur  les  rives 
de  l'Elbe  ou  du  Danube  qu'on  décorait  un  prince  du  latirier 
et  de  la  pourpre  des  Césars.  Toutefois  y  comme  par  une 
sorte  de  convenance,  ce  fut  long-temps  une  règle  fonda- 
mentale que  le  prince  élu  roi  d'Allemagne  ne  pouvait  prendre 
le  titre  d'empereur  de  Rome  sans  avoir  été  couronné  par.  le 
pape  ;  cette  règle  fut  respectée  jusqu'à  Maximilien  I*»  qu^ 
prit  le  titre  d! empereur  élu,  usaige  imité  par  ses  successeurs» 
^vant  ce  prince  ,  le  titre  de  roi  des  Romains  fut  comme  un^ 
.sorte  d'intermédiaire  entre  l'élection  germanique  et  lecoii- 
ronnemept  pontifical  (i). 

Nous  avons  signalé  les  premiers  pas  de  la  puisisance  des 
papes  :  il  faut  bien  comprendre  qu'à  l'époque  où  nous 
sommes  parvenus ,  sœur  de  la  féodalité  ,  l'autorité  tempo- 
relle de  Téglise  dominait,  presque  en  tout,  les  couronnes 
électives  ou  héréditaires  de  l'Europe.  Le  siège  de  saint 
Pierre,  point  central  de  cette  imposante  autorité,  pouvait 
donc  se  trouver  accidentellement  forcé  de  se  soumettre, 
quand  un  pontife  incapable  rencontrait  un  homme  de  génie 
sur  un  trône  ;  mais,  dans  la  situation  où  se  trouvait  partout 
le  clergé,  il  était  problable  que  ce  ne  serait  qu'un  assujé- 

(i)  Hallam .  — '  L!£arope  aa  moyen  âge ,  Pari» ,  i8a^  ^ 


Digitized 


by  Google 


D'fFALlE.  169 

tissebent  passager ,  et  Ton  devait  penser  que  de  là^méme 
naîtrait  une  lutte  ou  tout  promettait  victoire  à  1  église. 

Telle  est  en  effet  Thistoire  de  ces  temps.  Tous  les  faits 
que  nous  avons  à  rapporter  dans  une  période  assez  éten* 
due,  se  rapportent  ^  dune  manière  plus  ou  moins  directe 9 
aux  progrès  de  cette  monarchie  religieuse  et  politique  ^ 
dont  un  pape  du  ii*  siècle  peut  être  considéré  comme  le 
fondateur,  et  dont  nous  avons  vu  encore  les  ruines  précieu« 
sèment  défendues  par  les  pontifes  de  nos  jours. 

«  La  puissance  temporelle  des  papes  y  a  dit  un  écrivain 

>  calviniste  (1)9  a  fait  beaucoup  de  mal  à  l'Europe  :  nous 
»  vènoiis  trop  tard  pour  le  dire>  plus  tard  encore   pour 

>  le  contester  ;  mais  elle  a  fait  aussi  du  bien  à  r£urope , 
■  et,  au  défaut  de  la  reconnaissance,  la  justice  doit  nous 
»  obliger  d en,  convenir.  Dans  le  moyen  âge ,  oii  il  n'y  avait 
V  point  d'ordre  social,  elle  seule,  sauva  peut-être  TEurope 

•  d'une  entière  barbarie  ;  elle  créa  des  rapports  enl;j:e  les 

>  nations  les  plus  éloignées  ;  elle,  fut  un  centre  commun , 

•  un  point  de  ralliement  pour  les  états  isolés  ;  à  la  vérité , 

>  le  système  politique  qu'elle  introduisit  n'était  pas  fondé 
'Sur  la  justice,  et  n'avait  pas  pour  but  des  avantages  na* 
9  turels;  l'espèce  de  garantie  qu'elle  offrit  aux  nations,  ne 

>  suffisait  pas  pour  assurer  leur  indépendance,  elle-même 

>  était  peut-être   un   danger  d'un    nouveau  genre,   bien 

•  plutôt  qu'une    sauve-garde;   mais,  à  cette   malheureuse 

>  époque  on  n'avait  que  le  choix  des  inconvéniehs.  » 
Nous  avons  parlé  ailleurs  de  la  grande  querelle  du  sacer-- 

doce  et  de  l'empire  (a)  :  nous  en  rappellerons  ici  les  traits 
principaux;   nous  chercherons  surtout  à  présenter  d'une 
manière  claire  et  précise  la  situation  des  diverses  portions 
de  l'Italie  pendant  cette  époque  mémorable. 
Il  n'y    a    guère  de  révolution  plus  extraordinaire  que 


(1)  Ândlloiit  — Tableau  des  réfolntions  da  système  polit. ,  tom.  I. 
(a)  yof,  tom.  II.  —Précis  de  Thistoire  da  d.  p.  gçrmaoique. 
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celle  qui  fut  entrepriise  et  exécutée  par  cet  HiMebrand  sj 
célèbre  sous  le  nom  de  Grégoire  Ylf.  Jamais  rien  d  aussi 
grand  n*a  été  opéré  aTec  moins  de  forcés  effectives  ;  Vima- 
gination  est  confondue  quand  elle  mesure  rintervalle  qu*il 
fit  parcourir  au  pouvoir  pontifical  ;  il  avait  reçu  de  ses  pré- 
décesseurs un  épiscopat  dont  les  empereurs  confirmaient  le 
titre  et  renfermaient  Tinfluence  dans  d*étroites  limites  ;  il 
légua  un  sceptre  devant  lequel  les  empereurs  avaient  hu- 
milié leur  front,  et  d'où  relevaient  plusieurs  couronnes. 

Les  décrets  du  concileconvoqùé  à  Rome  en  1074,  ouvrirent 
cette  grande  révolution,  en  changeant  la  situation  politique 
et  sociale  du  clergé  européen.  Linvestiture  que  les  souverains 
avaient  été  jusque-là  en  possession  d'accorder  aux  évêques  et 
aux  abbés,  soumettait  ceux-ci  à  la  puissance  séculière,  et  cela 
était  d^autant  plus  juste,  qu'aux  premières  dignités  ecclé- 
siastiques se  trouvaient  communément  attachés  des  fiefs 
ou  dcoits  régaliens ,  qui  faisaient  de  leurs  titulaires  de  véri- 
^bles  princes  temporels.  Grégoire  défendit  aux  princes  de 
donner  l'investiture,  et  aux  prélats  de  la  recevoir,  souS 
peine  d^excommunication  ;  eest-à-dire  qu'il  établit  Tindépen- 
dance  entière  des  derniers  vis-à-vis  de  leurs  souverains  res- 
.  pectifs.  Mais  il  existait  un  autre  lien  qui  assimilait  les  mem- 
bres du  clergé  aux  autres  citoyens,  et  les  maintenait  sous 
l'action  de  la  puissance  civile  :  malgré  la  sanction  donnée 
par  plusieurs  conciles  au  principe  du]  célibat  ecclésiastique; 
il  y  avait  dans  toute  l'EuBope  un  nombre  considérable  de 
membres  de  l'église ,  mariés  ;  pour  mieux  dire ,  dans  quel- 
ques contrées,  les  décisions  des  pères  étaient  entièrement 
méconnues ,  et  le  mariage  des  prêtres  était  admis  sans  ré- 
clamation. Un  autre  décret  prescrivit  rigoureusement  le  cé- 
libat ,  et  il  fallut  que  partout  les  ministres  optassent  entre 
une  épouse  et  leur  sacerdoce.  Un  troisième  prescrivit,  en 
1079  ,  aux  évêques,  un  serment  non  d'obéissance  cano- 
nique, mais  d€  pi  ^  hommage  lige^  comme  celui  qu'ils 
prêtaient  auparavant. aux  princes  temporels^  et  par  lequel 
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ils  8*engageaint  à  garantir  contre  tous  la  mprématîe  et  les 
droits  du  siège  de  saint  Pierre.  Enfin  ]a  juridiction  des  mé- 
tropolitains et  des  évêijues  iut  sapée  dans  sa  base  par 
ladmission  indistincte  de  toutes  appellations  en  cour  de 
Bome,  et  l'envoi  -de  légats  h  latere^  chargés  d  exercer  cette 
juridiction  sourendae  que  le  ppndfe  s'arrogeait,  et  de 
soustraire  tous  les  membres  de  Téglise,  soit  à  Tinfluence 
sécolièrç^  Wl  même  à  Tautcmté  spirituelle  dun  degré  in* 
fériean 

Ain^i  fut  fondé  l'établissement  de  Féglise.  Le  clergé  se 
trouva  dp  la  sorte  former  «ne  nombreuse  milice  qui  eut  ses 
iotérêts  et  ses  babitiMtes,  sa  constitution  et  son  chef  absolu. 
Partout  ^OTS  il  fut  on  corps  en  dehors  de  la  communauté  9 
imperium  in  mperio;  grande  et  étonnante  révolution  ,  que  la 
plupart  des  éciûvain»  n'ont  pu  sans  doute  assez  approfondir 
sous  le  point  de  vue  politique,  et  dont  la  réforme  devait  être 
riDéyitable  résuluL 

Souverain  d'un,  corps  dont  l'Influence  dominait  dans  ce 
siècle  toHtes  les  idées  et  tous  les  sentimens  ,.Grrégoire  voulut 
&ire  ressentir  avx.monarques  le  poids  de  sa  vaste  puissance; 
il  déposa  le  jeune  empereur  Henri  lY^et  le  roi  de  Pologne 
Boleslas  II;  des  légats  annoncèrent  partout  ses  orgueilleuses 
volontés  ;  \es  peu|)les  les  écoutèrent  avec  respect,  et  plusieurs 
princes  se  soumettant  à  l'asqendant  irrésistible  que  son  gé- 
nie excjrçait  sur  les  esprits ,  consentirent  à  se  reconnaître 
tributaires, et  vassaux  du  saint-^siége  apostolique. 

Nous  reviendrons  aur  l'empire  pontifical.  Nous  retracerons 
sa  marche  prpgres^ye  ^  sa  ilécadence  et  sa  chute  amenée  par 
les  troubles  puâmes  qp'il  ^oitau 
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CHAPITRE  V, 

Normands.  —  Royaume  de  Naples*  r^  Villes  libres  de  la 
Lombardie.  — .  Géiies  et  Pise. 

Tandis  qu'une  puissance  nouvelle  s*élevait  au  centre  de 
ritalie,  le  nord  et  le  midi  changeaient  aussi  de  face;  L'em- 
pire grec  avait  y  vers  le  commencement  du  XI*  siècle  ,  signalé 
par  quelques  succès  son  existence  d^ns  les  parties  méridio- 
nales de  la  péninsule.  Un  officier  gouvernait,  sous  la  déno- 
mination   de   Catapan^  les    aneiens  districts   et  ceux  qui 
avaient  été  récemment  acquis.  Les  trois   duchés  on  repu* 
bliques  de  Naples,  d^Amalfi  et  de  Gaêle,  reconnaissaient 
encore  la  souveraineté  nominale  de  l'empereur  de  Constan-  . 
tinople^  lancién  duché  lombard  se  trouvait. subdivisé  en 
principautés  de  Bénévent,  de  Saleme  et  de  Capoue,  qui 
toutes  trois  regardaient  l'empereur  d'Allemagne  où  le  roi 
d'Iialie  comme  leur  suzerain  ;  enfin ,  les  Sarrazihs  maîtres  de 
la  Sicile  possédaient  aussi  quelques  villes  de  la  Fouille. 

A  cette  époque ,  quelques-uns  de  ces  Normands,  dontré"- 
pée  avait  si  longtemps  ravagé  la  France,  et  venait  de  con- 
quérir l'Angleterre ,  vinrent  tenter  de  nouveaux  hasards  en 
Italie,  et  offrir  leurs  services  aux  princes  lombards»  La  bril- 
lante valeur  de  ces  aventuriers  fut  jugée  utile  :  on  chercha  à 
les  retenir  pour  les  opposer  aux  Sarrazins  de  la  Sicile  et  de  la 
PouillevUn  territoire  leur  fut  cédé. près  de  Capoue;  ils  y 
construisirent  la  ville  d'Avérée,  que  Conrad  II  érigea  en 
comté  en  io38.  C'était  trois  ans  avant  la  fondation  de  ce  fief, 
que  les  douze  célèbres  fils  de  Tancrède  de  Hauteville  avaient 
conduit  vers  ces  rivages  une  nouvelle  colonie  normande  ; 
réunis  à  leurs  frères,  dont  l'établissement  prospérait,  ils  ob- 
tinrent de  nouveaux  succès  :  ils  conquirent  et  se  partagèrent 
la  Fouille^  Robert  Guiscard ,  l'un  des  fils  de  Tancrède,  ayant 
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aquis  la  souveraineté  des  divers  comtés  formés  de  cette 
province,  ne  tarda  pas  à  y  ajouter  la  Calabreyet  à  mettre 
ainsi  fin  à  la  domination  des  empereurs  grecs  en  Italie.  Il 
envahit  encore  les  principautés  de  Salerne  et  de  Bénevent,et 
prit  en  loSg  le  titre  de  duc  de  Pouilleet  de  Calabre;  mais 
pour  donner  un  titre  à  son  usurpation ,  il  fit  un  traité  avec  le 
pape  Nicolas  II,  par  lequel  le  pontife  lui  confirmait,  d'une 
part,  la  possession  des  duchés,  et  lui  accordait  par  antici- 
pation l'investiture  de  la  Sicile,  qu'il  se  proposait  déjà  d'en* 
lever  aux  Sarrazins  ;  tandis  que,  de  l'autre,  Robert  se  recon- 
naissait vassal  du  saint-siége ,  et  s'engageait  h  lui  payer  un 
tribut  annuel  de  douze  deniers  de  Pavie  pour  chaque  paire 
de  b(Bufs  des  deux  duchés  (i).  Ce  traité  ,  qui  fonda,   rela*   ' 
tivement  au  royaume  de  Naples,  cette  suzeraineté  des  papes 
maintenue  pendant  plusieurs  siècle^  est  très  -  certainement 
un  desmonumens  les  plus  remarquables  du  9*.  A  quel  point 
fallait-il  que  tous  les  droits  fussent  confondus ,  quaiid  on 
voyait  l'évêque  de  Rome  concéder  des  territoires  au  midi  de 
lltalie,  où  jamais  il  n'avait  eu  la  moindre  autorité,  et  se  dé- 
clarer suzerain  de  provinces  qui  appartenaient  aux  JiOm* 
bards  ou  aux  Sarrazins ,  aux  empereurs  d'Orient  on  d'Alle- 
magne. \    . 

Robert  et  Roger,  son  frère,  conquirent  la  Sicile,  et  ce 
dernier,  par  un  partage  effectué;  entre  eux,  en, fut  re- 
connu souverain  avec  le  titre  de  comte  auquel  il  ajouta  la 
qualification  âe  légat  né  du  saint-siége  j  qv!il  obtint,  en  1097,- 
d'Urbain  II ,  pour  lui  et  ses  successeurs.  Le  fils  de  ce  comte 
de  Sicile  ,  Roger  II,  joignit  à  llb  quel  son  père  avait  con-  ' 
qùise,  la  principauté  fondée  par  le  duc  Robert,  dont  la 
postérité  s'éteignit  en  L197.  Ce  même  prince  agrandit  en- 
core ses  états,  en  dépouillant  les  descendans  de  ce  comte 
d'Averse,  éubli  aux  premiers  temps  de  là  conquête  ,  et  qui 

(i)  Chron.  cannense ,  lib.  III ,  cap.  16.  — Lnnig,  cod.  Italia  diploniat.^ 
tom.  IV,  pa^.  4. 
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possédait,  en  outre, Gaête  etCapoue;  enfin,  en  iiSg^ilyaia- 
quit  Je  duc  ou  premier  magistrat  de  Naples ,  Sergius ,  et  prit 
possession  de  cette  cité  puissante.  Toute  lltatie  méridionale 
reconnaissait  alors  ses  lois.  Quelques  années  auparavant ,  il 
^vait  convoqué  à  Salertie  tous  les  personiiages  principaux 
de  ses  états  ,  et  it  leur  avait  proposé  de  confondre  dans  une 

'  seule  couronne  royale  ces  digtiités  de  comte  et  de  duc ,  en 
V0rtu  desquelles  il  les  gouvernait.  Cette  assemblée  où  sié- 
geaient les  chefs  normands  qui  avaient  conquis  le  territoire, 
les  députés  des  républiques  qui  venaient  de  cesser  d'être  les 
liéritiers  des  aiiciennes  familles  grecques  et  lombardes,  qui 
avaient  si  long  ■•  temps  régné  dans  ces  contrées ,  avait  voté 
unanimement  une  résolution  qui  allait  faire  un  peuple  de 
tant  d  elémens  divers*  En  conséquence ,  on  s'était  adressé 
à  Anaclet,  qui  disputait  alors  la  chaire  pontificale  à  Inno- 
cent II.    L'anti^pape,  heureux  d'acheter  Tappui  des  Nor- 

,  «latlds  par  une  bulle,  avait  érigé  en  royaume  toutes  les  terres 
possédées  par  Roger ^  et  envoyé  uti  de  ses  légats  pour  cou- 
ronner le  nouveau  monarque. 

.  Ainsi  fut  fondé  le  royaume  ^de  Naples  ou  des  Deux*Si- 
cileSfl  Innocent  H  confirma  cet  ^Uissement  eh  iiSg,  par 
une  nouvelle  bulle.  Il  faut  remarquer  que  lon£[-temps  en- 
core les- répdbliques^^  ^t  Naples  surtout,  conservèrent  e^ 
grande  partie  les  itistilxttieiÉsquî  avaient  fait  leur  prospérité; 
ïé  vassal  du  saint-siége  se  contentait  d'exercer  les  droits 
exercés  auparavant  par  les  empereurs  dOrient.  Il  y  prépo- 
sai^ simplement  un  duc. 

Tandis  que  l'esprit  de  liberté  paraît  sur  le  point  d'être 
cona^prinié  dan&le  midi  ée  là  péninsule,  il  rend  dans  le 
nord'  im».  nouvelle  énergie  aux  esprits ,  et  opère  l'une  des 
révolu tioDs  les  plus  invéï^essantes  que  puissent,  nous  pré- 
aentei^lçs  annales  de  lïtalie.  - 

L^  féodalité  s'ofEre  aussi  en  ItaKe  sous  des  caractères 
distinctifs  :  au  travers  des  diyerses  dominations  qui  s'étaient 
rapidement  succédées,  plusieurs  villes   avaient  toujours 
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eofiservé  des  restes  de  leurs  anciennes  institutions  muni*» 

cipales.  Des  invasions  multipliées  avaient  forcé  une  grande 

partie  de  la  population  à  s  y  renfermer;  la  plupart  étaient 

fortifiées ,  et  leurs  habitans  habitués  à  se  voir  assiégés  par 

les  armées  qui  descendaient  des  Alpes,  en  savaient  mieux' 

garantir  leur  industrie  naissante  contre  ces  tyrans  subal- 

ternis^  à  qui  les  rois  ou  les  ducs  avaient  concédé,  à  titre  de 

£ef ,  telle  ou  telle  portion  de  leur  territoire.  Au  milieu  de» 

troubles  dont  ces  contrées  étaient  constaniment  le  théâtre  ^ 

la  chaîne  des  terreurs  féodales  était  sans  cesse  brisée;  on 

Toyait  en  guerre  ouverte  des  vassaux  et  des  suzerains  de 

tous  les  degrés  :  le  système  qui ,  dans  d'autres  pays ,  atla-^ 

chait  le  serf  au  banneret  >  le  banneret  au  feudataire  ,  et  ce 

dernier  à  la  couronne,  n'avait  jamais  été  régulièrement  établi 

en  Italie;  de  sorte  que   ce   gouvernement  y  était  metns 

fort  qu'ailleurs,  tandis  que  les  communes  ou  cités  y  jouis* 

salent  déjà  d'une, existence  bien   préférable.  Tout  devait' 

donc  porter  leurs  vœux  vers  un  entier  affranchissement*, 

en  outre,  comme  l'observe  avec  raison  M.  Hallam  ( i  )  »  «  celles 

•  qui  avaient  été  placées'sous  le  gouvernement  temporel  dé 
»  leurs  évéques ,  se  trouvaient  dans  une  position  encore  plus 
•avantageuse  pour  obtetiir  leur' émancipation.  Je  regarde 

•  cette  circonstance  deletat  de  la  Lombardte  comme extrè^ 

•  mement  important  pour  expliquer  la  révolution  qui  s'p- 

•  péra.  Malgré  quelques  exceptions  à  cet  égard  ,  un  homme 

•  d'église  était  litoinè  propre  :  qti'un  gueririer  à  déployer  de 
>la  hardiesse  et  de  l'activité  dans  le  commandement  ;  et^ 

>  l'espèce  d'éledtion ,  qui  »  à  la  vacance  d'un  siège ,  ^ti^' 
«toajourA  i^écessaire,  et  quelquefois,  pi^  que  nominale^» 

>  entretenait  les  citoyens  d«ins  l'idée  que  1  autorité  de  leu9« 
«évéque  et  princi]^!  magistrat  émanait  en  quoique  soi^e^ 
>deux4  »  '*."''**{ 

On  ne  doit  plus  s'étonner  ms^intenant  ^u  en  Italie  ait  été* 

(i)L*Eiiiopeaan»«3miâge,toin.  III,piig.   18. 
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imprimé  le  mouyemenc  qui  ébranla  l*édifice  féodal  jusque 
dans  ses  racines ,  et  fut  le  premier  pas  de  la  révolution  eu- 
ropéenne qui  le  détruisit. 

Les  monumens  nous  manquent  pour  préciser  Tépoque  où 
chacune  des  villes  de  la  Lombardie  recouvra  formellement 
son  indépendance;  mais  on  croit  qu'il  faut  comprendre 
toutes  ces  révolutions  partielles* entre  la  fin  du  lie  siède  et 
le  commencement  du  12*.  A  cette  époque.  Milan,  Pavip, 
Asti ,  Crémone,  liodi,  Come^  Parme,  Plaisance,  Vérone, 
Padoue ,  etc.,  avaient  secoué  le  joug  de  ces  empereurs,  que 
les  pa^es  excommuniaient  et  abreuvaient  d'humiliation. 
Elles  élisaient  des  consuls,  armaient  des  milices,  concluaient 
des  traités ,  et  jouissaient  enfin  de  la  plénitude  des  droits 
politiques  (1). 

^  A.  ces  villes^  il  fa^t  ajouter  Gênes  et  Pise,  qui  avaient 
aussi  secoué  le  joug  féodal,  et  qui  également  florissantes 
par  le  commerce  ^  signalaient  déjà  ces  rivalités  plus  tard 

si  fatales* 

t  ,  ; 

]  CHAPITRE  VL  | 

Frédéric  I^.  —  Ligue  lombarde.  —  Podestats.  —  Denise.—  \ 

Gênes.  —  La  comtesse  Mathilde. 

'■    '  ^  '  •         ^  '  i 

.  L'histoibb  d'Italie  aux  12*  et  i3^  siècles  devient  un  laby- 

linthe  où  il  est  fa<ûle.  de -s'égarer.  Les  empereurs  d'AUe- 

magne  au  nord,  et  les.  rois  de  Naples  au  midi;  les  intérêts  j 

^ivers  des  républiques  lombardes  et  la  politique  tortueuse! 

àfi^  pontifes  de  Rome  ;  une  longue  lutte  de  la  liberté  nais- 1 

sapite  contre  les  institutions  féodales  ;i la  domins^tion  des  em-! 

pereurs  et  le  joug  de  l'église  à  la  fois;  des  dissensions  sans! 

-  (1)  Marat.  antiqnitatis  Italiae  medii  aevi,  tom.  IV  dissert.  J^5.  — Dentiu] 
reTolnzioni  d'Italia ,  lib.  XI.  —  M.  de  Sismoodi ,  tom.  J* 
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terme  et  des  combats  renoijLvelës  av;ec  un  affreux  acharne- 
ment :  voilà  ce  que  présf^nt,eat  ^  cette  époqu^  leç  annales  du 
pays  dont,  nous  rétr«^0¥)f  l^histoire  ;  et  c'est^Ià  quil  faut 
choisir  un  certain  nombr.e  de  faits*  suffisons  pour  jeter  quel- 
ques luruièressurles  tefnp?,rjeculés,et  en  fairie  saisir  yiyexnent 
laspict  politique.  i      . 

Les  Villes  italiennes ,  «n  proclamant  leur  indépendance  , 
avaient  néanmoins  conservé  une  ombre  de  respect  pour  Tau- 
torité  impériale.  Le  nom  des  princes  étgit  encore^  porté  dans 
les  acte^  publics  et  leur  effigie  empreinte  sur  Ijes  monnaies. 
Quand  ils  Venaient  en  Italie^  ils  étaient  traités  en  soqve^a^ns; 
mais  leurs  palais  se  trouvaient  ordinairement  en*4çho^^  de;^ 
cités,  et  Ton  peut  croire  que  les  habitans  ne  laissaieut^péf 
fiétrer  dans  leur  enceinte  aucune  escorte  un  peu  con^i^lé- 
rable.  Tout  changea  avec  Frédéric  I"  de  l'illp^tre  fnaîsoi;i 
d'Hohenstaufen  ou  de  Souabe.  Fier  de.  son  rang  et  désifiçuK 
de  lui  rendre  tout  son  anden  éclat ,  ce  prince  vint  en  Italie 
avec  une  puissante  armée  ^  et  mettant  à  profit  le^  divisions 
qui  s  étaient  élevées  entre  les  républiques ,  il  assiégea  Milan 
et  la  força  de  capituler.  Les  autres  cités  furent  successivement 
obligées  de  céder  à  ses  armes;  une  sorte  d assemblée  naiio^ 
nale ,  alors  convoquée  à  Roncagliai  lui  rendit  Tex^rcice  de 
tous  les  droits  régaliens;  et  peu  après,  Milan  ayaut  voulu, 
secouer  le  joug  pendant  son  éloignement,  il  revint  ,,la  prit 
de  nouveau,  et  la  livra  aux  flammes.  C'était  en  11625;  l^? 
républiques  semblaient  anéanties.  :  ,  j        > 

Mais  ces  revers  avaient  étonné  le  courage  des  Ita^ijens, sans 
l'abattre.  Les  cités ,  reconnaissant  que  leur  désunion  avait  été 
la  première  cause  de  leur  perte,  formèrent  une  ligUjB.qix 
entrèrent  lesaint-siége  toujours  ennemi  deVempire,,  etl^ro^ 
deNaples,  fidèle  vassal  du  saint-siége:  elle  levèrent  letendart 
de  la  révolte  au  moment  où  Tempere^r,  qui  venait  ^e  perdre 
une  armée  devant  Ptome,  se  préparait  à  aller  chejjcb^r;  au-> 
delà  des  Alpes  de  nouveau)^  soldats,  pour  huqiilier., les. pon* 
tifes  avec  lesquels  il  n'avait  pa5  cessé, depuis^ ;5Qa  a^^^^em^nt 
TOME   IV.  la 
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xVëM  én'^ùBTtt  onvèité.  Mllart  fut  Irébàtre  ;  èl  il  s'èh  suivit 
iitle  gtiifA^  âë  plurienrs  armées  <)ans  laquelle  léâ  jpàpés  à!- 
dèt^iit  ^UtfiâaMtn^rit  iés  tiïiÈ  dodfédéréef.  fiïifin  ,  Pfidérié 
ayant  été  ABàtidobné  par  le  chef  dé  h  tn^isoû  ÙXkélté ,  Bèàri- 
le-4ijmi  dtiU  de  Bavière  ei  de  Sakté  ^  il  fûrbattu  à  Lègnanô . 
obligé  de  signer^sous  la  médiation deYenisé,  une  trèVê  tksix 
aiis  ^i  Frit  t5Ôhvèi*tle  îen  une  ][jaîx  'définitive  à  Constance ,  en 
1  i85.  Parce  traité,  la  LottibaMiè  était  t^endué  à  Vétat  poli- 
tique dont  elle  jouissait  avant  la  jpreïnière  entrée  de  î*rédérîc 
Bàrbeh)U^sé  éii  Italie  ;  toutefois  il  était  fbrihellemeàt  expri- 
me que  réhi{)èretïr  autait  le  privilège  de  donner  llf^V^tîturé 
àHut  ihciagistriAs  élus  par  les  dtés ,  et  qu'elbs  ^ënouVeïléraiènt 
teùriiérmetît  de  fidélité  à  Tempire  tous  léS  dix  ans. 

•Les  Villes  lombardes  avaieht  sauvé  leur  liberté;  elles 
ktaàèhi  bbtetaU  un  véritable  triobphe  sur  un  énhènii  re- 
dtiutable  ;  leur  prospérité  dut ,  comme  oh  pense  bien ,  en 
irecevdîi*  un  nouvel  é^^or  ;  hëtik-eusés  si  l'union  qùî  tes  aVwé 
TsiH  'viîttfcfe  eiîrt:  pu  ètté  (^oniséi'vée  !  niais  elle  cessa  avec  lés 
t]<^tî^ei^  qui  ïtiéftaçàîettt  teùr  existence.  De  funestes  rival ilés^ 
lies  ftàlnés  iAvétëréés,  irompirèn't  ^dùellement  la  /tgùe;ei 
les  dtés ,  iiprès  aroîV  pcrd*û  1  oiccàsiAn  de  former  un  puissant 
8tàt  ïédëratlf ,  Virétit  tôUrrà-touf  àùceomber  leur  indé- 
]^ii8ànde. 

AVslnt  d'en  venir  à  ées  évéàemens  qui  se  rapportent  au 
iîï^isîèélë/H  est  bon  de  jeter  un  coup-à'œit  fapîJé  sur  la 
constitution  des  républiques  pendant  la  période  Ûe  leurs 
èWnspftités.  H  serait  cettés  non  moins  pénible  que  fastidîetix 
flèsfefiWéfrïi  de  lotïgues  recherches  pour  reconnaître  les 
,difféi^èïïàei  ijut  existareiit  entré  les  gbuvernemens  respectifs 
âès  ^tftïcî^l'ès  cités.  Oh  ne  pourrait  même  s'en  promettre 
iih  tëstiltat  satisfaisant  parce  qtie  lés  monumens  sont  rares, 
et  (fjié  tei  écrivains  dé  tes  ternps  se  ^ont  beaucoup  plus  atta- 
chés'à  Raconter  des  cothbats  quà  citer  dés  actes.  Il  sagit 
Séùtéràèht'ici  d'etatniner  ces  gdùvernemenâ  dans  leur  en- 
sèiwWè^^flV4tpr.»ètètrtter  lés^darâciêrès  généràûxei  analogties.' 
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Im  premiers,  mftgteirati^  des^  t^épabU^pie^  poil»iait ,  en  gé- 

néral,  le  nom ,  toujours  si  révéré  «n  Italie ,  de  consùb.  Oa 

les  imdw^elait  tous  les  anà.  Us  commandaient  la  milioena- 

tioimle^  administraient  la  justice,  et  maintenaient l'ordi» 

pabUc.  Leur  nombre  variait  suivant  les  cités^  Ici  il  y  en  avait 

deoa^  là)  quatce  ou  six;  quelques  villes  en  élisaiei^  jusqulk 

doviae.  £n  principe  ^  la  souveraineté  résidait  dana  la  nation; 

«lia  constitution  était -plus  ou  moins  démocratique,  suivant 

qii'il  était  plus  ou  moins  rigoureusement  appliqué.  Ordi» 

^air^nent,  cetait  en  assemblée  géndjrate  seudement  qu'on 

paovaîA  délibérer  sur  un  changement  quelconque  à  faire  aur 

formes  constitutives  de  l'état.  La  décision  des  affaires  était 

piesque  tûiijcmrs  confiée  à  un  ou  deu<  conseils  élus  par  dj^ 

va»  modies  «t  aussi  ^versement  oi^anisés.  Une  nou^le 

I  nàgisifBture  s'introduisit  sur  la  an  da  ia«  siècle^  -Frédéric 

fiarbateuise  avait  rempilé  dc^ns  les^  villea ,  lors  de  -l'eii^ 

nbKSfiment  4^  1^  Lombardde,  les  consttfls  élaetifs  par  des 

podeMtai$  étrangers ,  qu'il  nommait.  Les  oiiési  en  renv^^ant 

ie joug  impérial ,  avaient  au^i  détruit  les  magistiîau  dq  sa 

Ciéatipn.  Cette  magistrature  fnt  successivement  rétabfi^ 

pmoui  pendan,t  les  ,^co^bles  qiû  suivirent  le  règne  de  .Frér 

dërip  \%  Cps  ppde^tats  j?eniplaoaient  quelquefois  les  can^nlri,; 

mais  ils  n'avaient.,  ^^nscertafnesviUjeis»  que  deliautetsattr^ 

butions  judiciaires.  Ils  restaient  aus$i  un  an  en  charge ,  <e^ 

répondaient ,  après  Texpiratiou  de  .cette  ann^e ,  ^nx  accu^dr 

tions  auxquelles  leur  conduite  avsiit  pu  donner  lieu.  Ils  n^ 

cuvaient  être  choisis  que  hors  de  Tétat.  Jlieur  étaitdéfendu. 

d'j choisir  une  épouse^  dy  avoir  aucu^, parant  dqmvciljé,, 

de  47  a$seoir  o^m^:au  banquet  d'un  aimple  citoyen*  La  sir 

toatipn  de  ces  républiques  divisées  en  deux  partie  acharnés ^9 

explifpe  ,Ie.  I^i^u^fre  étahlis.3emeat  des-podastats.   Avec  un 

étranger,  entouré  de  ces  jalouses  précautions,  on  pouvait 

espérer   de  conserver  plus    long-temps  la   paix   publique» 

en   maintenant  «('équilibre  -entre  letf  fa^îoth».  )0h    évitait 

l'À. 
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aÂi^U;<^??^mÇ^^M<^^^d'u96  luue  fuilieflt^»'  €^  kiripin^he 

-:  J^ouà^ivedons  de  .nommer  Viemseen  parlant  de  la  lutte  dés 
•  i:épiibliqu9â  "OeiOJtre  Frédéric  Barberousse.  Nm»*  avons  vu 
:€ettie'  viileiajss^z  puiâsaùte  pour  faire  acceptera  sa  médiation. 
iSaprol^rité  avait  reçu  de.  nouveaux  accroîssemens  «uns  le 
:gouver«ement  généralement  modéré^de  ses tlucarpeu' mêlée 
jaMX  ilrovbiea  de  Tlulie,  elle  avait  pu  étendre  en  paix  ses  re- 
JUtions  coinmerciales,  et  améliorer  son  état  inlérieun  Of- 
iséolo  IL  lui .  avait  acquis ,  vers  la  fin:  du-  lo*"  siècle ,  les  villes 
jjnariûmes  de  Tlstrieet  de  la  Dalmatie«  Au  commencement 
rdu;i9*,  elle  régnait  dans  TÂdriatlque,  Lepapeinnc^oentlK, 
pouc  récompiettser  les  services  qu'elle  avait  i'endus  à  lltalie 
«contre  rempire>.lui  eniconCéta  la  seigneurie  ec  haute  tuu- 
'ralneié'(i).  C  est  cof  qui  fiw  instituer  cette  solennité  annuelle 
du  mariage  di^  ehef  de  la  république  avec  la  mer  Adriatique» 
joleÀnité  vraiment  digne  de  la  bulle  par  laquelle  le  saint- 
wtége  donnait  aux  cités'  une  portion  des  £ots  de  la  mm*. 

Il  était  naturel  qu*à  1  époque  où  toutes  les  villes  de  Tltalre 
assuraient  1^  triomphe  de  la  démocratie,  Venise  adoptât  aussi 
tles  formes  analogues,  et  rendit  dans  àon  gouvernement  plus 
d'influence  au  peuple.  Une  révolution  changea,  en  1171, 
ie  système  constitutif.  Il  y  eut  un  grand  conseil  élu  par  les 
citoyens,  et  cohiposé  de  quatre  cent  soixante-dix  membres  ; 
dans  ce  nombre,  soixante' formèrent  un  sénat  j  qui  dut  être 
renouvelé  tous  les  ans.  Le  duc  ou  doge  fut  élu  au  scrutin  par 
onze  électeurs  choisis  parmi  les  citoyens  le$  plus  consfdé* 
rables  de  la  yiile  ,  et  il  ne  put  rien  décider  sans  Fassent!- 
ment  d'un  conseil  privé  composé  de  six  membi*es,  et  choisis 
•par  le  grand  conseil*  Le  peuple  conquit  de  la  sorte  FimpoT- 
tante  prérogative  de  nommer  le  doge  par  ses  rèprésentans. 


(t)  ChraniquedeD«Bdolo>»dtDt  Marat.  ,  tom.  XII. 
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Cette  constijtution  popfulaire'ainena  defs  trouUes'  fréquens, 
et  «exista  quutf  pen  ptus  d'un  siècle.  En  la^V'fedoge  , 
Kérre  Gradertga,  fit  passer  une  loi  qui  abrogea  Fiiàa^e  des^ 
élections  annuelles  ,  fixa  irrévocablement  dansUe  grànS  coil^ 
seil  totis  ceui  qui  étaient  in\«stii^  alors  de  cette  dignité ,  et 
larMiit  même  béréditairedans  leurs  familles.  Ainsi'Ait  Ins- 
tituée laristoeratie  vénitienne  qui  domina  dans  laté^^ublique' 
jusqu'à  sa  destructioh  ,  et  ainsi  fut  renversée  ceite'iriflàeiice- 
démocratique  que  la  nation   n avait'  sui  éortrrae  il   arrive^ 
ordinairement ,  signaler  que  par  des  désbMte^.  Au  resté  , 
ces  désordres  n'avaient  point  arrêté  cet  élàt'dâhs  le  déié- 
loppement  de  sa  puissance.  Lés  croisades,  où  Vehisè'  avait* 
pris  plus  de  part  qu'aucune 'autre  nation  italieiïne,  àcàtis'é?âb' 
se»  rapports  avec  lempire  grec,  avaiefnt  été  Tépoqu'e 'd*tiii  ac- 
croissement de  territoire  considéfabld  ;  au  commenceilibiir 
du  i3<^ siècle  ,  a  l'issue  de  la  quatrième  croisade,  Côrfbu'^etf 
Céphalonie,  les  côtes  de  la  Grèce  et  de  là  Mbk^ëfe^^et  CàVidïeî,* 
reine  de  rArchipeî,  voyaient  flotter  rétendàMrfe'^aitlt  Marc. 
Une  autre  républiqtie^oit  appeler  rfotre  atretitiôtt*.  Geiie* 
subissait  aussi  diverses  réafctions  ou  ra'ristocratïeétfépeli^l^ 
perdaient  et  gagnaient  tour-à-tôur  liné  plus  fôl-të  ^j^kti  d'iii- 
fluence.  Vers  la  fin  du  1 1«  siècle  ,  le  consul  'îhdfi^èène  fût  rem- 
placé  par   un  podestat   étràngërf/'cfdtiiniè^'dani'^léà    chés 
lombardes ,  et  le  pedestat'  céda  la  place   k'ùii' capitaine  du 
pétrie  en  laSy.  Peti'  de  temps  après  on  rétablit  le  podestat; 
et  on  le   soumit  à  lofficrer   nouvellement  çt^.  "It^'î^ 
ensuite  Un  capitaine  étranger  ,  puis  détrr  capitaines  g^âBis} 
pais  un  conseil  de  douze  membres  ;  dont  six  apjpatteWâifent 
à  la  noblesse,  et  les    six  autres  au  peuplé  ,-*  et  loÂ    doii 
remarquer  que   chacune  de   ces    fluctuations  estsîgbaféé- 
dans  leff  annales  génoises,  par  un  combat  où  tout  au  moins 
par  quelques  meufrtres.  Comme'  Venise,  après  tout  Gêhés 
s'élevait  au  milieu  des  dissensions   civiles.    Son   territoire 
italien  «agrandissait ,  et  son  influence  dans fe  Méditerranée 
devenait  chaque  jour  plus  imposante;  Les  princes   rechèr- 
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çh^em  son  a^iance.  Chypre  luî  payait  «n  tHbiit.  8fliynie, 
de  rAsiemsoeurQ ,  et  Caffa,  dans  la  Ch^rsoqnète  «îmbri^ 
étaient  ses  principaux  con^ptgirs  pour  le  commeitse  da 
Levant.  Elle  possédait  plusieurs  )le^  de  VArchipel  et  dent 
faubourgs  de  Qo^stantiupple  ;  enfin,  après  une  longue 
lutte,  Pise,  sa  rivale  succombait,  ei  la  destruction  doi.port 
et  du  commerce  de  cette  république ,  qui  se  rapporte  i 
lan  1990,  lui  livrait  de  nouvelles  ricbesses  et  ajoutait 
encore  à  sa  puissance  (i). 

Cependant  Rome  s^ait  mettre  à  profit  les  tr^uble^  qu'elle 
fomente.  Les  pontifes  marchant  dans  les  v^ies  ^yées  par 
Grégoire  VU.  Innocent  III  veut  donner  une  base  solide  à 
cette  influence  temporelle  qui  embrasse  tout  I0  monde 
chrétien,  en  créant  une  véritable  principauté  au  centre 
inéme  de  Vlialiè.  Après  des  efforts  long-temps  infructueUK) 
Ù  reste  eq  possession  du  duché  de  $polett;e  et  de  la  marché 
«l'Ancône  ,  partie  de  la  succession  delà  célèbre  comtesse 
Afathilde*  Il  soumet  4  ses  lois  tçutes  les  cités  de  la  eam-  ; 
pagne  de  Ûome  t  force  le  pré&t  imjpérial  de  cette  ville 
â  lui  prêter  serment  de  fidélité  et  diminue  les  privilèges  de 
nés  citoyens*  La  supré;matie  de  Tempire ,  4inon  constamment 
TOainteniie>  du  moins  toujours  revendiquée,  dept^îs  Char- 
lemagne  jusqu a  ce  siècle  y  cesse  fçrmeUenient  désister ,  et 
1  evéque  de  I^pme  en  est  enfin  le. prince* 

Cçst  dQuq  au  commencement,  du ,  1 3*  siècle  qu'il  f»ut 
raj^Qrter  la  fpn^fiUpn  réelle  de  lEtat  roinaf^u  JU  r^çutua 
nouYèl  accrois^emex^i  pjep  d'a^nnées-  après  par  la  eeiaioo 
qui futfaiteau  pape  Honoré  III  dune  autrep^rtie de  lafao 
cession  de  la  comtesse  Mathilde,  et  dom  on  forma,  la  pro- 
vince désignée  sous  le  nom  de  pauimoine  de  s/iin^  Pierre. 
Cette  femme  peut  donc  ,,  c<^me  on  voit,  êtris  regardée,  à 
plus  juste  titre  que  les  princes  franco,  comme  la  bien&i- 
trice  du  saint*siége.  Ces  l'ois  eu  effet  s'étaient  réservé  sur  le 

(1)  ftarfttori ,  tom .  TI.  —  J^nsAcê  G^Duenses ,  ete. 
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milieu  des  trouble^};  tandis  que  la  comtesse  avait  légué  aux 
pojmfes  tout  l^â  droit3 .  r4^Ueo$  doi)(  eUe  éua^iuyesUe. 
Au  surplus,  ces  provinces  ne  passèrent  pas  sans  contestation 
au  saint-siége.  La  donfitioa  AV£|it  >été^faite  en  1077  au  pape 
Grégoire  VII,  et  renouvelée  en  1 102  en  faveur  de  Pascal  II. 
L^UYéf;tui*9  4»  testament; e^t  Ijeii  en.iiiS^  ef  \^  ç!?^\of^ 
faite  par  T^oiper^w  Prédéï^c  II  ,  .^p  pap^  Ho^^c^ré  III,  se 
rapporte  à  Van  isso*  Il  fallut  donc  un  peu  plus  d'un  siècle 
pour  termipeir  «eue.  graciée  ^ffeif^  f  il  psi  ^saçptiel  4^  pe- 
wmTqnfTy  dij  à  c/^ ^^iet  ^  ]^qc^  (i),  qi^e  les  t)i?9s  4^  |a 
»/com^W^ét^*fnÇ  4p  P^tur^ç  4iffprep^e.  I^  m^jP|[{hç  4p/!Ç^-. 
>Qa^^^  Iq  4wlïé.d^  J^ucques,  Jes  villçs  4e  1^  j^qn^JjjiKdJie , 

»  Ç9I991P  fi^f?  r4g?^Ç«P  /^  ?4.  fOHï'Pftn?  d'If^h^A  <?«^MÇP^ 

•»ygi|  ^  ^es>f^5jp^^f#  q^ajjp^iaijix  de  la  99ffl(fesfe.gj^^ 
9  0ut  au  plas^  pouvaient  fai?^,  Ipbjef  jcje.ifi  ^/ï^'^Q'^^fi 
1)^0^  4'açm  p^e  4e  cçt^f  dp^alipiï  fl^  f  iftîj  ^,Jq^l  §st  le 
»  s^I  qwi  f wst^,  |w'?lfi  1^  PT9^T?r-.  W  .^WPSFf  "f:^  ^Pl^iç^ 
f  d^nj;  et  \^  papgs  »  ont  f  c^çj^  c^  réçl§ïfle;'4e  paix  ftt  d'ai^ti:iç 
»  )si  jiptftUté  fie  )4  >pp9e?sjx)n  4ç  Ja  poi^esse ,  sqo^  faif^ .  diç 
»  4jstiç(;tipfi  ^frti;?  liç^.  hiensj  en  4«r'"er  résultat,  il  n'y  ej^t, 
i»^.ce\4jH;i}  pgraîf,  w'j^ne  p^rjjje  4e^  . H^P^  prppr^;  d^  A* 
*  coppjiçs^p  {({Pi  ^i|^à  la  cqurfip  l^o^fl^.Ca).  ».  .        -, 

Pfl  ppiiFffti^  pp^it-  %ô  éfabllf ,  Jia  Jpi  féodale  à  la  «faiji^ 
que  I4  il^B^iw  \\Am% ^^ }^o\ïxs^  illégale,  ^elativepieiu  auj^ 
bian#  Aljqdiiiiu^ ,  qV^ç  pp^s/essipns  cpnsid^Tçe?  cpinnaefi/sjfe. 
4^  i;çiïtpM:€î.  jM^i^  4j[9ç  ;longqe  di^cuçftip»  ^u^  ce.  ^jet  ne: 
aQ»# .  i»f WFîjH  iq.« a,  Wî   ^ésujt^l    qui^  ^r^^  Wq.#p|es^ 

■  ■"  ■    '     IIIL4    ÛJU  JIJO    j'.    ]  'j    ut    j     g  ij  .'■.!   ;     .    .   '  J  Ji  Ji  j   i  j     ij  ui 

(r)  Tab^eaa^és  rcvolali<Mi»,  tom.  I.  ) 
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n'aurait  sans  doute  que  peu  d'importance^  et  nous  sommes 

appelés  ailleurs  par  dés  ëvénemens  plus  dignes  d'intérêt. 

^      '    '  CHAPITRE  vn. 

GueffeÈ  et  Gibelins,  —  Frédèrie  IL  «—  CKarîes  d Anjou.  — 
Vêpres  Sieiliennes.  —  Ro/aumè^e  Sicile.  • 

Fréderic-Barbiirousse  obligé  tfe  sîgnerle  traité  de  Cons- 
tance ^  et  dé  laisser  ritaliie  eh  paix,  était  allé  chercher  de 
nouveaux  hasards  dans  la  Syrte,  et  il  y  avait  trouvé  la 
mort  en  i  igo.  Ce  fut  sous  soii  fils  Frédéric  II  qu'éclatêi^t^ 
dans  la  Péninsiile  ^  ces  factioias  célèbres  qui^  firent  ré- 
pan'dré  tant  dé  saiig  y  'et  pré^krèrent  la  chute  de  ses  libertés; 
Peu  de  mots  suffiront  pour  faire  saisir  te  jtoîht  de  we 
général ,  sous*  lequel  il  faut  considérer  cette  époque  më- 
nibrablë.  Revenons  sur  nos  pas.  ' 

'  Il  existait  eii  Allemagne  une  nmîscrn  dont  TtUustratioff 
retnontait  au  premier  établissenient  des  états  germaniques, 
et  qui,  par  les  vastes  territoires  qu'elle  avait  acquis, les 
alliances  qu'elle  avait  contractées,  et  les  princes  mémesquelle 
avait  produits  y  jouissait  d'une  haute  influencée  en  empire. 
Cette  influence  de  la  maison  de  Wèlf  ou'  de  &ue}fe  dut 
naturellement  devenir  rivale  de  celle  qu'exerçait  la  nraisôn 
fm^^ériale  de  Franconie,  et  elle  fut  assez  puissante  pour  in* 
terrompre,  à  la  mort  d'Henri  V,  l'application  du  principe 
d'hérédité  qui  semblait  s'établir  pn  faveiir  de  la  dernière; 
les  neveux  de  cet  empereur  furent  écartés ,  et  Lotbaire  II, 
de  la  maison  de  Saxe,  reçut  la  pourpre  impériale  en  iisd. 
Ce  prince  était  étroitement  uni  aux<yuel£eft  par  une  alliance. 
Il  mourut  environ  douze  ans  après  son  avènement;  et  le 
parti-de  l'ancienne  dynastie  ayant  repris  la  supériorité ,  u» 
des  neveux  de  Henri  V  fut  élevé  à  l'empire*,  5gus  le  noitt  de 
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Gonnid.  ill.  Cehii^i  fut   le   chef /de  la  branche    franco-^ 
Diennc,  désignée  parle  nom  de  maison  deHobenstfeiufenou 
de  Soa&be,  et  sous  son  règne,  éclatèrent  ces  haines-  funestes  / 
manifestées  simplement  jusque-là  par  des  brigues^  attestées 
maintenant  par  une  loqgue  série  de  troubles  et  d«  ttoinbats. 

Tantôt  soumis  aux  empereurs',  taritôt  armés  eoUtre  eux  , 
spoliés  et  réintégrés  tour*à-tour  suivant  les  Vicissitudes  des 
batailles^  mais  constamment  animés  d'un  espriH  hostile  contre' 
la  dynastie -impériale,  les  princes  de  la  maison'  jguelfe  se 
trouvèrent  natnreliement  placés  à  la  tête  de  toUs  ceux  quun 
motif  quelconque  portait  à  briser  le  joug. de  l'empirer  Les 
princes, qui  9  eh  Allenkagne,  tendaient  sans  cesse  à  fonder 
lear  puissance. aux.  dépens  des  droits  de  la  cotttiMtievte^ 
prirent  pour  chefs  ;  les  villes  qui ,  en  Italie,  voiilaieint  màiri- 
tanir  ^indépendance  qu- elles  avaient  ^conquise,  Je»  regar^ 
dèrent  comme  deipuissans  protecteurs.  Enfin  ;i le  saint-siége 
qui  araitTOuévune  haine  héréditaire  à  cette  maisron  de  Fran- 
conieisi  opiniâtren»etit' opposée  à  ses  projet^^  ambitieux  , 
jugea  qu*ilsf  pouvaient  lui  servir  d  utiles  auxiliaires.  -Ainsf 
donc  le  /Ta/^i  ^e^^  se  trouva  embraisser  a  la  fois  la  défense 
de  la  féodalité,  germanique ,  de  la -liberté  lombarde  V  et  de  la 
Bouvelle  puissance  romaine  ;ieD  'd'autres 'termes,  sous  ses 
étendards  se  rangèreut  tous:  les  intérêts  opposés  à  ceUt  des 
empereurs,  et  ils  dirigèrent*  vers  un  but  commun  des  efforts  ' 
dont  lei  conséquences  dernières  devaient  être  des  événemens' 
forttd^vers.    •  .  •  'i    *    -  ^  .  .    ■       ::   ^.  .' 

Lavéuement  du  fiiS'd*Iien^i-le-Lidn  ét'du^chef  de  la  mai- 
son guelfe,  sous  le  nony  d*Othon  IV,  en-  i2o8;*changea  un 
instant  la  face  des  choses;  maisiofils  did'Frédéric-Sârbëi'oti^sei 
ayant  été  élu  dix  ans  après,  les  intér^êts  que  le^  triomphe 
d'un  parti  avait  divisés,  se  rapproclièrent^de  noiivéati.  L'ati^' 
cienne  ligue  contre  la  maison  de  Souabe  pèi  tatda  pas  à  rèi 
naître;  et  les  dénominations  de*guelfes  evde  gibelins  ,  sous 
lesquelles  OB-désigaait-eA  Allemagne  ceux  qui  voulaient  arra> 
cher  lempire  à  cette  dynastie ,  et  ceux  quischerchaien't  â  le 
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h\i  conserver  pairprent en  It^^ie^ i  C4}$.cl<iiiciiiiinàtièiis,}dît«» 
»  «ictitoin  qu^  pom  ftV0A$  tl^jà  (^  (»>-,; (jiU  ^'obc, «aottti 
»,  rappcrri;  d^t«rn?in4  è  d^«  pri^çîptJs  ^ijuUl  pourrait  St»e  in- 
V  nuytifm:  d*4tuUi«r  ^tcUffioile  de  mut^oir ,  plaiiseiu jsoii^mvg 
».  ;iut  bahim^^y^^t  OPI  t*ei  avànlago  psistioulier  j  quslfef  re** 
»  poqs^^nfL  ^nti^vwwnX  cet  esprit  médii^tùr,  ees^  tsrnies 
»  d'accommod^n^i^t  à  Taide  desquek  :on  veut  quelquefois 
n  off^iMir  kuif.teqdafîce  ii  $e  haïr  et  à.  se  noira.  «  ,On  crdit 
(|iie  ces(  aii,<;ammeTiceineiit;  du  i3^  sièçW  qu'il  Êibt  riippGitev 
Vintrod^o^ion  dQ  c^fi  termina  étrangeri  eil  Italie.  Ils  ijwè^ 
p2indireDtavep  l'^pidité;  \e^  villes  «doplèrentrdabcùtl  ^icicesK 
ûvemont,  Tune  d^  <îe3  désigqaÛQQs  ^  eUbieAtàtaprèf ,  jusque 
d^ns,  leur  ^m  t  ie^  cUoyens  se.  trouvèrent  rangea  aops  les 
bj^nni^F^^  de  l'iifie  ou  r^iUrel  faction.  .    . 
^  An  surt}lu9#  illa^t  ç^f^preudre  qtfe  ia lutte  apxîtemiapar 
le&  Italiens  s^p^ei^^riopaui^  con^  lei  empfreuns  avait  cAangë 
df^  çîfPQfitèpe  dejpttis  Frédaiic^fiarbenouése:|.'}(Uîtan  pour  Ifi 
liberté  qu^,  l^f  Cât4^  laiiib^rd^^  avaient  cosnhattu  oe  iprûioe^ 
$ou3f  Frédéric  U,  cealrji-dire.  %m  demitaièdb  aprôs;v  *c»jû^ 
liberté  par^îssyit  à  l'abri  dé  Iput^  atitseintêf  ;  les  pn^o^atise» 
i:4^rv^es  4 1^  c^^uro^nepar  le  itr^ité  d^  Couçtance  étàieut  à 
pi^ine  f eyçndiq^ée#  par  ?eUe^.et,-cefi  dites  p!9uyaieDt  se  tegai^t 
der  en  quelque  4orte  ^(hjii^  fcutnellefneut^détachéés  de 
^Vampire.  jL^.p^t^  gpeUe  n'ét^i*  doue  plus  en  Italie  qiieeeliH 
d^  r4gU^<^)  voAh  Uppli^iqueromaifieâavaiieuii^inev  les  cités 
dans  sa  querelle,  et  elle  était  puissamment  secondée  parles 
riv^i^és  fata)j03  qm  eiùstaiêul  àiê  Jon^Hténips  -entre  Ailles. 
^j'J^  ^CfetflatiaclieiUAOt.d'iiOA^ille  à  ^un  ptirti  était  soniveoi 
pourbt  fille  i^aisine  tine  raisbajuffisauted  adopter  le  parti 
contraire»  QçrtaiiQs  piivilégAÀ  fiTaûeni  vmidu  cellesr<â  ^gih* 
lin^;  \wv  position  forçait  celles ^ là  à  re&tevigue^.  Dans 
presque  toutes  il  f  (tvait  deux  factions  .qui.  domijiaient  tour* 
à  Htour  suivant  le  cours.  de#  éwéncciiûBs. 
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Afin  de  jf  ter  qudqfie  lumièro  sur  des  temps  très-coofus, 
on  a  raiigé  $qu$  <}uatre  gfoupes  principaui^  les  Borobreuses 
répubir<}ues  de  la  Lomt^ardie  qui  prireai  part  à  ceUe  grande 
lut(e,  1^  premier^  formé. du  ceiftre  de  cette  contrée»  em- 
brasse Milan ,  Crémone,  Favie,, Brescia^  Parm^ et  plusieui^, 
autres;  le  second  comprend  les  villes  renfe;rraé^  entre  TA- 
dige  et  les  frontières  de  rAlJemagne;  Vérone  ,  Vicence, 
Padoue  et  Trévise  peuvent  en  être  regardées  comme  les 
principales,  et  cestlà  que  les  Gibelins  dominèrent,  lf$  plus 
fréquemment;  dans  le  troisième  formé  de  la  Uomagney  on 
rjemarque  Bologne  et  Ferrare  ;  le  quatrième  est  cette  ligue 
de  Toscane  fondée  ejtpressémpnt  par  Innocent  111,  pour  la 
défense  et  le  maintien  du  saint  siège  apostolique.  II  faudrait 
des  volumes,  pour  retracjer  Tbislpire  des  guerref  privées  et  des 
dissensions  civiles  dont  la  Lom  bar  die  fui  alors  le  tbéâtre; 
et  ils  n  offriraient  pre$qi»e  jamais  que  des  tableaux ai'fligeans*. 
Celte  époque  de  TbistQire  de  Ti^alieest  effectivement  déplo- 
rable; des  crimes  impunis  et  des  calamités  san^  t^rme  ont  al- 
téré lecaraci^rt?  i^^iipj^jilfjjjesmfeurs  prit  pris  quelque  chose  de 
sombre  et  /l'ea^alté  don.t;!^  irajCe^  feront  durables.  L'antique 
patriotisn>e  s'est,  ichax^.en.  i^n  farojici^  acharneme|nt;  la 
h^ine  est  devenue  un  b^esolui^^  la  vengeance  une  vertu  ;  ici 
les  cités  vaincues  sont,  livrée^  aui;  flânâmes;  là  on  rase  les 
demeures  de  la  faction  dont  le  .règne,  vient  de.cçs&er  ;  des 
meurtres  succèdent  à  des  meurtres^  une  anarchie  sanglante- 
arrive  après  une  fer^ijche  tyrannie-  Un  seul  trait  que  nous 
prenons auliasard  dat^sie§atuial^sd|; xesièdepeut^nxlçniier, 
une  juste  idée:  Tassassii^àt  d'i^n  jeune  hpmmeaifnie  deuxiar, 
milles  illustres  d^Bplpgne^  toute  la  vi%  prend  p^^rti;  on  se  bat. 
pendant  quarante  jours  dans  les  ruesifièmes^etil  faut,  pour 
rétabliv*  la  paix.,  bannir  içjt  spolier  dotœ.  raille  Gibelin^  (ij.^ 

.  Entre  ces  dissensions  fauUef,  Vécçula  Àe  règne  du  cou* 
r^eux  Frédéric  II,    sana    succès  contre  les  villes  Iom« 

(i)M.  deSifiiipadt>tom.  ni>.p«g.  44^* 
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bardeijj  Abandonné  des  Gibelins  d'halie ,'  frappé  des 
foudres  de  Téglise,  il  mourut  en  i^So,  toujours  supérieur 
à  sa  fortune  ',  mais  léguant  à  son  fils  Conrad  IV',  des  trônes 
ébranlés  par  la  longue  lutte  des  factions*.  Cette  race  sî  f é- ' 
<*bnde  en. princes  célèbres,  se  toît  alors  successivement  déchue 
de  toutes  ses  grandeui's.  La  royauté  dlfalie  nVxistait  déjà' 
plus  que  de  nom  sous  Frédéric  :  Conrad,  (jui  expirii  quatre 
aT)s  après  son  avènement,  laissa  Fempiré  à  divers  préten-' 
dansquiserarrachèreritlesarmesàlamainrenfin,auroyaume 
de  Naples,  le  dernier  des  Hohenstaufen,  le  jeune  et  in- 
fbtlunéCoriradin  laissa  sur  Téchafaud  la  couronne  et  la  vie  : 
inaii? les  révolutions  de  ce  dernier  pays  demandent  quelques 
détails. 

'Gàitlaume  II,  mort  sans  enfans,^  en  1199,  fût  le  dernier 
rbîdèNàples,  de  la  race  norniandè^^e  mariage  de  Tempe- 
réuT  Henri  VI,  fils  de  Frédéric- Bal'be rôtisse ,  avec  la  prin- 
cesse Constance,  héritière  d«  ce  fo^^s/ume  en  ligne  colla-' 
tél'ale,  en  transporta  la  possession  dans  la  maison  de  Souabe. 
Henri  maintint  ses  droits  et  les'ti'an^mit  ai  Frédéric  II,  son' 
fils  ;  celui-ci,  à  Conrad  IV,  et  ce  derMer,  à  son  fils*  Conradîn. 
Un  bâtard  de  raiéni  du  jeune  prince  ^  appelé  Mainfroi, 
protégea  d'abord  le  royaume  contre  la  haine  du  saint-siége, 
puis  laissé  du  rôle  de  tuteur;  itusurpa  le  trône,  et  se  fit  pro- 
clamer roi  à  PalerWe  en  isSS.  Le  saint-siége,  après  avoir 
TOulu  dépouiller  le  prince  légitime  ,  se  fit  moins  de  scru-* 
ptile  encore  de  détrôner  1  usurpateur.  Urbain  IV  publia  unfe 
croisade  contre  Mainffdi,  et  proposa  successivement  sa 
couronne  à  l'Angleterre  et  à  la  France;  un  frère  de  saint 
Uouis,  Charles  comte  d'Anjou,  'accepta  les  offres  du  pon- 
tife, et  les  conditions'tjuil  plut  à  ce  demieï^'dé  l^i  imposer. 
Ces  conditions  fiirént^qUé  le  prince  et  ses  successeurs  fe-* 
raient  lyasiëèlage  plein  et  lige  pour  ié  rbràitnve  de  Sccite  et  pour 
toute  ia  terré  qui  est  en  âeçh  duphctrè{\)^'jusqii\itix  frontières 

(l  Oq  déiiignait  ainsi  le  royaam6  de-Naplé».'  ' 
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ii.tégUsû^de,  saint.  Pierre  ^t  (lu  pape  son  seigneur ,  à*  sès^sud 
çe^smt:s  eanoniquèment.  élus  ^  et  à  la  sainte  et  caHiùltqtce 
église  deiHame;t,xine  Ini  et  ses  suocesseursirenonceraient  à 
Iftyillede  Béoiév^ntet  aux  terxitQÎres  voisins  4loDt  l!égli^e 
était. en  possession  ;;qujls  présenteraient, tous  les  ans  laa 
pape  le  jour  de  saint  Pierre  ,  un  cheval  blanc  de  parade 
et  un  .tribut  de  huit  nulle  on^es  dor;  qu  ils  seraient  tenus 
de  fournir  des  secours  au  saint-siëge  quand  ils  en  seraient 
requis ,  et  enfin  qu'ils  ne  pourraient  jamais  accepter  aucune 
autre  couronneen  Allemagne  ou  en  Italie  (1).  Ce  traité  où  Ion 
voit  l'origine  delà  fameuse  cérémonie  de  la  haquenée  dont  l'a- 
bolition date  de  nos  jours,  ayant  été  signé  par  le  frère  de  saint 
Louis,  il  reçut  en  laôS  l'investiture  des  Deux-Siciles^  passa  en 
Italie  et  s'empara  du  royaume  de  Mainfroi,  celui-ci  fut  défait 
et: tué  dans,  une  bataille.  Gonradin  ay^nt  essayé  de  mettre  à 
profit  les  mécontentemens  du  peuple  et;  de.  recouvrer  sa  cou- 
roime»  fut  également  défait  et  pria  les  armes  à  la- main  avec 
lediic  Frédéric  d'Autriche  qui  l'aidait  dans  sa  noble  entrer 
prise^  Ces  deux  jeunes  princes,  dont  la  coiuragèuse' amitié 
et  la  fi,n  déplorable  ont  éternisé  la  mémoire ,  furent  trsuluits 
devant  une  cour  de  baisons»  condamnésrpar  ;eiix*et  déca* 
pités  ensemble.  Rome  approuva  Q^:  sanglant  arrétr^  lét  la 
maison  d'Anjou  se  trouva  ainsi  maltr6saefduit>yaume;. Telle 
est  cette  révolution  quia  eu  une  si.  haute,  influeiice  sur 
les  destinées  de  l'Italie  roétidionale.  Il  nfy  a  point  dé  ré«- 
fle&ion  ji  faire  $ur  les  deux  gran4es  iniquités  pbliklques 
qui  la  signalent  :  la  spoliation  opérée  :par  de  pontife  romain 
et  l'assassinat  commandé^ar  le  prince. français,'  . 

Au  reste  un  état  que  le  saint-siége  pouvait  ainsi  cdnfecer  au 
gré  de  sa  politicfue ,  devait  jiéce&saicement  subir  dé  fréquentes 
vicissitudes.  La  conduite  peu  m^suréedes  Français  ne^rda  jpaç 
iamenezua.démeimbrement  :  le  jour  depèque^de'-Jfana^^^ 
eu^  lieu  à  Palerme  ce  masssicre  des  Français,  qu'oui  appelle 
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les  iJé^ek  sisiUânhef  ;  lesautres^^Ivs  imitàreiit  itscôessM^ 
ment  soneuinple,  et  l'ihs  entière,  pevdiM  pour  Cluflai 
d'Anjou^  appelle  pour  U  gourerner  Pierre'.  I|i ,  roi  d'Aj> 
ragon  ^  semblait  aTDÎr  une  suite  4^  droits  à  cette  coa* 
renne  par.  son  mariage  avee  la  ÇUé  et  rbérhière  de  Mainfroii 
Il  y  eut  donc  alors  un  roi  de  Naplts  et  tin  roi  de  Sicsite.  C'êê% 
la  première  fois  4|ue  l'Espagne  se  trouve  môlée  aux  affaires 
de  lltalîe* 

CHÀPITKB  VIIL 

Chute  des  républiques  italiennes.  —  Ij^  visconti.  —  Duché  dt 
Milan»  —  Rienzi.  —  Rojaunw  des  Deux-Siciles. 

i 

La  €kme  de  la  maison  de  SiouàMe  sembait  ai^r^  dëddé 
Ja  querelle  entre  Tégliae  et  Tempire  :l'égHèe  awt  triomphé^ 
et  l'empire  iUiit  repoussé  ao-^délà  des  Alpes.  Les  factiotis 
qui  divi^iettt  l'Italie ,  paraissaient  donc  n'ervoir  pins  de  but; 
mais  les  horreurs  don(  oe  maibeureux  pays  avait  été  lé 
thë&ire  sous  les  Frédérics,  avaient  éiteité  des  haines  invé- 
térées et  .d  atroces  ressentitDeBS  ;  ils  ne  pouvaient^  être  ef^ 
lacés  que  lemettient  :  les  pâBstoms  poj^ttkîres  sont  éottimè 
les  tots  qui  restent  king-^eitips^kés  après  k  nempéte. 

Les  Gibelims^  qui,  dams "plosièuirs  cités,  avaient  eiercé 
quelque  temps  utie  affr«!use  tyrannie,  éprouvèrent  à  leur 
tour  la  forluiie  de  la  maison  impériale*  Jusqu'à  ii  fin  âû 
\  4 5b  siècle,  cette  dénominatioi^  fut  un  titre  de  proscription 
partout  où  les  Guelfes  parvinrent  à  lehïporter ;  le  courront 
pontifical  se  joignit  k  )a  haih)é^  de  leurs  ennemis  poih*  les 
extenni«ôr;  la  maison  d'Anjou  devint  un  puisant  atiiiU 
liatre  de  Vuaç  et  de  l'amie;  mais  tes  vaincus  déployèrent 
dans  cette  lutte  \vn$  énet^gie  qui  perpétua  lés  ctilamHés  de 
la  Lombardif» ,  ^t  força  la  nation  à  litrfet*  fiei  libertés  j  onr 
recouvrer -le  repos. 

Vne  des  plus  grandes  leçons  qufeles  hommes  pulssenii^ 
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twAlk-ietétnâm  des  temps  qui  -iiè  som  pTtië,  est  celle  -  ci  : 
«Bir  rtî(tiofi '(|ui  abuse  die  seii  U^OJti  polîiitfu^s,  éprcmte  dé 
htak$  ean^uIsî^BS  qui  lès  ïiii  Anît  pefdte;  aprê^  avoir  tl(* 
fai^  jes  4iimtes^  il  lui  faut  ftiîre  un  pad  irécit^prâde,  et 
pour  awr.vfwl»  illet  trop  vite  et  trop  loin ,  elle  se  trouvé 
feculée  d«ns  le  carrière  ^  nte^  le  ^uvenif  dies  cabniitéis 
qu'elle  a^souffertes^et  du  noble  enthousiasme  (^u'^Ue  n'a  pas 
&û  diHgerrers  Un  piusutile  résultat;  un  bras  puissant  selève; 
elle  cxnirbe,  le  £ront,  et  tend  les  mains  aut  chaîner  qu'il  ItA 
présente  :  pmif  dlfe,  là  liberté  épuisée  par  les  excès  de  Ta- 
fiârdyie.^  V^dorl  dans  le  sein  du  despotisme. 

Td  Air  lé  'sort  de  là  Lombardie  à  l'époque  on  nous 
soiiMttéè  parvenus^  après  de  sanglantes  réactions,  on  se  lassa 
dune  libeHé  qui  ti avait  porté  que  des  fruits  amers;  lesprît 
detépubtiGâWismç  s'éteîgnitgradimllemerht;  et  partout  peii- 
À-pëA'M  Ée  ^dutntti,  ou  l'on  se  kissa  soumettre. 

^  peul  "sttitre*  lès  progrès  de  cette  nouvelle  révolution  ; 
«fafU'fe^^u  lî^èïèérte,  plusieurs  t?irés  avaient  prêté  vc- 
tofttâii^hltaC  sermelit  â  Ghatles  d*An]cm  ;  et  ce  prince,  qui^ 
<féjà  vieai*i<e«igênA*al  d^  isliint-sîége  en  Tôsdatie,  aspirait  ou- 
Vettôttî^At  à  ta  fadiivefaifteté  de  ^ôtiie  ritalie  ,  peut-être 
même  à  la  couronne  impériale,  ne  rencontra  guère  de  véî» 
riuble  ôpf^tiott  à  àeà  projets  qfie  dans  cette  cour  romaine , 
4oBt  ifl^el*vatit  si  bien  lès  vengeances.  Ses  successeurs  mar- 
ehièi^t'&ursfes'traees;  on  voit  son  petit-fils  Robert,  deux 
foÎ4  în^sti  dune  dictature  temporaire  à  Florence  et  à 
Gétifer;  et  tèciMrtMi  cetiYme  seigneur  par  Lucque<;,  Pavie, 
AteKaii^ie,  fiergatee ,  et  par  les  villes  de  la  Romagne; 
-dét^ô  ^nat^n  d'Anjou  exerçait  donc  alors  une  haute  in- 
^«eiice  ^ttr  les  afîftiires  «de  tlt&lie.  «Elle  la  perdit  au  milieu 
des  fK»i*d«s  ^qui  suivirent  la  mort  de  Robert ,  et  sur  lesquels 
AMs  teviettd'rMïs  p4us  bità. 

On  vieirt  4*exp0SeV  comment  le  ^arri  de  la  liberté ,  con- 
lûtnàa  ât¥eè  oel^i  ^e  Tëglise,  smis  le  ncm  An  Gkielfe,  avait 
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.trioraplié  du  parti -impérial  ;  eh  bien  !  voici  imaintërïant'qtfe 
.par  une  de  ces  Ticissitudes  qu  on  obserre.aviec  tant  d'intérêt 
daïis  l'histoire  des  peuples,,  le  résultat  définitif  se»  trouva 
être,  en  faveur  du  parti  vaincu^  ou  du  njoins  de  ses  che6 
^ans  la  plupart  des  villes.  JEii  effet,  il  y  avait  certaines 
familles  puissantes  qui  •  s'étaient  distinguées- pendant  les 
troubles,  par  une  conduite  habile  et  mesurée,  et  avaient 
ainsi  évité  les  atteintes  trop  violentes. des  factions.  Ces  fa- 
inilles  tenaient  en  général  au  parti  gibelin,  en  ce  sens  qu'elles 
voulaient  maintenir  cojitre  lesprit  de.  liberté  et  l'influence 
de  l'église,  l'autorité  souveraine,  à  laquelle  elles  aspiraient; 
or  l'esprit  de  liberté  s'étant  affaibli  d'une  part,  à  cause  des 
longues  calamités  souffertes;  et  de  l'autre ,  l'influence  de  l'é- 
glise diminuant  par  suite  du  gra^id  schisme  et  de  l'éloigné- 
ment  des  pontifes,  elles  se  trouvèrent  successivement  investies 
dans  leurs  cités  respectives,  de  cette  espèce  de  protectorat 
que  la  couronne  de  Naples  avait  été  sur  le  point  d'imposer 
à  l'Italie  entière.  Telles  furent  les  causes  qui  amenèrent  au 
pouvoir  les  représentans  de  la  faction  gibeline ,  et  renversè- 
rent la  plupart  des  républiques  italiennes,  en  les  remplaçant 
par  des  principautés  que  nous  allons  voir  figurer  au  premier 
rang  pendant  une  période  assez  étendtie.  , 

Dès  le  "commencement  du  ^4*  siècle,  presque  toutes  les 
cités  se  trouvaient  ainsi  livrées  à  des  capitaines  ou  chefs 
héréditaires  pour  la  plupart,  et  investis  d'une  autorité  qui 
n'était  limitée  que  par.  des  insurrections  poputairea;  mais 
le  nombre  en  diminua  graduellement,  parce  que  Icjs  viljes 
préférèrent  à  d'absurdes  tyrannies Ja  domination  plus  bril- 
lante de  certaines  familles,  que  leurs  talens  et  leurs  ri- 
chesses avaient  élevées  plus  haut  :  il  y  en  avsMt  cinq  prin- 
cipales dans  l'Italie  septentrionale  vers  le,  milieu  de  ce  même 
siècle  la  maison  d'Est  qui  dominait  à  Ferrare^  et  ^  Jttodène ; 
celle  de  Gonzague  qui  tenait  Manto^e  sous  ^sfiloi,  de  Car- 
rare,  à  laquelle  s'étaif  soumise    Padovre,^  ^^M  Sca^M.  qui 
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que  toutes  les  autres,  faisait  déjà  ^f0n$v  $Qf^  J9«ûf  j^  Mm 
^nû»  paitie  de  la  liOi^l]ar4ie  4^mv(kh* 

tes  Gib^Uos  Yisoonii  et  1«^  Tf^rri#qi  du  part#  gueUe  lif- 
taient long'tempi  disputé  h  (dcAiimatton  daô^  Mita».  Coi^ 
riyAlixé  ^'éliait  temia^e  ep  .i5i3  par  Jt  «riomphe  i^  Tdiu- 
blissemept  de  Mathieu  V^puti  ;  e{:}a  pulsion Q4>di»<)eitl^  iMt- 
son  n  a?aît  £ait  qpe  orpif re  depuis  oexte^  ëpcKfiie»  Les  Yîise^ati 
furent,  en  général, des p^inceft  hardis  contre  réglûi&^AlibOf- 
té^  p^r  leui:s  cruautés  I  et  pitts  .^oufent  ?a^|ii^eurs  pair  lews 
perfidies  q^e.par  Iqurs  armeis.  Chaque  anté/^  vit  de  npuyelles 
provîm:^  ajout^ef  ^  }>nçi4fi  terri[toite  4e  kjrépuMiqKexni- 
]anaij»^t  fes^n  Galéas,  qui  çommeiifil  dfi  iségnefr'  en  >  58$,  ren- 
versa la  miiwn  de  la  ^oala,  et  s'nmpara  des  yastes  ët^ts  t^^r 
Jniqnela  joll^  étendait  sa  doniinatiauj  un«  portion  du  Pié- 
laont  #t  de  la  Toscana»  et  lia  LapibaMUe ,  jui)M.'aux  Alpes 
v4nétîques ,  voyaient  flot^r  la  redoutabla  equleune  de  Vis- 
conti  (i)r  II*  ne  manquait  à  Jean  Galets  que  la  litre  de  r4)«i  il 
crut  préféia4>le  d'acheter»  pour  lui  et  ses  syeeesaeiiFS  de  l'eïnpe- 
i;eur Weuceslas,  en  i5<^,  l#t<tre  de  duc  souverain  de  Miian. 
Upajao^tteconoessioncentmilleflorinsd'or;  on  Tcpt  que  cette 
antique  suavernineté  de  1  empire  en  Italie  n'aratt  pas  Àé  en- 
tièrement oub.Hée.  Il  faut  er^re  que  ces.  princet  TOjMent 
diIBs  €^  iuvestit^es  une  sorte  de  sanction  mile»  et  que  les 
«pp^*eur^  qui  T^ps^ieoi  quelquefois  recevoir  i  MoAza  le»i^ 
ceuponue  transalpine ,  pensaient  perpétaer  ainsi  4e»>droii$ 
dont  leprs  si^icces^e^rs  pouirraient  qttehfite  }Our  vemsttdiquer 
l'entier  exercice* 

Galii^  in\  1§  père  de  cqtte  célèbre  Yalentine  de  Mil»n^  qui, 
deyenue  épouse  (lu  duc  d'Orléans,  transmis  à  la  n»aison  de 
France  ses  {détentions  a  la  couronne  ducale  du  Milanais  ; 
pnétef  tdpnf  fatalcsc  ^i  engagèv^^t  la  Fraace  dans  une  suite 
d^xpéditiops  9a2dheureuses.,.«t  fui  iuntot  ainsi  la  cause 

(j)  n  7  avait  ane  «oal«mr«.ctàM  kl  alrai69>de<Mftt«tt«iaé]lv 
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première  de  la  ptépoadérànûe  de  la  maison  d'Aùtildïe  iûûi 

les  afiEaires  de  l'Europe. 

Arrêtons-nous  sur  la  situation  du  safint-siëge.  Son  triomphe 
éclatant  sur  1  empire  ayait ,  comme  on  le  pense  bien  ,  placé 
les  pontifes  dans  une  position  favorable  pour  accroître  en* 
core  leur  influence  temporelle.  Elle  était  parvenue  au  faite 
vers  la  fin  du  i5*  sièclcv  Ces  évéques  prétendaient  que  de 
leur  bâton  pastoral  relevaient  toutes  les  couronnes  de  Tu- 
nivers.  lis  croyaient  pouvoir  Juger  et  excommunier  les  mo- 
narques ;  conférer  et  ravir  la  royauté  ;  délier  les  peuples  de 
leurs  sermens;  légitimer  de^  princes  privés  du  trône 
par  leur  naissance;  distribuer  dès  territoires  encore  àsoa- 
'  mettre  ou  à  découvrir.  Ils  étaient,  de  droit  divin,  les  maîtres 
du  sol  des  peuples,  et  toute  autorité  n'était qù une  émanation 
*de  la  puissance  ecclésiastique  :  «  Dieu ,  disait  le  femeux  Bo- 
«  niface  YIII,  a  confié  à  Saint-'^Pierre  et  à  ses  successeurs 
»  deux  glaives  ,  l'un  spirituel ,  et  l'autre  temporel.  Le  pre- 
»  mier  doit  être  exercé  par  l'église  même  »  et  l'autre ,  parlés 
»  princes  séculiers ,  pour  le  service  de  l'église,  et  suivant  la 
»  volonté  du  pape.  Le  glaive  temporel  est  subordonné  au 
»  premier;  etl'autorité  temporelle  dépend  indispensablement 
»  de  la  puissance  spirituelle  qui  la'  juge  ,  pendant  que  Dieu 
-»  seul  peut  juger  la  puissance  spirituelle  (i).  »  Le  clergé  se 
trouvait  partoutdans  une  dépendance  entière  par  le  moyen  des 
légats  chargés  d  accorder  Jes  dispenses ,  de  recevoir  les  cqh 
pelsj  et  de  conférer  les  bénéfices:  les  légats  avaient  un  appui 
dans  cette  milice  nombreuse  des  ordres  religieux  qui  se  mul- 
tipliaient chaque  jour  davantage ,  et  dans  ces  trésoriers  ou 
collecteurs  qui  percevaient  les  tributs  que,  sous  divers  nomSi 
le  saint-siége  avait  imposés  à  la  chrétienté. 

Cette  puissance  des  papes  suivit  le  cours  ordinaire  des 
choses  humaines.  Quand  elle  ne  put  plus  grandir,  il  lui  fiil- 
lut  nécessairement  décroître;  les  passions  des  hommes  IV 

(0  ^^t.*  ^*  ^  Alarca.  concordÎA  fAoerdotu^tînipen^  - 


Digitized 


by  Google 


vaient  élevée;  les  passions  des  hommes  la  renrersàrent  Sa 
dëoidence  fut  manifeste  avant  le  milieu  du  i4*  siècle  ;  plu- 
sieurs causes  l'accélérèrent  :  les  abus,  où  l'enivrement  de  leiïr 
grandeur  jeta  les  pontifes,  aigrirent  les  piinces»  et  soule- 
vèrent les  nations.  Philippe-le-Bel  fit  brûler  uhe  bulle  de 
Botiifâce  y  III ,  et  les  états  de  la  Germanie  déclarèrent  crime 
de  lèse-majesté  impériale  les  anathèmes  de  Clément  YI 
contre  Louis  de  Bavière.  Le  presijtige  fiit  détruit  par  ces  actes 
rigoureux  ;  et  les  foudres  de  l'église  frappèrent  vainquent 
dès-lors  la  tête  des  monarques... 

En  Italie ,  la  fondation  de  plusieurs  principautés  par  des 
maisons  gibelines ,  ainsi  que  nous  venons  de  Texposer,  di- 
minua l'influence  temporelle  du  saint-siége;  mais  ce  qui  y 
contribua  spécialement,  ce  fut  sa  translation  de  Rome  à 
Avignon.  Cet  événement  eut  lieu  en  iSog,  à  l'élection  de. 
Clément  V ,  qui,  porté  au  trône  pontifical  par  le  crédit  de 
Philippe*le-Bel,  crut  lui  complaire  en  transférant  soni  séjour, 
en-dieçà  des  Alpes.  Ses  successeurs  ayant  continué ,  pendant 
près  de  soixante-dix  ans,  à  siéger  à  Avignon,  les  Italiens 
perdirent  de  vue  cette  autorité  qui  avait  si  Jong-temps  pré- 
âdé  à  leurs  destinées;  la  politique  romaine  ne  put  dès-lors 
intervenir  dans  les  affaires  de  la  péninsule  qued*une  manière 
indirecte ,  et  son  action  dut  nécessairement  être  subordon- 
née à  la  politique  française;  on  se  soumettait  précédemment  à 
ie&  lois  :  à  peine  si  Ton  édoute  maintenant  les  simples  exhor- 
tations de  sa  prudence  ;  à  Rome  même  On  ne  supporte  qu'a- 
vec intipatienceun  joug  qui  pèse  de  si  loin;  d'anciens  souvenirs 
se  réveillent;  un  homme  éloquent  et  hardi  se  présente;  il  fait 
entendre  ce  mot  de  liberté  toujours  si  cher  aux  oreilles  ro- 
maines; il  renverse  le  gouvernement  papal  par  une  révolte; 
et  le  titre  populaire  de  tribun,dont  il  est  décoré,  promet  à  là 
cité  pontificale  la  régénération  des  institutionsrépublicaineSé 

Nicolas  Gabrino ,  plus  connu  sous  le  nom  de  Rîenzi,  fut 
lauteur  de  cette  révohition  ;  «  les  premiers  effets  en  furent 
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*  pi;ç\4ié«'^VHF  (^^  f  :  le^  «Qt>|p3  *^  jSQumirent  ti^ulgré  Jeur  r«- 
»  pag9J?^^çftf  fej  ro^^Xes  fur^nit  purgée»  dm  trigand»  qui  les 
»  ^nfc^t^^l;  j  b  tranquillité  Sjç  réi^blijt  ^  niitéri9ur  ;  quet 
»  quçs  je^en^ipji^s  séyères  de  justice  effrayèreptl^s  tnalfeiteurs; 
»  çt.  tout  le  pev.ple  vit  d?n»  fUen^i  r>^o[omj$  des^^té  à  être 
»  )e  restfiiurate^r  de  Rome  e^t  de  Tltalie.  La  çQur  d'Avigoon 
»  qi^i  ^e  pouvait  ni  sanctioaj;ier  i;ne  pareille  usurpaxioii , 
»  n^  comb^^l^  ^^  nouvel  qrdre  de  cbojses ,  lEemporiia.  Les 
m  républiques  et  les  princes  dltajie'  envoyèrent  des  ainbas- 

*»  sadeurs  au  tribun ,  et  parurent  reconoaUre  la  légitinuté  de 
9^^  prétentions  fastueuses*  Choisi  pour  ^rbit;^^  par  4e  roi 
»  de  J^ong^ie  pt  la  reine  de  N^ple$ ,  il  p^qsa  pourtant  pas^ 
,9  dé^^iderle^r  querelle.  Mais  i^ne  élév^ûpD  si  aùbite^ni}^» 
p  sa  raison^  jçt  découvrit  des  ^ëlaiits  incompatibles  avec  m 
«  situation*  Ses  défaifts  ,  en  devenant  pli^s  ^aill^nts^  tef^r 
»  nirent  réclat  de  ses  grandes  qualité^,  et  firept  p9i:dre  le 
j»  souvenir  de  se^  iservices ^  il futfqrpé  d^^bandonner  le  gOH- 

'  »  vemement  et  deseretirer  en  pxil*  Après  étri^  resté  éloigné 
p  des  affaire^  pendant  plusieurs  anné€i3  y  et  en  avoir  passé 
»  quelques-unes  dans  les  pri^pn^^  d'Avignon ^  Kiensû  fut 
»  ramené  à  ^ome  ayec  le  titre  de  $én^teiw,  et  une  autoriié 
»  dép^pdante  de  celle  du  légat  apostolique.  On  ^*était  flatte 
»  que  le3  Romains  retombés  dans  leur  ancienne  insubordi- 
»  pation  ,  $e  souinettrayent  avec  plaisir  4  l^ur  tribun  fiaivovi; 
«  cest  ce  q^i  arriva  effectiveinent  pendant  quelques  mois; 
9  mais  bientôt  jls  cessèrent  4^  respect<^r  un  homme  qui 
•'s'était  assez  p^uresp^té  lui-mjeme pour  accepter  un  poste 
j»  où  il  ne  ppuv^it  étr^  libre  ;  il  y  eut  une  nouvelle  ém^uMi 
»  et  Riena^i  fut  npas^acré  (2).  v 
De  p^rçils  troubles  se  renouyçlèrent  à  Rome  et  y  çbranr 

(i)  M.  Ûallam, 109.111. 

(3)af.  à,i  ^umon4if  tooi.  Y  et  TI.  •*-*  Gibbon,  ehap;  70.—- Tîrabafdiii 
|0m.  VJ.,  etc. 
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Utétii  ttëcfCtéinmétti  (^autorité  pontiâcalé.  îies,  p^res  ren- 
toéfié,  à  lai  vérité,  âtind  toute  la  plénitude  de.  tèurs  droits  sur 
éétttfcîfié,  qfdâtid  Grégoire  Xl  abandonnait  Avignon  en 
,  iSjÔ,  eàt  réfat)li  ïe  sâint-sîégè  à'  Rome  ;  ^)ais,  à  la'  mort  de 
<Sé  jfjon'tife  ,  <jui  eut  lieu  en-  1 S78 ,  deux  papes  fuijent  élus 
ïixii  s  Hofiie,  r^tftrè  à  Ayignoii ,  et  /d  grand  sc/usrhé  d'Occi- 
âeht  ^i*ît  nâfsiiaAce,  fl  ëù  i^éduha  une  sérié  dé  désordres  et 
cfâfiuS  (fdr  airtérfèi^ètit  tés  célèbres  conciles  de  ConsÈince  êa 
i4!7  »  et  de  Bâle  en  i43i ,  dont  les  décrets  fî^èren|  les.ti- 
Mités  de*  Tâutorité  spirituelle  ddi  papes,  et  qu*ôi^  peut  re- 
^titt  Coài^e  ay^nt  mii^  ôii  à  te*  puissance  temporelle, que 
qtieli^es^tins  deiltré  évit  àvaie;nt  établie  sur  les'  nations. 
Nous  tf'a'urbiiS  ptùs  maintenant  qu'à  les  considérer  comme* 
ébéft  d'uù  étal;  itaKerf,  etcomméej^rbànt,  à  ce  titrai  3ufïes 
âfbit^è  politiques  dé  ce  pays  uiîe  influence  proportionnée  a 
feur  génîé.  ,     ,  - 

Ihï  éfett  tt>tA^teis  réspetetaî  Icfïi^-tèVnps' encore  lé  lîèa^ 
ftbdal  tjéti  Taftsfcïiàit  aii  saint-siégé.  té  royaume  de  Naples 
Vavïiif  pôfât  oublié  qu'il  était  d'institution  pontificale;  éf 
îles  priflces  ^ècoTinurerit  k'  slizérai'rieté  déspâpés,  Qiêmè 
lorsqu'ils  né-^égè¥eàt  phls  à  Rotiiiô.  Ce  pays  au  resté  subit 
âiver^s  révolntions  qu'il  est  liécessaire  d'esquisser, 

leantié  P%.  fille  de  Robert, troîsièttie  successeur  deCidarleé 
d'Anjou  I  était  montée  sur  le  trône  ei^  i545.  La  vie  dé  cette 
princesse  ne  fut  (Ju  une  suilîé  d*ihfortun^s;:sôifi  époux  André 
de  Hongrie  fut  étrangla  ptescjuô  sous  àes^yéux;,Ijpiiis  ,  roî- 
de  Hongrie/  tint  à  Napfes  arec  unie  puissante  â^mée ,  et  la' 
détona  pbnt'tcriger  son  frère  J  réintégrée  après  un  court 
exil,  elle  l'é^na  au  miliendes  troubtes'^y  et  fut  énfiii  mise  i 
niort  par  les  orâtes"  de  Ghatlési  dë'Dbi'azio,  prîncé  d^  sa 
ttiaisôli,  cJù'elleaTîût  adb^té  et  dësîgiié'  pduï*  sucéeâseUr. 

*  Gètie  priticésse  avafit'  de  nlourif  annula  Tacte  d'adoption 
^èlle  avait-  feît'en  faveur  de'  Charles  de  Durazzo^  et  elle 
adeptrtooiT  d'Anjou,  fùn  des  oncles  dû  foI  dé  France ^ 
Cbâilbs'  yi>  «I  tige  de*  la  maisoxi  dite  d^iùi&lèllié  d'An^m^ 
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Cette  adoption  occasionna  de  longues  guerres  ;  mais  les  suo 
cesseurs  de  Xx>u^^  après  avoir  été  plusieurs  fois  sur  le  point 
de  faire  triompher  leurs  droits,  et  de  détrôner  la  branche 
régnante,  se  virent  forcés  de  renoncer  à  la  couronne  et  de 
se  contenter  de  la  Provence  que  les  premiers  Angevins 
avaient  long-temps  possédée.  Nous  verrons  leurs  préten- 
tions,  transmises  avec  cette  province  à  la  couronne  de 
France  ,  devenir  lo  motif  des  premières  expéditions  des 
français  en  Italie. 

Charles  III  de  Durazzo  eut  pour  successeur  son  fils  Ladislas, 
prince  habile  et  courageux ,  qui  menaça  un  moment  lltalie 
entière  de  sa  domination,  et  sut  réprimer  Tantprité  aristO' 
cra tique  que  les  barons  s'étaient  arrogée  pendant  les  troubles. 
JjjA  sœur  de  ce  monarquç,  Jeanne.II>  donna  jusqu^à  un  âge 
avancé  l'exemple  de  la  plus  honteuse  conduite;  ses  favorii 
agitèrent  le  royaume  ;  et  l'adoption  successive  qu'elle  fit 
d'Alphonse  d'Arragon,  roi  de  Sicile,  et  d'un  prince  de  la 
ni^ison  rivale  d'Anjou^  livra,  à  sa  mort,  le  pays  aune  guerre 
longue  et  désastreuse  »  dont  le  résultat  fut  le  triomphe  d' Al- 
phonse et  l'expulsion  définitive  des  princes  Angevins.  Ces 
deux  couronnes  de  Sicile  et  d'Arragon  se  trouvaie^it  déjà 
réunies  sur  sa  tête;  il  y  joignit  donc  celle  de  Naples«  Il  faut 
remarquer  qu'après  le  traité  avec  la  reine  Jeanne  II,  par 
lequel  cette  princesse  iidoptait  Alphonse  comn^e  son  succes- 
seur ,  l'investiture  avait  été  donnée  par  le  pape  Eugène  IV, 
pro  régna  Siciliœ  et  totâ  terrâipsius  quce  estcUra  Phammusque 
adconfinia  terrarum  ipsius.  ecclesiœ ,  termes  qui  font  connaître 
que  la  cour  de  Rome  bornait  ses  droits  de  suzeraineté  au  seul 
royaume  de  Naples ,  et  «que  le  royaume  de  Trinaeria  ou 
ultra  Pharum  (i)  n'y  était  point  compris.  Quoi  qu'il  en  soit, 
l'avènement  d'Alphonse  V,  roi  d'Arragon,  qui  se  rapporte  au 
milieu  du  i4*  siècle,  mit  fin  à  la  troisième  dynastie  napo- 
litaine ,  et  donna  naissance  à  unç  nouvelle  race  de  rois  qui, 

(i)  Gtannone  ,  toin%  III.  —  Abrégé-hUtori^ae  éi  politlifite  ,  tom.»  IV.. 
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ïéunissam  les  terres  situées  en-deçà  et  au-delà  du  Phare  ^ 
prirent  le  titre  de  rois  des  Deux-Sicilôs  que  leur3  successeurs 
ebt  adopté. 

CHAPITRB  ÏX. 

Fmise  et  Cénes.'^F/orence.r^Çanstitution.''^ Les  Condottieri,  ^ 
^^LesS/brces.'^Les  ilédicis. 

GspsiTDAïVT  la  liberté  navait  pas  entièrement  succombé 
dans  le  nord  de  lltal^e.  Deux  républiques  fameuses  se  nviin*- 
tenaient  aux  extrémités  orientale  et  occidentale;  et  l'on  savait 
m  dans  les  derniers  temps,  au  midi  de  la  Lombardie,  une 
troisième  cité,  Florence,  garantir  son  indépendance- cootro^ 
Ifaples ,  Rome  et  Milan  ,  et  se  placer  au  rang  des  princi- 
paux états  italiens. 

Tenise  marchait  à  grands  pas  vers  la  puissance ,  ^  la , 
gloire.  Sous  l'empire  de  son  aristocratie  héréditaire  et  for.*'^ 
tëment  constituée»  elle  fut  à  l'abri  des  factions  qui  .*déso«- 
laient  tous  les  autres  états  de  la  péninsule;  les  noms  de  guelfes 
et  de  gibelins  y  furent  à  peine  connus;  le  comiperce  exté- 
rieur s'étendait  chaque  année  »  et  la  civilisation  eur9péenne 
a  laquelle  chaque  année  ajoutait  aussi,  pouvait  étre^^egardée 
comme  la  tributaire  de  cette  reipe  sortie  en  quelque  sorte 
du  sein  des  mers.  Il  y  eut  bien  à  la  vérité  quelques  troubles 
causés  par  l'espèce  de  mécontentement  oii  la  constitution 
même  de  l'état  jetait  plusieurs  familles  qu'elle  excluait  du 
gouvernement;  mais  ils  furent  promptement  apaisés.  I^es 
plus  considérables  eurent  lieu  en  i3io,  deux  partis  com- 
battirent dans  les  rues  de  la  ville  ;  un  des  chefs  du  com- , 
plot  fut  tué;  le  gouvernement  triompha;  etalcM's  fut  ins- 
tituée ,  pour  juger  les  coupables,  cette  fameuse  commission 
de  dix  membres  qui ,  àevenue  ensuite  perpétuelle  sous  le 
nom  de  ccnséU  des  dix,  fui  le  complément  et  l'appui  de 
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oene*  sanibref  et  tytàmric(ue  domination  de  f  aristocratie  vé  - 
nitienne,  qu'une  démoerattie  étrangère  put  èenle  renverser 
après  plusieurs  siècles  d*eiistence  (i). 

Vçqis.e  qui  fai^a^t  çJUaqvue  .pux  da  ponveM»»'  ppogvè^  è 
Torient  de  la  Méditerranée,  et  Gênes  dont  la  puissance 
s'étendait  dans  tout  loorident  de  cette  mer ,  devaient  finir 
par  s  j rencontrer;  leur  rivalité  éclata  vers  le  milieu  du  i3* 
siàrele }  «I  depms  CèUfte  épèqaë  iïjedi  de  fréquentes  guerres' 
entre  ces  deux  fépnbtîqnes.  On  voit  que  dans  une  d'elles 
les  Génob  mirent  eu  mer  une  .flotte  de  cent  cînq^,axLte-CHi<{ 
galères  portant  cfaj^cune  de  deux  à  trois^c^tsiiomi9^ft(j|).:r 
cèc?  peut  donner  upe  idée  de  Tétat  de  ces  cités  maritimes 
atrr  tempi  reculé}  don.t  nous  retraçons  lliistoire. 

'  Lés 'Vicissitudes  de.  ces  guerres  furent  diverses*  G^ne^  y 
oï>tlnt  'de'  f^fus  împortans  succès  peutrétre;  mais  les  tron- 
btes 'auxquels  elle  était  en  proie  Fempéchèrent  denpnofiter^ 
et  laissèrent  l'avantage  définitif  4  sa  rivale^  Ces  troubles.  p90* 
venatën^  du  peu^  dç  stabilité  de  ses  fnstitutions  politiques^ 

'  NiiHle  part ,  eh  Italie ,  on  n^e  voyait;  de  révolutions  aussi  su- 
bitiés/ei  MSdvëht  aussi  peu  moHyées.  Un  caprice  du  peuple  « 
ifontt^asketnbTé'e  soi^verainé  était  fréquemment  convx^quée  a 
renversait  lé  magistrat  régnant,  et  détruisait  même  la^ magis- 
trature constituée  :  tel  fut  le  sort  de  ces  podestats  étrangers, 
en  indigènes  Àqs  1 2'  et  1 3*^  siècles.  A  Fépoque  eà  les  famille^ 
iRu^és'  f'iemf^araient  partout  de  la  souveraineté,  il  j  en 
aVair  quatre  principales  qu'on  pouvait  regarder  comme  do- 
minatntesà  Gé^nes:  les  Grîmatdi,  les.Fiesque,  les,  Doria  et 
lés'Spinola;  les  deux  premières  étaient  guelfes,  les  deux 
autres  appartenaient  à  la  fection.  gibeline  :  elles  formaient 

"tônr-àr-tour  deux  partis  achs^rnés  et  quatre  inQuences  rivales. 
Comme  il  7  avait  à-peu-près  de  part  et  d'autre  égali^  de 
forces,  ia  ville  fut  long-temps  up  théâtre  d'agitations  e|  de 

•(i)  Examen,  de  la  liberté  originaire  d^Yeni^y  chap.  $  e|-6.. 
(a)Montoriy  A.  D.y  xaç^5» 
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oehaanàuew^îkhëfk'^^siggTtLvèt  la  sîturftktti  éë  h  r^pu-^ 
Ui^elt  c»f"k»  ibsidftk  firjraftti  itti pleure  lé  séèWllts  rfeis  Vïk- 
CMtî,  i0|.  émette"  i^firetit  oblfj^  d^in^e^ir  Id  boii^ôhne  dé 
Ibpiesi  <¥um>'d4^e^tffe'  têW^Otà^é^;  après  dix   afiS  d'une 
ffSÊÊtm  é^vfm  Ufê^^MètiffotiAïÈ  ont  càttipêitêe  à  celle  dél" jf-olè^, 
il  y  eut  un  accommodeineiit  ,,et  les  giBéfhis  rentrèrent' dans 
OÀMSi  tm't%3^i  titiétiévhtMé  tèvàVitClcfti  'etié  lien  ;  fe  peuple  . 
étlftit<  par  fei^érietliÈë  âtafit  técbAnnqtre  tous*  ses  tiiàùt^ 
prosiiit^eÉI'  4e  H  t^Dtédes  cjfhifrëf  pritl<î?piili6^  fâmtHés  qui 
s)arfa^UH^M  «û^i'^fltH^  \ë  pouVoift  II  prôclan^a'  dsfrfs  ûtié 
éà^^iWyâùc  etf  âd^'tM  Hôrïrtné  àppèlë'Sit^ôn  Bocèanegra, 
qui  irapf)aftMàitf  âf  élilftttië  d'elleis.  L^  càtrstitiition  de  Gènes 
qnmait  âégètfé^^  eil  n^i^  atîkoctatté  ôppres^siVé  àimplë- 
iMindéfAâi^f'païdë^iiifMirrec^iMsràUès  coniplbti,  devint' 
sèovê  mth  méfa^^è  tl^kft^9»u!#és>  fôi^es  Se  gotivérneViiehf. 
Uffbmtiiiftà^  A)gé#éWfctî&  fut  tîmiië  par  nnè  sorte  d  oly- 
ffiÊûhh^^^têbêiil^ikft  èt'lfk' ïi^  deè  (pïAttè  gratrdès  fa- 

milles se  contentèrent  de  servir  et  d'illustrer  la  patrie  frla*t'étfe" 
das:fkM«r«l  des^àt^lâéè^  naàfk*  les^d^sâHifes  auxquels  fa  Ititte 
ariflaocfSMK^piii  fft^ie  ddiimé'  Ke«,  t)é  tslfdërent  pas  à  se  retiou- 
ymletrp^  siûie'd^  *i<vaiit^qUi  i^aquîi'eftt  etittelfes  nouvelïes' 
famUe«  kvr^sties  d«  ià^  haute  âidift^ni^tratiion  vntiérièdre.  On 
vitrai»  >Vspà<ied^'q4iB^èat*n^éî5V  dfe  iSi^b  à  iZgij  le  dogô^ 
cèâR/gê'ditt  feiis^i^r  deâ'  motivemeà^  populaires,  tepéi^fidl^;. 
OaMi^  ViAcèmiy  q%iï'fitfé^t!l$é  Và>^eHissément  de  la  fëpu- 
Mîif  r^  y  sowtftaiV  ^rtte»l€H^ t^  fe^  feti  de  Va  diseofdé  ;  êtïe 
p6»l&n  eÂi»  iMm«toitniëméM  sôii  hMi^pëndlince  pbKihjtjfé. 

i1)»r«iice>«9tfi9i^ieén  i*éjpi!tbH<|iié  de|làisBà  fin  du  îs^  sièrelb;' 
iBirâ^iM  lïè  là'*  df$tingi!iâiï  entré'  W  cités  de  la  Toscane; 
elle  ê»  signala  «n!  gëtié^l'dtfns'k  qùfèrèlle'des  Guialfes  et 
dêê*  Ciblons,  p&r  son  âttachénfènt-ait  parti  dit  saint-iSéige. 
En-  r»66-,  «Hc-  étabttr  cuunie  hririfijndaflïenrale  qu'aucun 
âiMo^nAii^  d'ufM  fattitUr  ffibriiney  neppomiiaif  éti'e  invé^i 
de  quelque  fonction  publique  dans  son  sein.  YejBS'  la  fin  de 


Digitized 


byGoOglP 


ei^^Ètryri^^^ç  .la.  Rêvait  parlicuM^ertieqt  ib^Mtjmanufic* 
tuijéii.  ï-a  pJwRj^t  dçs  v^illea  lit)Be&.4^  0^|»;|>rQ9tn^esi4>îi^ 
spgcjçsi^yemepi:  son  joiig  ;  e)lQ:f}§i^(i^>i4c>6^«iàifee^ssëd& 
Pi^e  ,j  qui  jne  s'était,  que,  i%i,Ww«Pt-^Ioi^-  depuiis  l'issue 
dç  |Sa  ^tte  ay^Q  le^  Gé^is  :«  l^ic^ça  s^iUe  parviott  à  maiiK 

teniDspnindçpepdajiiçj^i,    cj  ^  ^  ,  . >.    /  

.  Comme  Gênes,,  jPJ,orefiqe  se  vi|;)e  théâtre  4^  nombreuses 
réy9lution5.  «La  paisse,, ^Ji>est|  dit  Maqbiavel  (l),c[uUn^ 
»:e^t  jamais  dans  cçttie  ville  4^  gouvernemept,  soit  républi* 
»câin  ,  soit,  monarchique,  x^arqué  d un  caractère  piropre  el 
^1*^  déterminé*  Ce  n'est  pas  en  effet  une  monarchie  durable 
»  que  cçUe  où  les  affaires  sont  4écifl^  p^V  un  seul,  et  sôu- 
«  mises  à  la  délibération  de  plusieurs;  jet)il  ne.  faut  pas  ia^ité 
•  qu'on  maintienne  u^e  république  sans  y  laisser  un  libie 
»  cours  à  ces  passons  populaire^,  qui  sont  dans  la  nauira 
9  de  ces  gpuyerneme^j  et^i|*9n  peirépriine  Jamais  trop 
«légèrement  sans  ei^traîner :la.cbu^  fl^  gOuyarhemeAl 
»  même.  »  .     ■        in    i 

,  La  nation  se  trouv^iit  divisa  ,  au  commeneement  du 
iS"*  siècle,  en  diverse^. classes  »  suivant  les  professions  exer- 
cées par  les  individus«,Gbaque  classe  avait  son  cùtiseil,son 
consul  ou  magistrat,  et  £j(^  gonfaionier  on  porte^tendaid  : 
i;n  podestat  et  un  capitofio  del pcpolo  exerçaient  coUcurreiv- 
ipjsnt  des  commandemei^s  et  4es  pQuvpirs  pfii;|icuU^rs«,  Vers 
le.  niilièu  du  n^&me  ^iècle^  ^es  consuls  firent  retnpla^ 
pj^.pn  conseil d'^/izÂ^/uçu^et  JBiiconuomini',  dont leiipiabie 
vari^  ;  et  r  en .  1  d8s ,  ceuxr.ci  cédèrent  la  souveraitie  magis^ 
traf^rp.  à  six/^r^u/^^.^^s  pqur  dev3k,mois,  et  tirés  de  cha- 
cun des  çix  quartjiefaj40,^aoi^.Qn.(çrMt  piailler  le^  in^J^nvé- 
niens  qui  devaient  ,nfjeefîSairfsment  résulte?  délégations  si 
fréquentes,  en  cqufiant,aujSQri^  le  chpiij  entre  Jes,  individu* 


(0  Dûcoors  sut  U  rtfQriiiej4e,l*.«OQ9titii^oii  d9/Klores«t  *  dfimiBdé,  p»  ^ 

Pape  LéonX.  ..    ,      ,u- 
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reconnus  d'avance  ^pmme  susceptibles  â^ètre^  investis  dea 
premières  magistratures  »  et  portés  comipe  tels  sur  des  lis^e^^ 
Cet  usage  fut  introduit  au  commencemeut  du  i4*  siècle.  Il 
nous  paraît  distinguer  spëcidiement  la  constitution  de:Fio« 
Tçnce,  entre  les  constitutions  des  autres  république^  it0« 
liennes.  Quelques  années  avant,  avatp  été  institué  un  ma- 
gistrat, qui,  sous  le  titre  de  gon/alorder  de  justice ^  avait  le 
droit  de  rassembler  le  peuple  sous  son  étendard ,  toutes  Uaf 
fois  que  la  tranquillité  publique  était  menacée ,  et  q^e  lef 
voies  de  conciliation  n'avaient  pas  rév^^si.  Peu  après  ;Oet 
établissement,  furent  p9n;^^;d^s,é4.its,  qui,  excluant  leSi 
nobles  de  diverses  fonctions  publiqi^e^^ entre  autres  de  f^^W^ 
de  prieurs^  purent  être  regardés  cqmiçte  pne  sorte  d^  chatte^ 
démocratique.  La  lutte  s'engagea  piiof\3  fit  e^le  donna  lieu 
i  des  réactions  violentes.  ïoutefoi^, Je^^ anciennes  fonnes 
ne  furent  guère  que  modifiées  parles  circonstances t  et  1q 
gouvernement,,  dont  nous  venons  d'indiquer  les  élémen9 
principaux ,  subsista  à  peu  près  de  lii;. sorte  jusqu'à  la  de»i 
traction  même  de  la  république  (i).  r.;  r 

Ainsi  il  nous  semble  que  dans  ces  trois»  républiques 
d'Italie,  Venise,  Gênes  et  Florence,; l'aristocratie  se  pré* 
sente,  à  peu  près  vers  la  même  époque,  sous  un  aspect  difr 
férent:  oppressive  dans  la  prçn^ière;,  opprimée  dans  la 
troisième,  et^  balançant  d^ns  la  çpco.nde  l'inAuence  da.la 
démocratie.  Il  serait  sans  doute  d'un  haut  intérêt  d^  suitM 
d'un  même  coup-d'^il.les  vicissitudesifie  ce;«or{>;  pOUti^ue 
dans  les  trois  situations  où  le  placeqt  |ourTà-40Ûr,  le%  in#tÂt 
tations  et  les  évéaeipens^  Pans  ui^e^étMide  pareitfeviMb;ti'$^ 
vernit  peut^être^.ii^  jiolution  de  plusicKir»)que#^99Ml)^u];<l^dr 
quelles  la  bonn^  f<^i  voudrait  être  édai^r^;  J'hisifiilPjQîdfbc^t 
âge  devîendrail; ,  sous  pe  point  de ;vuip,  fécondiTiien  )Qé9f)tei^ 
utiles  ;  m^is  les  bornes  .^^enouji  ^npDS,$oinme9»f  i>e#firil9^^ne 
nous  permettent  pas  de  nou^  liKr^r  ici  à.un'.e^aiii0ii>;i(ppr6f 

^      "        ■  '  ' *    'J. *         '     J.'  '  V"    '!  '>    i  'l..iji^'" 
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tofriî  ,   et  ndus  rions  contenterows  (Tàppeler  sînJpleiftetrt 
Fatiention  de  noi  lècfeurfe  sttr  dei  ôbjcrf. 

Or,  telle  était  la  ^ituatîotî  rfeTItaliBà  ïa^ià  du  i&^Ûidti 
MilaHi  aviaît  ^u  sa  d^îlà^ie  ducale  de  Vîsconii  retfl^liitérf 
ptti»  une  lïouveHe  raeè.  Les  Sfôi'cès  f  rê^àiém  ;  lent  acftfew 
ëWk  tfiîr  de  cèrfchëft  dSîèbres'  de  Condottieri,  ou  tte^cenatoéi^ 
éërânfgérs,  tjui  composaient  en  grande  bfeirtie  fes  armées  ità-^ 
Meiineà  de  ce  sièrfe ,  et  que' les  princes  ehatgfeaîértt  etf  qtwl- 
éftte  Sorte  dé  Vidé^  léiif^î  qiàèrelles.  Ge  ^rettiiet  Sfotce,  îrivésiî 
d'tfbôrd  parle  saint-^iége  dfe  là  màrèïï^é  d^Aiîcônéf  à  tîtré 
de  fiéf  •  avilit  épousé  urte  Mtârdé  de  PhWrppe-JWarîe,  duc' 
dei'Milafî  ^et  ce  pt*}ricé  nayantpdintfâisisé  d'héritier  ittâ\e, 
il  ^ét^t  empaVé  dd  d%'ëhé',  et  s  eii  éfàît  faSi  prôclaUtei^  soû- 
ti[?rairt  enf  i456.  A  Fi^à^ôià  Sforfce  avait  succédé  Gàféaf 
llttrifey  rtohstye  detytaithié,  rfssftsrin#ett'r47&,  et  à'cehii-^ 
éî  *ft  etifafnt  dé^  éëpV  aris  rècônutf  eoVhiV^e'  dttcw  €e  jteuèe 
pf h»ce  tégtialt  idus'  Ifef  tliÉëHé  dé  sbn  ônclte ,  le  feittéûï  Loéfe, 
ê^r\e  àîot^e\  dort*  rtfJrrfliifîdn'rtïédtoft  déjà  lé  crime  (Jàî  de- 
vait le  rendre  maître  de«èèt  é^dtV 

^•i©ê*nè^  avbif  istifii  lë'^  cbttsécfiieïjdê^  nécessriîi^  dfe  seS  lon- 
gtn^S  et^^a>fef^  dissénsi©ttS.A^èss*êtrépfaeëefour-à-toW90trt 
fâ'pHûifecttoft  cle  dîvéWës^^ôUrôttrAes,  elle  allait  eftfin  reçu  te 
jiougi^rte*  Sf(  wes.  Sa  Hket^é  n^ëxîstahtplus';  et,  deptij^  i46/|, 
son  te^itôire  ii'émir^  etf  quelque  sorte ,  qtk*uii  annexe  du 
MHwf&is^  '.■•—.:' 

'  ^éttfeè^^ireômt^irë',  sf^rondissaî^  ses  frdniièi'es  ocddem 
tal«S'  éti  enlevant,  à  ràîde  d*é  ^es  Gbndfittierri  »  quelques 
tli«ift(ai«dii<Aé déMikil)>,*^  à  lest,  èUe sottt^^itune lutve^ô^ 
Tieu^MHi^ef  cedteïi4ble»  OcionitoS)  qtâ  ttin^ient  de  planter 
fo  tmiiMttfitÂUr^lé^to«im  du  vietix  peilai^  àè  Ckmstantrn.  Soa 
(EMitiiàfk^e  enibjusseiit  te  -monde  alors  cduiiu» 
•i(Fl)»|[ieftit»$i^avair^^à  eàleuliêrl^iâtatM  oii  fe^  despotisme 
ttm^atsttAt  sott'  oftigeusekidépenda^ôej  après  avoir  sabi^ 
pendant"  ufr  dcmi'Sièclc,-  deptm  une  réaetioB^  de- 1^8^)  I* 
jdomhuttion  de  l'ancteni  pan»  gitîeUe  ou  arklooratique,  <sU^ 
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avait  vu  sortir  ^i^  sçip  fl  une  au tfp  arjô^c^rsuiç,  plo^  xécei^ti^ 
et  toujours  attachée  j^\^  parp  pppul^ire ,  ujd^  famille  !L{np  le^ 
talens  et  les  ric|iQSses  b^ré^Ut^ire^  d^.^fss  membres  devaient 
nécessilirem.ent  ai^epef  au  premier  raogi^  Qhaqi^e  ^uuée (tv^iç 
effectiveraentiajoutéànuflueDcejJesMédipis.  A  jçette  époquç, 
Laurent  consommait  T^ouvrage  de  5es  aïejup^.  PririfCipe  dd gor 
verno  (i) ,  il  remplaçait  la  législature  régulière  de  la  rpj^iir 
blique  par  un  sénat  permanent ,  et  réduisait  le  gonfalonier 
0t  les  prieucs  à  de  vains  titres  qui  laissaient  une  heureuse  il- 
lusion dans  les  esprits;  protecteur  4es  lettres,  il  s'illustrait 
eu  recueillant  les  muses  fugitives  de  la  Grèce,  en  hâtant  par 
de  nobles  efforts  le  mouvement  rég^érateurqui  devait  faii:^ 
la  ^gloire  du  sièc|e  suivant. 

Le  saint-siégè  disputait  son  autorité  déchue  aux  cités  ja-  * 
lousfis  4e.  lep^  ^pci^Q^  privilèges,  iH  .ch^rch^i|\«  p^ir  une 
ppli^iquç  bM>^^  )  9  diriger  1^3  liguas  que  des  intérêts  Qomr 
/■iiQS  fioirm^ieut  4^n|re  ji^s  princes  it^^en&j  Bbrgia,  si  cé^ 
I^bre  spus  le- nom  d'Ale^^indr^  YI,  occupait  le  trône  poati^ 
£c^  depuis  i49^*  . 

A  N^iples»  enfin,  la  maison  d'Arragon  établissait  son  poUr* 
?Qir  sur  de  solides  base^.  d  ombre  du  sage  et  magaanime 
Alphonse  I^'  semblait  protéger  dea  successeurs  peu  dignes 
d^  lui*  Les  Ueqs  avec  le  silin^siége  se  i^lâc;baient  iusensible^ 
^en\  ;  les  grandes  principautés  existaient  epcorè  ;  lesi  barons 
feri^aaient  fréquemment  un  parlement  investi  dunesar&ede 
spuver£|ij9e|é  ;  ms^is  il  ne  restait  plus  de  traces  des  aoci^ael 
bast^tu^îpns  de^  républiques  grecques,  :    .  « 

Au  surplus ,  d&  nouvelles  révolutions  se  préparent,  les  esv 
pril^  ;i^4^1aireut,  etlesgouvernemeusaerapprochentî:  1  arbre 
féodal,  ébranlé  par  1ère  républicaine,  n'a  plus  4e  profondes 
racine^ dans  le  sol  italien;  les  livres  inventés  sur  lesbords.du 
^hin  par<^ur^itt  déjà  la  péninsule;  le  can6n renverse  le  sj&t 
terne  mUitaire  des  temps  chevaleresques;  un  Portugais,  en 

Z ■■''"■ 

^i)AlûiDi,rato,paç.  i84' 


Digitized 


by  Google 


^06  PRÉCIS' DE  L^ISTOIRE 

doublant  le  cftp  des  Tourmentes  ,  tin  Génois,  en  ouvrant 
un  autre  monde  à  Paudace  européenne  »  viennent  dechan* 
ger  lés  relations  commerciales  de  lunivers.  La  pensée  entre 
en  partage  avec  la  force  daris  les  af&ires  humaines  ;  la  lutte 
entre  deux  prépondérances  politiques  choisit  l'Italie  pour 
premier  théâtre  ;  les  Français  traversent  les  Alpes,  le  moyen 
âge  finit,  etfhistoire  moderne  commence. 

CHAPITRE  X. 

Guerre  des  Frariçais  en  Italie* —  François  /•'.—  Grand  duché 
de  Toscane.  —  Ordre  de  Malthe. 

Il  est  un  point  de  vue  général  sous  lequel  il  faut  considé- 
Ter  rhistoire  dltalie  à  cette  importante  époque  pour  saisir 
Tensemble  des  faits ,  et  suivre  la  marche  des  événemens  :  le  j 
temps  avait  amené  la  maison  d'Autriche  à  un  degré  de  puis- 
sance tel  que  la  plupart  des  états  alors  existans  se  voyaient 
menacés  d'être  réduits  par  elle  au  rôle  d'une  humble  vassa- 
lité ;  la  monarchie  française  semblait  seule  pouvoir  opposer 
une  digi^ie  au  torrent  :  par  l'étendue ,  la  situation  ,  la  ri- 
chesse de  son  sol,  le  renom  de  sa  couronne  et  l'illustration 
de  sa  chevalerie,  elle  devenait  le  rempart  naturel  de  l'Eu- 
rope contre  un  envahissement  présumé,  et  le  centre  de  toutes 
les  oppositions  qu'il  faudrait  surmonter  pour  y  parvenir. 
C'était  donc  une  chose  nécessaire  qu  elle  dévînt  la  rivale  de 
TAutriche. 

Une  lutte  était  la  conséquence  inévitable  de  cette  rivalité. 
Il  fallait  un  motif  pour  l'engager.  Des  circonstances  particu- 
lières le  fournirent,  et  ce  motif  détermina  à  son  tour  le  point 
où  dut  d'abord  éclater  la  lutte.  Les  droits  récens  que  la 
maison  de  France  avait  acquis  à  certains  territoires  italiens 
par  des  alliances,  furent  mis  en  avant^  l'empire  y  opposa 
les  vieilles  prétentions  à  la  suzeraineté  générale  de  l'Italie , 
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ipœ,  *3flfl»  Bà:pkis:grànde  faî^t^këiméiMi  iln'vi^âit  jamais 
eotiècemetit  abdiquées  ;  et  l'Itdt^;  où  1»  d^riàion  du  sol ,  la 
dmrsicé^aa  gouvernemens ,  k  perfidie  des  eours  et  la  tur- 
bulence des  peuples  laissaient  XàtÈt  de  chances  faTorables  à 
deux  partis,  devint  Tobjet  immédiat  d'une  querelle  où  pri- 
mitivement elle  ne  se  trcytiyait^pas  plus  3pécialement  engagée 
que  telle  ou  telle  autre^eoutréie  de  l'Europe. 

Ainsi  donc  entre  ces  deux  grandes -^prépondérances  d'oie 
ta  diplomatie  fera  naître    Téquilibre    européen  ,  l'Italie 
aura  désormais  le  râle  déplorable  d'offrir  d  abord  une  con- 
quête facile  aux'  vues  .  d'une  domination  ultérieure  ;  elle 
verra  la  puissance  qui  voudra  imposer  son  joug  à  l'Occident, 
toujours  commencer  par  passer  lips  Alpes  et  des  Iàmi3eaiix 
de  son  sol  servir  constamment  de  prix  à  la  victoire.  'On 
«e  battra  toujours  diez  elle ,  et  presque  jamais  pour  elle  ; 
toutes  les  calamités  de  la  guerre  accableront  son  territoii^e 
«ans  qu  elle  en  recueille  jamais,  les  grands  résultats  comme 
nation.  Si  elle  éprouve  encore  des  convulsions  politiques , 
elles  seront  bien  plutôt  la  suite  de  débats  étrangers  vidés 
dans  son  sein,  que  de  ses  vœux  et  de  ses  efforts  pour  recott* 
yrerson  antique -indépendance  ;  elle  en  sera  venue  à  se 
considérer  elle-même  comme  un    de  ces  terrains  vagues 
dont  la  possession  est  dévolue  au  plus  fort  ou  au  plus  ha- 
bile ;  de  longues  habitudes  de  soumission  auront  dénaturé 
le  caractère  de  ses  généreux  citoyens  ^  et  produit  un  affaisse- 
ment moral  qui  retardera  long-temps  sa  régénération  poli- 
tique; et  tel  en  effet  doit  être  le  sort  de  tout  peuple  qui  na 
pas  su  changer  le  délire  de  l'indépendance  en  cette  froide 
et  inébranlable  énergie  qui  seule  peut  écraser  l'hydre  de 
l'anarchie,  et  fonder  les  libertés  publiques* 

Il  ne  nous  reste  plus  maintenant  qu'à  annoter  en  quelque 
sorte  les  faits  principaux  qui  se  rapportent  à  l'Italie  dans 
cette  grande  lutte  des  maisons  d'Autriche  et  de  France.    - 

Un  Charles  du  Maine ,  comte  de  Provence  »  avait  été  le 
dernier  rejeton  de  cette  seconde  maison  d'Anjou,  dont  les 
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.  t>itf$  d^^^  ^  ^yi^uAi?  r  p9^(  MQ$  ^oftof  éa  ,i4Si ,  ii  unit 

_  légn^  p^  un  t(9Siwi^r)(t^J«  ^VroiiD<^deFiaQce«  ses  passéf- 

sipp^  «t  $m  4iH>i^.  JU>IW  XI  «fkâil  simpkpieot   «npslé 

_  de  Ifi  Prov^cie,  Ctmtle^YlU^  j^un^  etardeiiMppelé«l*f  Utairs 

en  It^Uf  paJT  {iOuMQ-IMpr^  qui ,  vo«l»m  amkr  l'apfNii  dc5 

Français  pour  cgofQviPier  ^o^  wu9f»itimu  y^/aisait  semiir  Jês 

.fm^i^  dfi  gloire  au  moi^arquo»  pour  employer  une^  ex* 

.  pr^i^ion  de  CouMoine^ ;  Charles  ViU^  dîsotis^iuxui ,  fonDa>  le 

.  d^$0«ip  d^  coofu^îff  la  poyatiirif!  des  Asgerius.  On  lui  «fait 

p];é4it  q^e  dans  cette  eiipédiÊioD ,  i/,  minière  weèbe  â^ 

,  ,0^4»  #  /^Jifù  difficiU  il  eomervare  te  coie  funie  (i).  Il  racomiat 

)a  i^rit4  d«  ia  secofide  partie  de  leeitt  prédiction  ç  mr  srf- 

.  lan^  eimparé  du  rojaupie  entier  en  1496  »  ciaq  maisaprèf , 

une  ligue  4e  touf  les  princes  d'Ifalie  ae  forma  tousks 

auapicef   d^    la  Gouronne  d'Espagne;  il  fut  obligé  d*éva^ 

euer  le  royaume  et  Tltalie  entière,  n'emportant  4'^t>^ 

iré^ltats  da  cette  expédition ,  que  le  souvenir  d'une  enirfe 

,  ti?iompbaie  à  Naples,  et  les  lauriers  de  la  journée  deFor- 

.  9f»Ufi  qui  avait  sauvé  les.  débris  de-  son  armée^    •    ^ 

Lsa  expéditions  des  successeurs  de  Chartes  YUI^  ne  fnreat 
ni  moins  brillantes  dans  leurs  c^Butnenceiiietu  ni  plus 
heureuses  dans  leurs  résultats  définitif&r  Louis  XII,  petit-fils 
de  VoleiltiinedeMilany  revendiquant  les  droits  de  la  nâanon 
*  Am  Visconti ,  usuiq^és  par  les  Sforces  en  1447)  ^  rextinction 
-  de4  mâles  de  cette  race ,  s'allia  aux  Vénitiens ,  cc^quit  d'a- 
bord rapidement  le  Milanais  avec  leur  secours,  et*  se  fit 
investir  de  ce  duché  par  Tempéreur  Maximîlîen.  : 

Un  XfA  suecès  devait  enfler  les  espérances  du  monarque. 
Les  français  étaieat  pleins  d ardeur;  et  tes  gouvememerti 
italiens  iiK>ntraieni  cette  indécision  dont  il  faut  quetquefoil 
eavoir  pi*ofiter  pour  décider  le  cours  des  choses./Loais  toi 
lut  renouveler  les  tentatives  de  son  prédécesseur 
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tourna:  865  armefi  vers  Napleà.  Un  Frédëric  cpiyrégiiait 
se  sentant  incapable  de  lui  résister,  suivit  l'exemple  qui 
lui  avait  été  donné  par  son  devam^ier,  et  invoqua  le  se-* 
cours  de  TEspagne. 

Ferdinand  ,  héritier  de  la  maison  d'Arragon  ,  voyait 
réunies  sous  son  joug  les  diverses  monarchies  de  U  pé- 
ninsule ibérienne  avec  la  Sicile  distraite  précédemment  du 
ropume  de  Naples.  Ce  prince,  à  qui  la  postérité  a  conservé 
le  surnom  de  catholique^  accepta  le  rôle  de  protecteur  de 
Frédéric ,  et  il  envo]/^  des  troupes  sous  les  ordres  de  son 
^and  capitaine  Gonzatve  de  Cordoue.  Des  forteresses  furent 
livrées  aux  Espagnols,  et  de  toutes  parts  Ion  se  préparait 
à  une  défende  vigoureuse.  Mais  tandisque  le  roi  de  Naples 
se  livrait  à  la  foi  d'un  parent  et  d'un  allié  de  sa  couronne  , 
le  catholique  signait  un  traité  de  partage  avec  la  France» 
Les  deux  armées  qu'on  croystit  sur  le  point  de  combattre, 
se  réunirent  donc  pour  occuper  le  royaume.  Frédéric  fut 
dépouillé;  Ferdinand  devint  duc  de  Fouille  e|;Calabre,  Louis, 
roi  de  Naples  et  de  Jérusalem  ;  et  la  cour  de  Rome  accorda 
l'investiture  aux  deux  monarques ,  par  une  bulle  qui  date 
de  la  !'•  année  du  lô*'  siècle,  en  alléguant  que  le  prince 
quelle  déposait,  avait,  dans  son  ïiiiovluxie ^  im^oqué  P al- 
liance et  le  secours  des  Turcs  (1). 

Quelques  années  après  cette  révolution  il  y  en  eut  une 
seconde  qui  expulsa  de  nouveau  les  Français  de  ce  royaume 
dont  ils  avaient  si  souvent  tenté  la  conquête.  Ferdinand 
loccupa  tout  entier,  et  il  parvint  enfin  au  but  secret  de  ses 
négociations  perfides  »  en  recomposant  pour  la  seconde  fois 
la  monarchie  des  Deux-Siciles. 

Dans  le  nord  de  l'Italie,  où  la  domination  française  se  main- 
tenait encore ,  Louis  après  avoir  mis  la  république  de  Ve- 
nise à  deux  doigts  ae  sa  perte  par  la  ligue  de  Cambrai ,  vit 
quelques  années  après  ,  sa  fortune,  échouer  contre  \a sainte 

(i)  Giannone,  histoire  do  royaume  de  Naple»,  liv.  XXIX. 
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ligue j  où  rhabile  et  hardi  pontife  Jules  II  avait  su  faire  en- 
trer, outre  les  états  italiens,  iEspagne»  l'Angleterre  et  les 
Suisses.  Il  dut  céder  aux  forées  réunies  de  ces  puissances , 
et  les  lances  françaises  repassèrent  encore  les  Alpes. 

François  I*' ,  qui  suivit  l'exemple  fatal  de  ses  deux  prédé- 
cesseûrs ,  enleva  une  seconde  fois  le  Milanais  aux  Sforces , 
qui  y  avoîent  été  réintégrés  ;  mais  il  avait  un  rival  dangereux 
dans  ce  Charles-Quint ,  héritier  des  états  et  du  génie  astu- 
cieux de  Ferdinand-le-Catholique.  Cette  première  guerre, 
«ignalée  d'abord  par  la  gloire  de  Marignan  ,  se  termina  par 
la  défaite  de  Pavie,  et  le  roi-chevalier  alla  signer  à  Madrid 
un  traité  par  lequel  il  renonçait  à  toutes  prétentions  sur  les 
deux  états  situés  aux  deux  extrémités  de  l'Italie. 

La  paix  de  Madrid  est  de  i5a6.  Une  seconde  guefre  se 
termina  en  iSagpar  le  traité  de  Cambrai;  une  troisième, 
par  une  trêve  de  dix  ans  en  i538  ;  une  quatrième  enfin,  en 
1:5449  P^P  1^  P^i^  à^  Crespy.  La  France  et  la  couronne 
étaient  lasses  de  soutenir  sans  fruit  de  vaines  et  ruineuses 
prétentions.  Il  n'en  fut  question,  après  ce  traité  »  que  pour 
reprocher  aux  princes  l'ambition  qui  avait  coûté  tant  de 
sang  et  d'or  au  pays  ;  on  les  oublia  entièrement  pendant 
les  guerres  de  religion ,  et  Philippe  II ,  investi  du  duché  de 
Milan  par  son  père  Charles-Quint ,  et  maître  du  royaume  des 
Déux-Siciles  ,  attaché  au  sort  de  TEspagne  »  comme  héri- 
tage de  la  maison  d'Arragon,  fit  peser  son  joug  tyrânniquesur 
ces  deux  états ,  et  soumit ,  en  quelque  sorte  ,  l'Italie  entière 
à  l'influence  espagnole.  1 

O'importans  changèmens  dans  les  gouvernemens  iuliens 
signalent  cette  époque  mémorable.  La  répûf>Iique  dé  Flo- 
rence avait  chassé  les  Médicis.  En  i525  ,  Charles  Y  les  j  ré- 
tablit peu  d'années  après  avec  le  titre  de  chefs  du  gouverne- 
ment* Côme  !•'  affermit  son  autorite,et  mit  fin  à  Fexistence 
simplement  nominale  de  la  république,  en  recevant  du 
wint -siège,  en  iSôg,  le  titre  de  grand  dtic.  Cetifreluifut 
confirmé,  en  iSjG,  par  l'empereur,  après  de  hmgoes  con- 
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testation$  relativement  au.  droit  que  s'arrogeait  ainsi  la  cour 
de  Rome,  et  moyennant  la  déclaration  faite  par  ce  prince, 
qu*il  tenait  sa  nouvelle  dignité  de  l'empire  et  non  du  sainte 
siëge  (i).  Il  nous  semble  que  c'est  là  le  dernier  acte  de  cette 
suzeraineté  séculière  des  papes  en  Italie  •  qui  y  avait  oc^ 
casionné,  dans  les  siècles  précédens ,  tant  de  troubles  et  da 
calamités» 

Au  nord  de  la  Toscane,  deux  villes,  Parme  et  Plaisance  » 
avaient  été  démembrées,  en  i545,  de  l'état  romain  et  éri^. 
gées  en  principauté  par  le  pape  Paul  III  en  faveur  de  Farnèsc 
^on  fils.  Le  nouvel  «état ,  malgré  le  scandale  attaché  à  sa  fon*- 
dation ,  subsista  comme  fief  héréditaire  concédé  par  l'église 
jusqu'à  l'extinction  de  la  maison  de  Farnèse,  en  i^Si. 

I^e  règne  de  Charles-Quint  est  1  époque  d'une  régénéra- 
tion  politique  de  l'ordre  illustre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  ; 
dépouillés  de  l'Ile  de  Rhodes  par  Soliman -le-Grand  ^  ses 
membres  avaient  trouvé  un  refuge  à  Viterbe,  dans  les  états 
romains.  L'empereur  leur  concéda,  en  i53o^  Die  de  Malthe 
à  titre  de  fief  noble ,  franc  et  libre  de  la  couronne  des  Deux- 
Siciles  (2).  Dans  ce  séjour,  l'ordre  peut  être  considéré 
comme  un  nouvel  état  qui  vient  encore  ajouter  à  la  bizarre 
diversité  des  principautés  italiennes. 

.L'époque  précédente  a  vu  grandir  Vetiise ,  et  Gênes  suc- 
comber; c'est  le  contraire  que  nous  présente  l'époque  actuelle. 
Lé  génie  d'André  Doria  chasse  les  Français  des  rives  ligu- 
riennes en  i5i28.  L'indépendance  est  glorieusement  recon- 
quise. Douze  personnes,  choisies  par  les  conseils  de  celui  à 
qui  Ion  vient  de  décerner  le  titre  de  Père  de  là  patrie ,  orga- 
nisent un  nouveau  gouvernement.  Les  fonctions  du  doge 
dureront  deux  ans;  on  dresse  des  listés  des  familles  qui  pour- 
ront aspirer  à  faire  partie  du  grand  conseil  ;  on  prend  toutes 
les  précautions  susceptibles  àempêcher  le  retour  des  trou- 


(t)  tiiinig,  codediploim.  ital.  ,  tom.  î. 

(a}  Uabbé  do  Yertot ,  hiit,  4»  Mahhe ,  tom .  IIÏ. 
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bles  pa$s^9  et  la  constitution  aristocratique  esf;  établie  tblle 
quelle  subsistera  à  quelques  mo()ifications  près,  jusqua  l'é- 
poque oii  toutes  les  aristocraties  italiennes  seront  renversées 
par  le  renouvellement  de  cet  esprit  de  républicanisme  qui 
avait  anciennement  vaincu  la  féodalité. 

Venise  marchait  alors  vers  sa  décadence.  Les  suocèS' obte- 
nus par  les  armes  des  Ortomans,  d  une  part ,  de  l'autre ,  les 
changemens  dans  les  rapports  commerciaux  des  peuples  par 
la  découverte  des  deux  Indes  ,  ruinèrent  graduellement  ses 
'richesses  et  sa  puissance.  Vers  la  fin  du  i6e  siècle  ,  elle  ab- 
diqua le  trident  de  la  Méditerranée ,  et  ^le  parut  se  borner 
à  jouer  un  rôle  secondaire  dans  les  affaires  d'Italie* 

CHAPITRE  XI. 

Guerre  de  la  succession  d'Espagne.  —  Maison  de  Savoie,-^ 
Victor  Amédée  IL  —  Roraume  deSarda^ne. — Don  Carlos. 
-^  Paoli*  •—  Joseph  IL 

Il  faut  traverser  maintenant  près  d'un  siècle  et  demi.  Ll- 
talie  9  en  effet ,  pendant  l'intervalle  qui  sépare  le  milieu 
du  16*  siècle  delà  fin  du  17*,  ne  se  trouve  qu'à  peine  mê- 
lée aux  événemens  qui  agitent  l'Europe.  Son  état  intérieur 
n'offre  non  plus  rien  de  remarquable.  L'Espagne  y  domine 
par  ses  vice-rois  de  Naples  et  par  les  gouverneurs  généraux 
du  Milanais  ;  elle  y  réprime  Tesprit  de  faction  ,  et  en  ferme 
l'entrée  à  l'hérésie.  Le  despotisme  s'établit  partout,  mais 
j'administration  s'améliore  généralement.  Les  chefs-d'œuvre 
du  beau  siècle  de  Léon  X  avancent  le  âéveloppemeut  moral 
des  esprits;  et  le  peuple  s'est  consolé,  par  une  existence  qui 
ressemble  au  sommeil,  de  la  perte  d'une  indépendance 
signalée  par  tant  d'orages. 

La  guerre  dé  la  succession  d'Espagne  qui  commença  la 
décadence  de  la  monarchie   française  changea  la  face  de 
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l'Italie.  Les  traités  d'Utrecht  et  de  Bade  qui  la  terminèrent 
au  commencement  du  18*  siècle,  en  laissant  TEspag^ne  au 
petit-fils  de  Louis  XIV,  liyrèrentlçs  états  italiens^  annexés 
jusque-là  à  cette  monarchie  ,  à  la  branche  impériale  d'Au- 
triche, qui  avait  long- temps  disputé  à  la  France  l'héritage 
entier  de  Charles  V.  Le  duché  de  Milan ,  le  royaume  de 
Naples ,  avec  les  ports  de  la  Toscane  ,  incorporés  à  ce 
royaume  dans  le  i6*  siècle,  sous  le  nom  de  Stato degli pre^ 
sidi,  et  le  royaume  de  Sardaigne,  furent  ainsi  livrés  à  l'em- 
pereur qui  s'était  déjà  mis  en  possession  du  duché  de  Man- 
touedontil  avait  dépouillé  la  maison  de  Mantoue,  alliée  de 
ta  France  pendant  la  guerre.  Lltalie  passa  de  la  sorte  sous 
rinfluence  autrichienne. 

Une  nouvelle  puissance  vient  alors  prendre  rang  entre 
les  états  italiens  :  la  maison  de  Savoie  qui  n'avait  long- 
temps possédé  qu'une  partie  de  cette  province  relevant  ancien- 
nement des  royaumes  de  Bourgogne,  s  était  élevée,  par  suite 
de  leurs  démembremens  successifs.  L'habileté  et  le  courage 
de  ses  chefs  lui  avaient  acquis  graduellement  la  possession 
de  quelques  territoires  de  l'Italie  septentrionale,  et  ils  avaient 
été  créés  ducs  au  commencement  du  i5e  siècle  par  l'empe- 
reur Sigismond.  Ces  ducs  toujours  mêlés  à  la  lutte  de  la 
France  et  de  TAutriche ,  souvent  dépouillés  par  les  vicissi- 
tudes de  la  guerre  ,  mais  toujours  réintégrés  pac  les  vues 
de  la  politique,  parvinrent,  à  cette  époque ,  à  une  situation 
brillante.  Victor  Amédée  II  avait  puissamment  concouru 
au  succès  de  la  grande  alliance  contre  Louis  XIV.  Des  inté- 
rêts divers  se  réunirent  pour  fonder  la  grandeur  de  sa 
maison.  On  crut  qu'une  puissance  qui  servir^^it  à  la  fois 
en  Italie,  de  barrière  à  la  France,  et  de  frein  à  l'Autriche, 
pourrait  éminemment  concourir  au  maintien  de  l'équilibre 
général;  en  conséquence»  la  cession  de  quelques  territoires, 
précédemment  faite  par  l'empire,  fut  confirmée  au  traité 
dUtrecht,  et  la  dignité  royale  accordée  avec  la  Sicile  au 
duc  de  Savoie ,  sous  la  réserve  que  cette  île  reviendrait  à 
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TEspagne  en  cas  d'extinction  des  loâles  de  cette  maison  (i), 
Par  suite  de  ce  traité ,  Victor  Amédée  fut  couronné  à  Pa- 
lerme,  en  i;^i3,  roi  de  Sicile. 

Ce  prince  ne  conserva  pas  long-temps  la  couronne  qui 
Tenait  d'être  placée  sur  son  front.  £n  effets  Louis  XIV  ex- 
pirait à  peine  ^  qu'au  dedans  comme  au  dehors  on  mettait 
en  oubli  les  dernières  volontés  de  son  administration  et  de 
^a  politique;  on  cassait  son  testament  en  France,  et  Ion 
violait  son  traité  d'Utrecht  en  Espagne. ^ L'a fpbi lieux  car- 
dinal Alberoni ,  méditant  de  rendre  à  cetite  monarchie  toutes 
les  possessions  italiennes ,  formait  des  complots  et  faisait 
marcher  des  armées.  La  Sicile  fut  conquise  par  les  troupes 
espagnoles  eh  1718.  La  Sardaigne  avait  été  enlevée  à  lem- 
pereur  Tannée  précédente. 

^  L'Angleterre,  dont  l'influence  avait  amené  la  grande  pa- 
cification, réunit  alors  contre  la  politique  espagnole  l'Au- 
triche et  la  France  ;  puis  ,  un  peu  plus  tard ,  I4  Hollande  : 
c'est  ce  qu'on  a  sippelé  Isi  quadrup/e  alliance.  Le  traité  arrêté 
entre  ces  puissances  contenait  les  stipulations  d'un  second 
traité  auquel  les  puissances  liguées  s'engageaient  à  amener 
l'Espagne  par  la  voie  des  négociations  ou  par  oelle  des 
armes  :  il  y  était  réglé  que  Tempereur  ferait  renonciation  de 
ses  droits  et  reconnaîtrait  Philippe  V,  moyennant  une  nou- 
velle renonciation  <ie  ce  monarque  aux  provinces  d'Italie  et 
des  Pays-Bas  anciennement  attachées  à  sa  couronne ,  et  que 
la  paix  d'Utrecht  avait  adjugées  à  lempereur.  Le  d^icde  Savoie 
devait  également  céder  la  Sicile  à  Tempereur)  et  recevoir  la 
Sardaigne  en  échange;  enfin,  un  prince  espagnol^  don  Carlos, 
fils  aîné  du  second  lit  de  Philippe  V ,  avait  Texpjectative  et 
1  investiture  éventuelle!  des  duchés  de  Parme  e^  plaisance, 
ainsi  que  du  grand  duché  de  Tpscan^ ,  ppui*  les  posséder  à 
titre  de  fiefs  de  l'empire ,  après  le  décès  de^  derniers  reje- 
tons mâles  de»  maisons  de  Farpèse^t  de  Médicis. 

(I)  Damont,  tom.  VIII ,  part,  l. 
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Le  duc  de  Savoie  accéda ,  peu  après  la  conclusion  de  là 
quadruple  alliance,  aux  articles  qui  le  concernaient.  En 
conséquence,  il  abdiqua  la  couronne  des  terres  ultra 
PAaranî ;  prit  possession  ,  en  1720,  de  son  indemnité ,  et 
se  fit  proclamer  roi  de  Sardaigne,  titre  que  ses  successeurs 
ont  conservé.     ^ 

L'Espagne  n'ayant  pas  voulu  accéder  àia  quadruple  alliance, 
la  guerre  continua.  ]!)es  négociations  qui  la  suivirent ,  furent 
long-temps  sans  résultat  ;  enfin  ,  après  plusieurs  alliances  et 
contre-alljances,  deux  congrès  et  divers  traités  particuliers , 
la  paix  se  trouva  définitivement  rétablie  dans  l'année  i^Si. 

'  Les  stipulations  de  la  quadruple  alliance  étaient  adoptées^ 
\2i pragmatique  de  l'empereur  Charles  YI,  garantie.  Les  du- 
chés dont  rinfant  Carlos  avait  reçu  l'investiture  furent  oc- 
cupés par  des  troupes  espagnoles.  Il  faut  «bserver  que  la 
cession  de  ces  duchés  avait  été  la  matière  de  longues  contes- 
tations. Antoine  Farnèse,  duc  de  Parme  et  de  Plaisance,  et 
Jean  Gaston  de  Médicis,grand-duc  de  Toscane  «lun  et  Vautre 
sans  héritiers  directs  ,  déclarèrent  qu'ils  ne  reconnaissaient 
aucun  droit  aux  puissances  européennes  de  disposer  de^eurs 
états.  Le  premier  allégua  qu'il  relevait  du  saint-siége  ^  et  le 
second ,  qu'il  ne  relevait  que  de  Dieu  seul ,  et  qu'il  ne  con- 
sentirait jamais  à  regarder  sa  principauté  comme  un  fiçf 
d'empire  ;  mais  leurs  protestations  furent  vaines ,  ainsi  que 
celles  de  la  cour  de  Rome  ,  il  fallut  céder  à  la  (orçe;  et  c'est 
ici,  à  ce  qu'il  nous  semble,  le  premier  exemple  de  ces  ces- 
sions de  territoires  italiens,  si  souvent  renouveléjes  de- 
puis, au  gré  d'une  politique  qui  n'eut  ^p  souvent  pour 
règle  que  d'injustes  et  bizarrips  caprices. 

La  m^isop  de  France,  établie  en  Elspagne,  a  donc  fait  un 
premier  pas  ep  Italie*  Les  événemeps  qui  agitèrent  alors  le 
nord  de  1  Ei\rop^  réagirent  sur  Iç  miai,.  et  açc^é/'èrent  ses 
progrès  4ans  la  péninsule  italique. 

La  France,  à  }a  mort  d'Auguste  II,  roi  de  Pplogne,  en- 

1733,  voulut  faire  une  nouvelle  tentative  en  faveur  de  cô. 
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Stanislas  Leckzinski,  qui  lui  avait  donoé une  reine. L'Espagne 
et  la  Sardaigne  entrèrent  dans  ses  yues  politiques;  la  Russie 
et  TAutriche  manifestèrent  l'intention  de  conserver  la  mai- 
son de  Saxe  sur  le  trône  polonais.  Cette  nouvelle  lutte  eut 
d'importans  résultats  relativement  à  lltalie.  La  Lombardie 
presqu  entière  tomba  au  pouvoir  des  alliés  ^  et  l'infant  don 
Carlos,  marchant  à  Naples^  conquit  successivement  ce  royaume 
et  la  Sicile,  et  se  fit  couronner  roi  des  Deux-Siciles,  à  Pa- 
lerme,  en  lyZS.  La  paix  de  Vienne ,  conclue  trois  ans  après, 
termina  cette  guerre,  qui  avait  amené,  pour  la  première  fois, 
des  Russes  sur  les  bords  du  Rhin  :  il  fut  stipulé  que  Stanislas 
renoncerait  à  la  couronne,  et  recevrait  en  échange  les  du- 
chés de  Lorraine  et  de  Rar ,  lesquels  seraient  à  sa  mort  réver- 
sibles à  la  couronne  de  France  ;  François ,  duc  de  Lorraine , 
^succéda  dans  le  grand  duché  de  Toscane ,  au  dernier  des 
'Médicsis  qui  venait  d'expirer:  don  Carlos,  rienonçant  à  la  Tos- 
cane »  conserva  sa  conquête;  et  la  possession  héréditaire  du 
royaume^  SiVec  les  présides ^  fuV assurée  à  sa  ligne;  il  céda 
Parme  et  Plaisance  à  Tenjïpereur,  lequel  recouvra  aussi  la 
Lombardie,  à  l'exception-  de  quelques  districts,  qui  agran- 
dirent encore  le  royaunae  de  Sardaigne. 

Ainsi  furent  introduites  la  maison  de  Lorraine  en  Tos« 
cane,  et  la  maison  de  Bourbon  à  Naples.  La  guerre  de  la  suc- 
cession d'Autriche,  terminée  parla  paix  d'Aix-la-Chapelle  en 
1748,  eut  pour  résultats  principaux  relativement  à  Tltalie, 
'  d'amener  la  première  à  l'empire;  et  de  livrera  la  seconde, 
Parme,  Plaisance  et  Guastalla ,  dans  la  personne  de  don  Phi* 
lippe  ,  frère  de  don  Carlos,  et  gendre  de  Louis  XV, 

L'Italie  conserve  maintenant  une  situation  uniforme  jus- 
qu'au grand  bouleversement  de  la  fin  du  siècle.  Le  systèrap 
politique  qui  a,  pour  balancer  l'influence  de  l'empjre, 
soumis  à  la  même  dynastie  la  France  et  les  deux  pénin- 
sules, est  consolidé  par  le  fameux  pacte  de  famille^  d« 
duc  de  Choiseul  9  et  promet  une  longue  paix  aux  états 
italiens.  Entre  les  ëvénemens ,  le  seul  digne  d*êu*e  signalé 
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est  cette  dernière  révolution  de  la  Corse,  qui,  malgré  les 
efforts  du  célèbre  Paoli,  Fincorpora  à  la  monarchie  fran- 
çaise, en  1769» 

Ainsi  donc,  après  avoir  éprouvé  des  changemens  dans  tous 
les  sens ,  et  épuisé  en  quelque  sorte  la  carrière  des  révolu- 
tions, ritalie  se  voyait  comme  partagée  entre  deux  maisons 
étrangères.  Il  ne  restait  plus  que  le  souvenir  de  ses  antiques 
libertés:  deux  de  ses  nombreuses  républiques  existaient  en- 
core, à  la  vérité ,  à  l'est  et  à  louest  des  états  septentrionaux; 
mais  de  cette  existence  languissante  qui  fait  prévoir  une  fin 
prochaine  :  et  ses  pontifes  ,  qui  jadis  avaient  dicté  des  lois 
aux  monarques ,  li'^dient  plus  guère  considérés  que  comme 
des  princes  italiens  du  troisième  ordre. 

Alors,  par  un  de  ces  décrets  de  la  providence  que  l'histoire 
cherche  à  reconnaître  pour  en  extraire  d'imposantes  leçons, 
un  rayon  régénérateur  partit  du  trône  même  qui  n'avait 
jusque-là  tendu  que  des  chaînes  à  l'Italie.  Déjà  le  grand  duc 
Léopold  avait  été  le  bienfaiteur  de*  la  Toscane  ;  Joseph  II 
marcha  sur  ses  tracés,  et  le  génie  innovateur  de  ce  prince 
trouva  les  esprits  mieux  disposés  en  Lombardie  que  dans  les 
autres  parties  de  ses  états.  En  effet,  comme  en  France,  à  cette 
époque  les  esprits  y  étaient  agités  de  cette  inquiétude  vague 
qui  annonce  de  grandes  vicissitudes  politiques,  la  philo- 
sophie française  avait ,  ébranlé  toutes  les  doctrines  ;  les 
économistes  italiens  répandaient  les  vrais  principes  de  l'ad- 
ministration ;  la  torture  reculait  devant  Beccaria  ;  Alfieri 
faisait  pâlir  la  tyrannie;  la  haute  classe  étaitanimée  d'un  pa- 
triotisme éclairé;  le  peuple  manifestait  sa  haine  héréditaire 
pour  le  joug  de  Teciesci.  Telle  était  la  situation  des  esprits, 
quand  le  drapeau  de  la  révolution  française  se  montra  sur  le 
revers  des  Alpes:  cet  antique  et  terrible  appel  Italia  !  Italia! 
retentit  jusqu'aux  rivages  parthënopé.ens,  et  les  peuples  en- 
trèrent avec  l'enthousiasme  des  siècles  passés  dans  une  car- 
rière qui  s'ouvrait  par  Findëpendance. 
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CHAPITRE  XII  ET  DBRNiiSE.    . 

Napoléon  Bonaparte.  —  Républiques  italiennes.  —  Royaume 
d Italie.  —  Révolution  de  \9ii^.   . 

La  république  française  avait  déjà,  par  de  brillons  triom- 
phes, détaché  plusieurs  gouvernen^ens  de  la  grande  coalition 
formée  contre  elle;  après  la  réaction  du  9  thermidor,  «orie 
d'ejt^piation  du  grand  attentat  dont  l'Europe  avait:  frémi ,  le 
directoire  s'appliquait  à  enchaîner  1  hydre  de  Tai^trcl^ie  au 
dedans ,  à  fixer  au  dehors  lexistence  politique  de  la  France 
sur  dé  solides  bases.  C'était  riqfluence  cpntin^tale  de  TAo- 
triche  stipendiée  par  la  cour  britannique,  qui  rendait  encore 
cette  existence  douteuse ,  et  s'opposait  à  une  pacifiqatio^  du- 
rable. Le  directoire  résolut  d  attaquer  et  de  détri^irecçtte  in- 
fluence continentale  ;  et,  comme  dans  les  siècles  précédens , 
c'est  contre  lltalie  qu'il  crut  devoir  dèsJors  ipurner  tout 
leffort  de  ses  armes. 

Un  jeune  homme  qui  menait  de  sauver  la  révolution  à  la 
journée  du  i3  vendémiaire  fut  envoyé  pour  prendre  à  Nice, 
^u  mois  de  mars  1796,  le  comniandement  dune  armée  dé- 
pourvue de  tout,  et  qui  devait  lutter  contre  des  forces  im- 
posantes par  le  nombre^  composées  de  vieilles band^  autri- 
chiennes, et  aidées  des  comingensde  tous  les  ^tats  italj^s. 
L'e$alt3ti<^n  véritablement  héroïque  de  sou  âiit«  sembla 
passer  daf>$  tous  les  cœurs.  La  cainpagne  ne  fut  qu'une 
course  triomphale  ;  Montenotte  ,  Millesimo,  Mondovi  lui 
ouvrirent  Tltalie  ;  le  roi  de  Sardaigne  se  hâta  de  livrer  ses 
forteresses ,  et  de  signer  un  armistice.  Le  duc  de  Parme  imita 
bientôt  cet  exemple  ;  l'habi)^  général  Beaulieu  se  vit  partout 
obligé  de  céder  à  rimpétueuse  valeur  d^s  Français;  Milan 
vint  déposer  ses  clefs  aux  pieds  du  ya4nqueur«  La  Lombar- 
die  entière  reconnaissait  la  domination  française. 
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Napoléon  n'est  plus.  Si  les  passions  contemporaines  s'a- 
gitent encore  autour  de  sa  cendre  ,  cest  à  l'impartiale  his- 
toire à  sig^naler  pour  1^  pQstérité  tout  ce  ^ull  y  a  d'éternelle- 
ment mémorable  dans  jsa  renommée  à  côté  des  fautes  qui  la 
ternissent.  Nous  n^  reculerions  pas  devant  cette  tâche ,  et 
nous  aborderions  franchement  les  difficultés  de  tout  genre 
quelle  présente,  si  la  nature  de  ce  travail  comportait  des 
tableaux  développé^  ;  mais  nous  devons  nous  bornfer  ici  à 
saisir  quelques  traits  épars,  au  moyen  desquels  l'esprit  du 
lecteur  puisse  embrasser  lensemble  des  faits.  Disons  donc 
amplement  que  la  vie  de  ce  pejtit  nombre  d'hommes  qui  ont 
brillé  successivement  sur  ia  face  du  monde /n'offre  rien 
d'aussi  grand  et  d'aussi  glorieux  que  les  premières  campagnes 
de  Bonaparte  en  Italie. 

Les  victoires  des  armées  françaises  ouvrirent  une  série  de 
révolutions  mémorables.  Tout  changea  de  face.  Le  duc  de 
Modène  et  le  roi  de  Naples  conclurent  la  p^ix;  le  saint  père 
1  acheta  en  dépouillant  le  musée  du  Vatican  de  ses  priuciw  s, 
paux  chefs-d'œuvre  ;  il  céda ,  en  outre ,  Bologne  et  Ferrare,  ' 
et  renonça  à  toutes  prétentions  sur  l'ancien  siège  pontifical 
d'4vignon.  Gènes  se  plaça  sous  la  protection  de  la  France  ;    ' 
la  Corse  fut  enlevée  aux  Anglais,  et  un  grand  état  s'éleva  en 
loro hardie  $9x1$  le  nom  de  republique  ci$alpine. 

La  guerre  continua ,  et  là  fortune  ne  cessa  pas  de  favoriser  les 
armes  françaises  :  Wurmser  et  Alvinzi  firent  dje  vains  efforts 
pour  conserver  le  dernier  boulevart  de  la  puissance  autri- 
chienne en  Italie.  Mantoue  capitula  le  s  février  1797  ^  et 
Tempefeur  se  vit  obligé  de  consentir  à  signer  à  Léoben  des 
préliminaires  ,  convertis  en  une  pai^. définitive  ,.à  Campp- 
Formio  ,  le  1 7  octobre  de  cette  année. 

Ce  tr^té  consoQ^ma  la  ru^np  de  l'antique  république  .de 
Venise.  La  France,  irritée  de  l'opposition  çecràte  qu'»vait 
mise  à  ses  vues  politiqi^es  raristocratie  téniti^nne ,  ejt  d'une 
insurrection  rÀ:ente  où  des  Français  avaient  péri ,  vit  dans 
la  cession  de  son  territoire  un  moyen  de  satisfaire  i'empe« 
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reur  dépouillé  dé  la  Lombardie.  L'aigle  autrichienne  flotta 
donc  sur  les  remparts  de  l'orgueilleuse  cité  qui  avait  long- 
temps régné  dans  la  Méditerranée  ;  et  ainsi  fut  détruit  par 
un  peuple  libre  l'existence  d'un  peuple  lil)re.  Il  n'est  sans 
doute  pas  nécessaire  de  faire  remarquer  tout  ce  qu^un  pareil 
acte  avait  d^injuste  et  d'impolitique. 

Tandis  que  Venise  succombait,  Gênes  éprouvait  les  ré- 
sultats de  la  haute  protection  qu'elle  avait  réclamée.  Elle 
se  voyait  transformée  en  république  ligurienne.  Des  mou- 
vemens  populaires  qui  agitaient  les  états  romains  donnèrent 
encore  lieu  aux  Français  de  les  occuper  en  1798.  Une  armée 
pénétra  jusqu'à  Rome  ,  et  Berthier,  son  chef,  proclama  une 
république  romaine  ;  enfin ,  une  nouvelle  coalition  contre  la 
France  s'étant  formée ,  la  guerre  fut  poussée  avec  la  même 
fortune  en  Italie  ;  et  Ghampionnet,  vainqueur  de  Mack,  dé- 
clara que  le  royaume  de  Naples  était  une  république  parthé' 
hopéenne.  C'était  au  commencement  de  1799* 

Le  roi  de  Naples  avait  abandonné  ses  états  dans  la  pénin- 
sule aux  armes  républicaines,  et  s*était  réfugié  en  Sicile.  Le 
roi  de  Sardaigne  avait  pareillement  été  obligé  de  céder  ce 
qu'il  possédait  en  Italie,  et  de  chercher  un  asyle  en  Sar- 
daigne. Il  n'y  avait  plus  de  monarques  sur  le  sol  italien.  Tout 
change  de  face  en  moins  d'une  année  :  la  «fortune  cesse 
un  instant  de  favoriser  le  drapeau  français;  les  armées  de 
Macdonal  et  de  Joubert  sont  forcées  d  évacuer  l'Italie;  Fer- 
dinand et  la  reine  Caroline  rentrent  à  Naples;  les  états 
romains  sont  rendus  à  un  nouveau  pontife  Pie  VU.  La  répu- 
blique ne  conserve  plus  que  Gênes  et  Ancône;  et  elle  est 
menacée  de  perdre  en  quelques  mois  le  fruit  de  plusieurs 
années  de  triomphes. 

Bonaparte  reparut  alors  en  qualité  de  premier  consul 
•dans  ces  contrées  où  il  avait  déjà  immortalisé  son  nom 
comme  simple  général  de  la  république;  réternel  passage 
de  nSaint  ^  Bernard  et  la  mémorable  bataille  de  Marengo 
rendirent  de  nouveau  la  Lombardie  à  l'indépendance.  Ia 


Digitized 


by  Google 


n'iTALîE.  2a  1 

république  cisalpine  fut  rétatlie,  et  bientôt  la  paix  fut 
conclue  à  Lunéville.  Il  n'y  a  à  remqrquer  pour  nous ,  dans 
ce  traité,  que  la  cession  du  duché  de  Parme  à  la  France,  en 
échange  de  la  Toscane,  érigée  pour  le  duc  en  royaume  d'É- 
trurie.  L'Italie  se  trouva,  à  cela  près,  'dans  la  même  situa-r 
tion  qu'après  le  traité  de  Campo-Formio.  La  pacification 
de  Lunéville  est  de  1801. 

Les  changeraens  introduits  dans  le  gouvernement  de  la 
république  française,  le  furent  aussi  dans  celui  des  répu- 
bliques italiennes;  elles  remplacèrent  aussi  leurs  directoires 
par  un  premier  magistrat.  Il  y  eut  un  président  à  Milan ,  un 
doge  h  Gênes,  et  un  gonfalonier  à  Lucques.  Bonaparte  à 
qui  la  cisalpine  avait  deux  fois  dû  l'existence  ,  en  devint 
le  chef,  et  lorsquen  i8o4  le  consul  français  eut  changé 
son  titre  pour  celui  d'empereur,  \e président  italien  voulut 
prendre  à  Milan  le  titre  plus  fastueux  de  roi  :  et  ainsi  fut 
restaurée  cette  antique  royauté  dltalie ,  qui ,  depuis  plu- 
sieurs siècles ,  n'était  plus  que  nominale  dans  la  personne 
des  empereurs  allemands.  Cette  création  ,  et  plus  tard  celle 
de  la  confédération  du  Rhin,  révélaient  la  pensée  entière 
du  nouveau  monarque.  On  pouvait  comprendre  qu'il  en- 
tendait par  là  ,  substituer  sa  race  à  la  maison  d'Autriche ,  et 
faire  de  la  France  comme  au  temps  des  Carlovingiens  le 
siège  du  nouvel  empire  romain  ou  d Occident. 

La  paix  de  Presbourg,  qui  termina  en  i8o5  la  troisième 
coalition,  augmenta  le  royaume  d'Italie  de  l'ancien  territoire 
de  Venise.  L'année  suivante  vit  la  dynastie  de  Naples  ef- 
facée des  maisons  régnantes  de  l'Europe ,  et  un  frère  de 
Napoléon ,  recevoir  ce  trône  par  un  simple  décret  qui  sem- 
blait rappeler  l'investiture  pontificale  des  premiers  siècles. 
Ferdinand  chercha  de  nouveau  un  asyle  à  Paleroie.  Rien  ne 
résista  plus  dès-lors  à  la  volonté  impérieuse  du  conquérant. 
Il  changea  à  son  gré  les  formes  du  gouvernement,  distribua 
des  principautés  à  ses  sœurs  ,  en  érigea  d'autres  en  dépar- 
temens  français;  l'Italie  ne  fut  plus  alors  qu'une  province  , 


Digitizod 


by  Google 


222  PRÉCIS  DE  l'hISTOIRE  D'jtALlE. 

OÙ  le  chef  du  grand  empire  put  puiser  4  son  gré  les  hommes 

et  les  trésors  qu'exigeait  son  insatiable  ambition. 

Notis  touchons  au  terme  de  notre  travail.  Les  souvenirs 
des  revers  qui  renversèrent  le  grand  empire ,  et  des  actes 
qui  rétablirent  les  anciens  gouvernemens  de  lltalie  sont 
encore  récens.  Qu'on  déplore  ou  qu'on  exalte  ces  ré- 
sultats ,  une  réflexion  se  présente  naturelleinent  à  l'esprit 
pour  les  expliquer  :  après  avoir  vu  la  révolution  ^  française 
se  montrer  constamment  peu  généreuse  envei*s  la  pénin- 
sule ,  dont  nous  venons  d'esquisser  l'histoire  ,  et  n*y  voir 
effectivement  qu'un  instrument  de  ses  vues  de  destruction 
et  de  conquêtes,  pouvons-nous  être  surpris  de  ce  i]^ue  l'an- 
cienne diplomatie,  trlomphanteaprès  cette  longue  lutte,  n'ait 
pas  usé  plus  généreusemei}t  d'une  victoire  inespérée.  Ja- 
louse et  vindicative,  elle  avait  tant  d'injures  à  punir  !  tant  de 
fois ,  Turin  ,  Milan ,  Florence  et  Naples  avaient  vu  les 
drapeaux  des  princes,  humiliés  par  les  étrangers,  et  non 
pas  (il  faut  bien  le  dire)»  sans  le  concours  des  peuples  I 
Quelle  apparence  qu^il  y  eût  assez  d'élévation  et  de  pro- 
fondeur dans  leurs  conseils  ,  pour  qu'ils  voulussent  sacrifier 
de  vieux  ressentimens  à  des  nécessités  récentes  ,  et  fermer 
Tarène  sanglante  des  révolutions  ,  en  faisant  succéder  un 
système  fédératif  réclamé  depuis  deux  siècles  ,  et  de  sages 
libertés,  à  un  républicanisme  dangereux  ou  à  une  déplorable 
tyrannie  !  Il  faut  donc  déclarer  que  ce  qui  a  été,  devait  être, 
et  attendre  le  remède  du  temps,  dont  le  cours  rapide  se  joue 
des  passions  et  des  volontés  humaines. 
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EXTRAIT  DU  CONGRÈS  DE  VIENNE, 

CONSTITUANT  LES  ÉTATS  d'iTALIB. 


Sardaigne. 


85.  Les  limites  des  ëtats  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  se- 
ront, du  côté  de  la  France,  telles  qu'elles  existaient  au 
!•' janvier  1792,  à  l'exception  des  changemens  portés  dans 
le  traité  de  Paris  du  3o  mai  i8i4  (i). 

Du  côté  de  la  confédération  helvéïique,  telles  quelles 
existaient  au  i«' janvier  Î792,  à  lexception  du  changement 
opéré  par  la  cession  faite ,  en  faveur  du  canton  de  Genève , 
telle  que  cette  cessioii  se  trouve  spécifiée  dans  l'art.  80  du 
présent  acte. 

Du  côté  des  états  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche ,  telles 
quelles  existaient  au  !•'  janvier  1 792;  et  la  convention,  con- 
clue entre  LL,  MM.  Timpératrice  Mafie-Thérèse  et  le  roi  de 
Sardaign^,  le  4  octobre  1751,  sera  maintenue  de  part  et 
d'autre  dans  toutes  ses  stipulations. 

Du  côté  des  états  de  Parme  et  de  Plaisance  ,  la  limite, 
pour  ce  qui  concerne  les  anciens  états  de  S.  M.  le  roi  de 
Sardaigne,  continuera  à  être  telle  quelle  existait  au  i**  jan- 
vier 1792. 

Les  limites  des  ci-devant  états  de  Gênes  et  des  pays  nom- 
més fiefs  impériaux  ,  réunie  aux  états  de  S.  M.  le  roi  de 
Sardaigne,  d'après  les  articles  sûivans ,  seront  les  mêmes, 
qui,  le  i"' janvier!  792,  séparaient  ces  pays  des  états  de  Parme 
et  dé  Plaisance,  et  dé  ceux  de  Toscane  et  de  Massa. 

L'île  de  Capraja,  ayant  appartenue  l'ancienne  républiqjie 
de  Gênes,  est  comprise  dans  la  cession  des  états  de  Gênes  à 
S.  M.  le  roi  de  Sardaigne. 

86.  Les  états  qui  ont  composé  la  ci-dèTant  république  de 
Gênes  sont  réunis  à  perpétuité  aux  états  de  S.  M.  le  roi  de 
*^'~— — — ^  ■  I.J  -    I  ....  — ^^ 


Digitized 


^Google 


a ^4  EXTRAIT 

Sardaigne,  pour  être  ,  comme  ceux-ci,  possédés  par  elle  en 
toute  souveraineté,  propriété  et  hérédité^  deir^ILle  en  mâle« 
par  ordre  deprimogéniture,dans  les  deux  branches  de  sa  mai- 
son ,  savoir  :  la  branche  royale  et  la  branche  de  Sovoie-Ca* 
rignan. 

87.  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  joindra  à  ses  titres  actuels 
celui  de  duc  de  Gênes. 

88.  Les  Génois  jouiront  de  tous  les  droits  et  privilèges 
spécifiés  dans  Tacte  intitulé  :  Conditions  qui  dowent  servir  de 
bases  h  la  réunion  des  états  de  Gênes  à  ceux  de  S.  M.  Sarde; 
et  ledit  acte  tel  quîl  se  trouve. annexé  à  ce  traité  général, 
sera  considéré  comme  partie  intégrante  de.  celui-ci ,  et  aura 
la  même  force  et  valeur  que  s  il  était  textuel^lement  inséré 
dans  l'article  présent. 

89.  Les  pays  nommés  fiefs  impériaux,  qui  avaient  été  réu- 
nis à  la  ci-devant  république  ligurienne,  sont  réunis  défini- 
tivement aux  états  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  de  la  même 
manière  que  le  reste  des  états  de  Gênes;  et  les  habitans  de  ces 
pays  jouissent  des  mêmes  droits  et  privilèges  que  ceux  des 
états  de  Gênes  désignés  dans  l'article  précédent. 

go.  La  faculté  que  les  puissances  signataires  du  traité  de 
Paris  du  3o  mai  i8i4  se  sont  réservée  par  Tart.  3  dudit 
traité  de  fortifier  tels  points  de  leurs  états  qu  elles  jugeront 
convenable  à  leur  sûreté ,  est  également  réservée  sans  res- 
triction à  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne. 

91.  S., M.  le  toi  de  Sardaigne  cède  au  canton  de  Génère 
les  districts  de  la  Savoie  désignés  dans  l'art.  80  ci-dessus,  et 
aux  conditions  spécifiées  dans  Tacte  intitulé  :  Cession  faite 
par  S.  M,  le  roi  de  Sardaigne  au  canton  de  Gencive,  Cet  acte 
sera  considéré  comme  partie  intégrante  du  présent  traité  gé- 
néral, auquel  il  est  annexé,  et  aura  la  même  force  et  valeur 
que  s'il  était  textuellement  inséré  dans  larticle  présent. 

92.  Les  provinces  du  Chablais  et  du  Faucigny ,  et  toutle 
territoire  de  Savoie  au  nord  d'Ugine,  appartenant  à  S.  M. 
le  roi  de  Sardaigne,  feront  partie  de  la  neutralité  delà. 
Suisse  ,  telle  quelle  est  reconnue,  et  garantie  par  les  puis- 
sances. 

En  conséquence,  toutes  les  fois  que  les  puissances  voisines 
de  la  Suisse  se  trouveront  en  état  d'hostilité  ouverte  ou  im- 
minente, les  troupes  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  qui  pour- 
raient se  trouver  dans  ces  provinces,  se  retireront  et  pour- 
ront à  cet  etfetpasser.par  le  Valais,  si  cela  devient  nécessaire; 
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aucunes  autries  troupes  armées  d'aucune  autre  puissance  ne 
pourront  traverser  ni  stationner  dans  les  provincQS  et  terri- 
toires susdits,  sauf  celles  que  la  confédération  suisse  jugerait 
'à  propos  d  y  placer ,  bien  entendu  que  cet  état  de  choses  ne 
gêne  êh  rien  l'administration  de  ces  pays  oh  les  agens  civils 
de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  pourrontaussi  employer  la  garde 
municipale  pour  le  maintien  du  bon  ordres 

IJaute-hallô. 

g3.  Par  suite  des  renonciations  stipulées  dans  le  traité  de 
Paris  du  5o  mai  181 4)  les  puissances  signataires  du  présent 
traité  reconjnaissent  S.  M,  l'empereur  d'Autriche ,  ses  héri- 
tiers et  successeurs,  comme  souverains  légitinfies  des  provin- 
ces et  territoires  qui  avaient  été  cédés ,  soit  en  tout,  soit  eu 
partie ,  par  les  traités  de  Gampo-Formio  de  1797 ,  de  Luné- 
ville  de  1801  vde  Presbôurg  de  i8o5  ,  par  la  convention 
additionnelle  de  Fontainebleau  de  1807  ,  et  par  le  traité  de 
Tienne  de  1809,  et  dans  la  possession  desquelles  provinces 
et  territoires ,  S.  M.  I.  et  R.  A.  est  rentrée  par  suite  de  la 
dernière  guerre,  tels  que  :  ristrie,  tant  autrichienne  que  ci- 
(j^vant  vénitienne ,  la  Dalmatié,  les  îles  ci-devant  vénitien  nés 
'de  TAdriatiqùe  ;  les  Bouches  du  Cattaro,  la  ville  de  Venise^ 
les  Lagunes ,  de  nrême  que  les  autres  provinces  et  districts 
de  la  terre-feroie  des  états  ci-devant  vénitiens  sur  la  rive 
gauche  de  TAdige,  les  duchés  de  Milan  et  de  Mantoue,  les 
principautés  deBrixLen  et  de  Trente  ,  le  comté  de  Tyrol,  le 
Vorelberg,  le  Frioul  autrichien,  le  Frioul  ci-devant  véni- 
tien ,  le  territoire  de  Montefalcone,  le  gouvernement  de  la 
ville  de  Trieste,  la  Carniole ,  la  Haute-Carinthie ,  la  Croatie 
à  la  droite  de  la  Save  ,  Fiumç  et  le  Littoral  hongrois  ,  et  le 
district  de  Castres. 

•  94-*  S.  M.  L  et  R.  A.  réunira  à  sa  monarchie,  pour  être 
possédés  par  elle  et  ses  successeurs  en  toute  propriété  et 
sotiveraineté,  >  ,      ' 

1*  Ontre  les  parties  de  la  terre-ferme  des  états  vénitiens 
dont  il  a  été  jBaiit  mention  daps  rarticle  précédent,  les  au- 
tres parties  desdits  états,  ainsi  que  tout  autre  territoire  qui 
se  trouve  situé  entre  le  Tésin,  le  Pô  et  la  mer  Adriatique.' 

a*  Les  Vallées  de  la  Valteline,  de  Bormio  et  de  Çhia- 
venna  ; 

TOKTE  It.  l5 
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3®  Les  territoires  ayant  formé  la  ci-devant  république  de 
Ragufte. 

95.  En  conséquence  des  stipulations  arrêtées  dans  les 
articles  précédons  ,  les  fkt>ntières  des  états  de  S.  M.  I.  et 
R.  A.  en  Italie  ,  seront  : 

1^  Du  c6té  des  états  dé  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  telles 
quelles  étaient  au  i*»  janvier  1792; 

fiO  Du  côté  des  états  de  Parme»  Plaisance  et  Guastalla , 
le  cours  du  Pô,  la  ligne  de  démarcation  suivant  le  ThaU 
weg  de  ce  fleuve; 

3*  Du  côté  des  états  de  ModènCi  les  mêmes  quelles 
éuientau  i*»  janvier  1792. 

4^  Du  côté  des  états  du  pape^  le  cours  du  Pô  jusqu'à  1  em- 
bouchure du  Goro; 

50  Du  côté  delà  Suisse  y  l'ancienne  frontière  de  la  Lom« 
bardie,  et  celle  qui  sépare  les  vallées,  de  la  Yalteline,  de 
Bormio  et  Cliiavehna  des  cantons  des  Grisons  et  du  Tésin. 
Là  où  le  Thalweg  du  Pô  constituera  la  lim'te  ,  il  est  statué 

aue  les  changemens  que  subira  par  la  suite  le  cours  de  cç 
euve,  n'auront  à  Tavenir  aucun,  effet  sur  la  propriété  des 
.  îles  qui  sy  trouvent. 

g6.  Les  principes  généraux  adoptés   par   le  congrès  de 
Vienne  pour  la  navigation  des  fleuves ,  seront  appuqu^  à 
,  celle  du  rô. 

Des  commissaires  seront  nommés  par  les  états  riverains  ^ 
au  plus  tard  dans  le  délai  de  trois  mois  après  la  fin  du  coo^ 
grès,  pour  régler  tout  ce  qui  a  rapport  à  lexécution  du  pré- 
sent article. 

97.  Gomme  il  est  indispensable  de  conserver  à  rétablisse- 
ment, connu  sous  le  nom  de  'Mont-Napoléon ,  à  Milau,les 
moyeàs  de  remplir  ses  obligations  eiiv^ers  ses  créanciers  «  il 
est  comrenu  qpe  les  biens;rfon4s  et  autres  immeubles  de  cet 
établissement  situés  dans  des  pays,  qui ,  ayant  fâitpartie  du 
royaume  dltalie ,  ont  passé  depuis  sous  la  domination  de 
différens  princes  d'Italie  ,  de  même  que  les  capitaux  appar- 
tenant audit  établissement  et  placés  dans  ces  différens  pays, 
resteront  affectés  à  la  même  destination. 

Les  redevances  du  Mont*>Napoléon  non  fondées  et  non 
liquidées ,  telles  que  celles  dérivant  de  l'arriéré  de  ses  charges 
ou  de  tout  autre  accroissement  du  passif  de  cet  établisse? 
ment  y  seront  réparties  sur  les  territoires  dont  se  composait 
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le  ci-devant  royaume  (Tltalie  ,  et  cette  répartition  sera  assise 
sur  les  bases  réanies  de  la  population  et  du  revenu.  Les  sou- 
Terains  desdits  pays  nommeront  y  dans  le  terme  de  trois  mois 
à  dater  de  Ja  fin  du  congrès  »  des  comnûssaires  pour  s'en- 
tendre Avec  les  commissaires  autrichiens  ,  sur  ce  qui  k 
rapport  à  cet  objet. 
Cette  commission  se  réunira  à  Milan, 

Modène  et  Reggio. 

98*  S.  A*  R.  larcbiâuc  François  d*Este,  ses  Héritiers  et 
successeurs,  posséderont  en  toute  propriété  et  souveraineté, 
les  duché»  de  Modène,  de  Reggio  et  de  Mirandole ,  dans  la 
tDèoie  étendue  qu'ils  étaient  à  l'époque  du  traité  da  Campa- 
Fonnio» 

S.  A.  R.  Tatchiducheàse  Marîe-Béatrix  d'Esté ,  ses  héri* 
tiers  et  successeurs ,  posséderont  en  toute  souveraineté  et 
propriété  le  duché  de  Massa  et  la  principauté  de  Carrara,, 
ainsi  que  les  fiefii  impériaux  dans  la  Lunigiana.  Ces  derniers 
pourront  servir  à  des  échanges  ou  autres  arrangemens  de 
grd  à  gré ,  avec  S.  A.  !..  le  grand-duc  de  Toscane  ^  selon  la 
convenance  réciproque. 

Les  droits  de  succession  et  réversion  établis  dans  les  bran- 
ches des  archiducs  d'Autriche,  relativement  aux  duchés  dp 
Modène,  de  Reggio  et  Mirandole ,  ainsi  que  les  principautés 
de  Massa  et  Garrara,  sont  conservés. 

^  Parme  et  Plakemce. 

99.  S.  M.  Timpéfatrice  Marie-Louise  possédera  en  toute 
propriété  et  souveraineté  les  duchés  de  Parme,  de  Plaisance 
et  de  Cuastalla  y  à  Pexception  des  districts  enclayés  dans 
les  états  de  S.  M.  I.  et  R.  A.  sur  la  rive  gauche  du  Pô.  ^ 

La  réversibilité  de  ces  pays  seija  déterminée  de  comniutt 
accord  entre  les  cours  d'Autriche,  4^  R,ussie,  de  France  « 
d*£spagne^  d*An^leterre  et  de  Prusse,  toutefois  enayantiégard 
aux  droits  de  réversion  de  Ja  maisçn  d'Autriche  et  dd  S.  M* 
le  roi  de  Sardaigne ,  sur  le&dits  pays. 
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Toscane. 

ioo.  S.  M.  L  et  R.  larchiduc  Ferdinand  d'Autriche  est 
rétabli,  tai)t  pour  lui  que  pour  ses  héritiers  et  successeurs, 
daus'tous  les  droits  de  souveraineté  et  propriété  sur  le  grand 
duché  de  Toscane  et  ses  dépendances,  ainsi  que  S.  A.  L  les 
a  possédés  antérieurement  au  traité  de  Luné  ville. 

Les  stipulations  de  lartide  %  du  traité  de  Vienne  du  5 
octobre  i735,  entre  Tempereur  Charles  VI  et  le  roi  de 
France,,  auxquelles  accédèrent  les  autres  puissances ,  sont 
pleinement  rétablies  en  faveur  de  S,  A.  L  et  ses  descendans, 
iàinsi  que  les  garanties  résultant  de  ces  stipulations. 

II  sera  en  outre  réuni  au  grand  duché,,  pour  être  possédé 
en  toute  propriété  et  souveraineté  par  S.  A.  I.  et  R.  le  grand* 
duc  ,Ferdinand ,  et  ^es  héritiers  et  descendans  :  ' 

1®  l.*état  des  Présides; 
'  ^®  La  partfe  de  Hle  d'Elbe  et  de  ses  appartenances  qui 
-était  solis  la  suzeraineté  de  S.  M.  le  roi  des  DeuxrSiciles avant 
l'année  1801  ;  ,  . 

3*^  La  suzeraineté  et  souveraineté  de  la  principauté  de 
^iombriK) etsès  dépendances. 

Lo  prince. Ludovisi  Buônçomp^igni  conservera  pour  lui  et 
ses  successeurs  légitimes^  toutes  les  propriétés  que  sa  faniill^ 
possédait  dans  la  principauté  de  Piombmo,  dans  111e d'Elbe 
'et  ses- dépendances,  avant  l'occupation  de  ces  pays  par  lesl 
troupes  françaises  en  1799 ,  y  compris  les  mines,  usines  e^ 
salines.  Le  prince  Ltylovisi  conservers^  également  ie  droit  di 
pèche,  et  jouira  d'*ui»ë  exemption  de  droits  parfaite,  tan^ 
pour  l'exportation  des  pro>duits  ^e  se^  mmes ,  usines ,  saline^ 
et  domaitiés,  qUé  pin^i^Tiniport^tion  des  bois  et  autre^ 
'Objets  nëoéssâi!*es  poUr  l'iéxploitation  deà  tnines.  Il  sera  de 
plus  indemnisé  parS.  A.  l.  le^grarid-diic  dcToscane,  de  tous 
les  revenus  que  sa  famille' tirait  des  droitsf  régaliens  avant 
l'aiïtiée^  1801 -En  cas'qù'ffstirvîrit,  des  dîfÔfcùltés  dans  l'éva^ 
luatîoiî  de  cette  indemnité ,  les  parties  intéressées  s'en  rap- 
porteront à  la  décision  des  cours  de  Vienne  et  de  Sardaigne; 

4*  Les  ci-devant  fiêfsîÂipériaux  de  Vérhid,  Montante  et 
Monte  Santa* Maria  »  enclavés  dans  les  états  toscans. 
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Lucques. 

101.  La  principauté  de  Lucques  sera  possédée  en  toute 
flou?er^èeté  par  S.  M.  Vînfante  Marie-Louise;!^  et  ses  des- 
cendans  en  ligne  directe  et  masculine. 

Cette  principauté  est  érigée  en  duché,  et  conservera  une 
iorme  de  gouvernement,  os^sée  sur  les  principes  de  celle 
quelle  avait  reçue  en  i8o5. 

n  sera  ajouté  aux  revenus  de  la  principauté  da  Lucques 
une  rente  de  cinq  cent  mille  francs  que  S.  M.  Fempereor 
d'Autriche  et  S.  A.  L  le  grand-^duc  de  Toscan^  s'engagent  à 
payer  régulièrement ,  aussi  long-temps  que  les  circonstances 
ne  permettront  pas  de  procurer  à  S.  M.;  Tinfante  Marie-^ 
Louise  et  à  son  nls^  et  à  ses  descendans^  un  autre  établis-* 
semant. 

Cette  rente  sera  spécialement  hypothéquée  si^r  les  s^îgneu^ 
ries  Qn  Bohême ,  contenues  sous  le  nom  de  Buvaro-vahi- 
tines,  Qui ,  dans  le  cas  de  révei^ion  du  duché  de  iLucques  au 
grand  duché  doToscatie,  seront  affranchies  de  cetfe  charge» 
et  rentreront  dans  le  domaine  particulier  de  S.  M.I.  et  R.  AJ 

1.02.  Le  duché  de  Lucques  sera  réversible  au  grand  duché 
de  Toscane  ,  soit  dans  le  cas  qu  il  devint  vacant  par  la  mort 
de  S,  M.  rinfante  Marie-Louise ,  ou  de  son  fils  don  Carlos  ^ 
et  de  ses  descendans  mâles  et  directs  ,  soit  dans  celui  que 
Hnfante  Marie-Louise  ou  ses  héritiers  directs  obtinssent  un 
autre  établissement,  ou  succédassent  à  une  autre  branche 
de  leur  dynastie. 

Toutefois  lé  cas  de  réversion  échéant ,  le  grand^duc  de 
Toscane  s'engage  ^  céder,  dès  qu'il  entrera  en  possession  de 
la  principauté  de  Lucques ,  au  duc  de  Modène ,  les  terri- 
toires suivans  ; 

1^  Les  districts  toscans   de   Fivizano  ^    Pietra-Sant«  et 


2^  Les  districts  lucquois  de  Gastiglione  et  Gallicane ,  en- 
clavés dans  les  états  de  Modèpe ,  ainsi  que  ceux  de  MinUc* 
ciano  et  Monte  Ignose ,  contigus  au  pays  de  Massa« 

État  de  r  Église. 

io3.  Les  marches,  avec  Camérino  et  leurs  dépendances, 
ainsi  que  le  duché  de  Bénévent  et  la  principauté  de  Fonte- 
Corvo ,  sont  rendus  au  saint-siége. 
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Le  saint-siége  rentrera  en  possession  .des  légations  de  Ra- 
venne ,  de  Bologne  et  de  Perrare  ,  à  l'exception  de  la  partie 
du  Ferrarois  située  sur  la  rive  gauche  du  Pô. 

S.  M.  I.  et  R.  A.  et  ses  successeurs  auront  droit  éfe  garaii 
ion  dans  les  places  de  Ferrare  et  de  Gomtnachio. 

Les  habitans  des  pays  qui  rentrent  «ous  la  domination  du 
saint-siége  par  suite  des  stipulations  du  congrès  »  jouiroiM 
^es  effets  de  l'article  16  du  traité  de  Paris  du  3o  mai  18 14^ 

Toutes  les  acquisitions  faites  par  les  particuliers^  en  verta 
d'un  titre  reconnu  légal  par  les  lois  actuellement  existantes, 
sont  maintenues ,  et  les  dispositions  propres  à  garantir  U 
dette  publique  et  le  paiement  des  pensions  seront  fixées  pa^ 
une  conrention  particulière  entre  la  cour  de  Rome  et  celle 
de  Vienne. 

NapUs. 

104  S^  H*  le  roi  Ferdinand  IV  est  rétabli  tant  pour  lui 

aue  pour  4es  héritiers  et  ses  successeurs  sur  le  trône  de 
I  a  pies  9   et    reconnu   par  les  puissances  comme  roi  du 
royaunoie  4<^f  Deux-Siciles.  • 
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RWAUME  LOMBARD-YENITIEh. 


CONSTITUTION  DE  VENISE 

(  NON  ÉCRITE.  ) 

S  I.  GtmvernemenL 

Le  gou^^mement  se  compose  de  la  réunion  des  autorités 
qui  suivent: 
1^  La  souveraineté  qui  réside  daus  le  grand  conseil  ; 
»•  Le  gouvernement  proprement  dit  dans  le  sénat; 
3*  L*autorité  judiciaire  dans  les  quaranties; 
4*  La  police  et  l'administration  dans  le  conseil  des  dix. 
Tous  les  emplois  sont  électifs  et  temporaires. 

S  IL  De  la  Noblesse. 

La  noblesse  vénitienne  se.divise  en  quatre  classes  :  la  pre* 
mière  classe  se  compose  des  familles  électorales,  c'est-à- 
dire  remontant  aux  douze  tribuns  qui  élurent  le  premier 
doge  en  697;  la  seconde  ,  des  familles  qui  prouvent  quelles 
faisaient  partie  du  grand  conseil  à  Tépcrque  où  le  droit  d  y 
siéger  devint  perpétuel  et  héréditaire  ;  la  troisième  classe 
est  formée  des  trente  familles  qui  furent  élevées  au  patriciat 
depuis  là  clôture  du  grand  conseil  ;  enfin,  la  quatrième,  des 
nobles  candiots ,  de  ceux  des  provinces  ou  des  citadins  de 
Yenlse  qui  achetèrent  le  patriciat. 

Sont  exclus  du  corps  de  la  noblesse  y  non-seulement  les 
enfans  illégitimes  ,  mais  ceux  qui  ont  été  légitimés  par  fna* 
riage  subséquent. 

Les  nobles  son  t  la  seule  classe  de  citoyens. qui  participe  aux 
charges  du  gouvernement. 

Les  nobles  ne  peuvent  tenir  plusieurs  magistratures  à  la  fois. 

Ils  ne  peuvent,  sous  peine  d  amende  et  de  bannissement,, 
refuser  les  charges  auxquelles  ils  sont  éluSr 

Ils  n«  peuvent  exercer  la  profession  du  commerce.^ 
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Les  nobles  qui  se  font  chevaliers  de  Malte  cessent  d  avoir 
part  au  gouvernement. 

Ils  ne  peuvent  acquérir  ni  fief  ni  seigneurie  en  terre- 
fermé.  .. 

Ils  ne  peuvent  se  mariei'  avec  des  étrangères ,  ni  marier 
leurs  filfes  à  des  sujets  d^m  autre  prince. 

Il  n'y  a  point  de  droit  d  aînesse  parmi  les  nobles. 

Ils  sont  tous  sujet&  en  temps  de  guerre  aux  charges  pu- 
bliques à  proportion  de  leurs  revenus. 

Toute  correspondance  avec  Içs  ambassadeurs ,  ou  autres 
ministres  étrangers,  leur  est  défendue  sous  peine  de  la  vie. 

Les  étrangers  qui  sontnobjes  vénitieûsne  peuvent  exercer 
aucune  charge  dans  l'état. 

Hors  de  Venise  un  noble  n'est  plus  que  l'égal  de  tous  les 
citoyens. 

'  §  IIL  Du  grand  Conseil  ou  du  corps  souverain. 

La  réunion  de  tous  les  nobles  forme  le  grand  conseil. 

Le  grand  conseil  est  souverain  de  l'état;  toutes  les  autres 
autorités  dépendent  de  lui. 

Il  a  seul  la  sanction  des  lois,  la  création  des  nouveaux 
impôts  ,  le  droit  de  conférer  la  noblesse.  , 

La  grand  conaeil  est  chargé  de  l'élection  des  magistrats  et 
du'doge^ 

Il  comprend  tous  les  autres  conseils  qui,  pour  cela,  cessent 
quand  il  se  tient. 

Les  magistrats  s'y  nomment  à  la  majorité  des  suffrages  et 
par  la  vote  du  scrutin, 

I^e  droit  de  faire  des  propositions  appartient  i^  au  doge; 
s^  aux  six  conseillers  du  doge  pris  collectivement;  5*  aux  trois 
chefs  de  la  quarantie  criminelle  quand  ils  sont  unanimes; 
4*  à  chacun  des  trois  avocats  de  la  commune  ;  5^  aiix  magis- 
trats des  eaux  et  à  ceux  de  l'arsenal,  seulement  sur  des 
matières  de  leur  ressort  et  quand  ils  sont  unanimes^ 

La  loi  ne  permet  pas  au  noble  d'entrer  au  grand  conseil 
^vanf  l'âge  de  vingtrcinq  ans. 

Les  nobles  deviennent  m^mb^es  de  l'état  en  entrant  au 
grand  conseil. 

Le  sénat  lui  est  inférieur  en  ce  qu'il  peut  eu  confiroçc 
PU  en  casser  les  éleçtiops. 
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Le  grand  conseil  est  présidé  par  le  doge ,  accompagné  de 
six  conseillers  et  des  chefs  des  divers  corps  d  état. 

11  ne  peut  délibérer  si  les  membres  ne  sont  au  nombre 
de  deux  cents  pour  les  affaires  ordinaires  ,  et  de  six  cents 
pour  les  affaires  importantes. 

%iy.  Du  Sénat. 

Le  sénat  de  Venise  se  compose  de  trois  ordres  :  de  séna- 
teurs ordinaires,  de  sénateurs  adjoints,  et  de  simples  assistani 
qui  ne  votent  pas,  formant  en  tout  un  nombre  de  trois 
cents.  ^  .      .  î 

Les  sénateurs  se  renouvellent  tous  les  ans  ;  ils  doivent 
être  âges  de  quarante  ans. 

Néanmoins  les  anciens  peuvent  être  réélus. 

Les  affaires  se  décident  dans  le  sénat  à  la  pluralité  des 
voix,  pourvu  toutefois  quun  avis  réunisse  au  moins  la 
moitié  des  suffrages. 

Pour  que  rassemblée  soit  l'égale  ,  il  faut  qu  il  y  ait  au 
moins  soixante  membres  présens  ayant  voix  délibérative. 

Le  sénat  délibère  sur  toutes  les  affaires  politiques,  la  paix, 
la  guerre  ,  les  traités,  la  police  intérieure,  et  toutes  les  dis- 
positions administratives  relatives  à  ces  objeta,  sans  aucun 
recours  à  la  sanction  du  corps  souverain. 

Au  sénat  appartient,  sous  responsabilité ,  l'administration' 
des  finances  de  l'état ,  la  fabrication  des  monnaies ,  Vouver- 
ture  des  emprunts,  la  répartition  des  impôts,  l'emploi  des 
revenus  publics  ;  mais  il  ne  peut  ni  augmenter  les  tarifs^  nL 
établir  de  nouveaux  impôts  sans  le  grand  conseil.  ; 

Le  sénat  p^pare  les  projets  de  lois,  ou  d'impositioûs  à  pro- 
poser au  corps  souverain. 

Le  sénat  a  droit. de  désignation  pour  plusieurs  places 
importantes  ,  et  de  nomination  à  plusieurs. 

Le  droit  de  faire  dçs  propositions  appartient  exclusive^ 
ment  au  conseil  du  doge.  * 

^  y.  De  la  Seigneurie  et  du  Collège. 

L'exécution  de  toutes  les  mesures  du  gouvernement  est 
confiée  à  la  seigneurie  ou  conseil  du  doge. 

Les  membres  du  conseil  sont  au  nombre  de  six  pris  c^ans 
chacun  des  six  c^uarti^rs  de  là  vil.te^ 
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1^8  trois  chefs  de  la  quarantie  criminelle  prennent  séance 
au  collège. 

Les  conseillers  sopt  élus  par  le  grand  conseil  pour  huit 
mois,  les  présidens  de  la  quarantie  par  la  quarantie  elle- 
même  y  et  pour  deux  mois  seulement 
00>  Les  conseillers  ouvrent  toutes  les  dépêches  adressées  au 
doge ,  même  hors  de  sa  présence. 

Ils  président,  sans  le  doge  ou  en  son  absence,  les  séances 
du  sétiat  et  du  grand  conseil.  Ils  peuvent  convoquer  lun  et 
l'autre  de  ces  corps  et  y  fermer  les  discussions. 

Ils  prononcent  sur  les  questions  de  compétence  entre  les 
tribunaux.  *    ^ 

Pendant  la  vacance  du  trône ,  ils  remplissent  les  fonctions 
du  doge. 

Le  collège  se  compose  du  conseil  auquel  sont  adjoints 
seize  sages. 

Six  membres  du  collège, âgés  nécessairement  de  38  ans, 
forment  Un  comité  qui  prépare  la  rèsoliltion  sur  les  affaires 
les  plus  importantes.  Trois  autres  sages  sont,  l'un,  sous  le 
titre  de  sage-caissier,  chargé  des  fonctions  de  ministre  des 
financées  ;  l'autre,  le  sage  à  1  écriture  ,  est  le  ministre  de  la 
guerre  ;  le  troisième ,  le  sage  aux  ordonnances ,  a  le  départe- 
ment des  milices  de  terre;  la  troisième  cathégorie  des  sages 
comprend ,  sous  le  titre  des  cinq  sages  des  ordres,  cinq 
jeunes  gens  de  s5  ans,  qui  assistent  au  conseil  debout  et  dé- 
couverts sans  voix  délibèrative. 

La  durée  des  fonctions  des  sages  n'est  que  de  6  mois  ;  ils 
ne  peuvent  y  être  rappelés  qu  après  l'intervalle  d'un  se- 
mestre. 

Le  collège  donne  audience  aux  ambassadeurs  étrangers. 

§  VI.  Du  Doge  et  de  sa  Famille. 

Il  ne  peut  rien  fsiire  sans  le  sénat  :  sa  condition  est  celle 
d'un  simple  particulier,  dès  qu'il  est  séparé  de  son  conseil. 

Le  doge  eôt  chef  de  tous  les  conseils ,  et  a  droit ,  en  cette 
qualité ,  d'y  remplir  toutes  les  fonctions  affectées  aux  prin- 
cipaux magistrats. 

Il  a  deux  voix  au  grand  conseil. 

Les  lettres  pour  les  cours  étrangères  S'expédient,  ^  1* 
monnaie  se  bat  en  son  nom. 
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Il  n'a  la  nomination  qu'à  quelles  bénéfices  et  à  quelques 
petites  cliarges  de  son  palais. 

Hors  de  Venise^  il  n'est  point  reconnu  paur  doge,  et  ne 
reçoit  aucun  honneur. 

Ses  enfans  et  ses  frères  sont  exclus  de  toutes  les  charges 
de  l'état  pendantsa  vie. 

Le  doge  est  électif.  Il  est  forcé  d'accepter  cet  emploi, 
lorsqu'il  lui  est  déféré ,  sous  peine  de  bannissement  et  de 
confiscation  des  biens.  Il  ne  peut. donner  sa  démission. 

11^  n'a  point  de  garde.  Il  ne  peut  commander  les  armées  de 
la  république. 

Si  le  doge  est  mariée  sa  femme  ne  partage  ni  son  rang^ 
ni  son  titre. 

L'administration  du  doge  est  examinée  après  sa  mort  par 
l'inquisition^  et  ses  héritiers  sont  responsables  des  abus  qu  on 
y  découvre. 

Le  dc^e  malade  ou  absent  est  représenté  par  un  des  con- 
seillers, qui  prend  le  nom  de  vice-doge. 

Quand  le  doge  est  jaiiort»  il  ne  se  traite  aucune  affaire  jus- 
qu'à l'élection  d'un  autres 

Le  doge  n'a  pas  le  droit  de  sortir  de  la  capiule  sans  per- 
mission» 

S  VIL  Administration  de  la  Justice. 

^  La  Justice  est  administrée  à  Venise  par  le  conseil  des 
dix  et  par  les  quaranties. 

Des  (^garanties. 

Les  quaranties  sont  au  nombre  de  1;rois,  et  composées  cha^ 
cane  de  quarante  juges. 

1"  La  quarantie  civile  nouvelle^  jugeant  toutes  les  causes 
civiles  par  appel  des  sentences  rendues  par  les  magistrats 
dç  dehors  ; 

«•  La  quarantie  civih  vieille ,  jugeant  par  appel  de  raagis-» 
trats  subalternes  de  la  ville  ; 

5*  La  quarantie  criminelle ^  jugeant  tous  les  crimes ,  excepté 
les  crimes  de  lèse^majesté  de  la  coiupétence  du  conseil  des 
dix.  Les  membres  de  la  quarantie  crimineUe  ont.  entrée  au 
sénat,  et  ses  trois  présidens  au  conseil  du  doge. 

Sa  juridiction  ne  s'étend  pas  sur  les  patriciens  poiïï-  les 
accusations  criminelles  dont  ils  peuvent  être  l'objet. 
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Les  juges  montent  succeâsivement  de  huit  mois  en  huit 
mois^  de  la  nouvelle  à  la  vieille,  et  de  la  vieilles  la, cri- 
minelle. 

Dans  chacune  de  ces  chamhres,  le  ministère  public  est 
exercé  par  les  avogadors  ;  et  deux  contradicteurs  déns 
chaque  chambre  sont  chargés  de  répliquer  pour  la  défense 
des  parties. 

Le  chef  des  quaranties  change  tous  les  deux  mois. 
-    Il  y  a  trois  avogadors  (  i  ). 

L'intervention  d'up  ayogador  est  nécessaire  dans  toutes 
les  délibérations  du  sénat,  et  du  grand  conseH,  sous  peine 
de  nullité  des  décisions. 

Les  avogadors  sont  spécialement  chargés  de  maintenir  et 
de  faire  exécuter  les  lois  de  letat. 
Leurs  fonctions  durent  seize  mois. 

Il  y  a  à  Venise  un  grand  nombre  de  petits  tribunaux  ei 
de  magistrats  subalternes,  affectés  à  chaque  branche  delà 
police  ou  du  gouvernement. 

Le  jugement  du  tribunal  supérieur  n'est  définitif,  qu'au- 
tant qu  il  est  conforme  à  celui  du  premier  juge.  Quand  il 
est  différent,  laflfaire  est  renvoyée  au  tribunal  de  prenîiière 
instance,  pour  y  être  décidée  une  seconde  fois  par  d'autres 
juges  que  par  ceux  qi^i  avaient  con^^ouru  à  la  première 
décision. 

Si  IVppel  reportait  la  cause  à  la  quarantie,  et  que  la  sen- 
tence soit  cassée,  ou  recommence  encore  jusqu'à  ce  que  le 
tribunal  inférieur  et  le  supérieur  aient  reiidu  consécutif 
vement  deux  jugemens  conforn^es. 

Le  droit  vénitien  se  compose  du  code  de  Justinien ,  des 
statuts  particuliers  à  Venise,  et  des  coutumes. 

Dtt  Conseil  dçs  dio$. 

Ce  conseil  se  compose  du  doge ,  de  ses  six  conseillers,  et 
des  dix  membres  nommés  par  le  grand  conseil. 

Le  conseil  des  idix  ne  connaît  que  des  affaires  criminelles^ 
Ses  membres  se  renouvellent  tous  les  ans,  et  sont  élus. 
par  le  grand  conseil.  Les  mêmes  ne  peuvent  être  réélu3  que 
deux  ans  après  être  sortis  de  oharge^  * 

■  'I  I  II  I  '     I  I  I  I         ■  n  .  III  - 

(i)  tenrs  fbnctiQns  sont  à  peu  près  ceUes  ^u^exercent  «n  France  les  «TOcaU^ 
|;énéi:aux, . 
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Leurs  jugemens^ont  sans  appels;  leurs  arrêts  ne  peuvent 
être  modifiés  que  par  eux-mêmes. 

Ils  jugent  sans  entendre  la  défense  de^ accusés. 

Les  seigneurs  qui  composent  le  conseil. de^  dix,  doivent 
être  de  dix  familles  différentes,  et  n avoir  aucune  proximité 
de  parenté  entre  eux. 

Le  ^inseil  des  dix,  peut  déposer,  emprisonner,  juger 
à  mort  tous  les  magistrats  et  le  doge  lui-même. 

Les  dix  ont  séance  et  yoîX  délibérativé  dans  le  sénat. 

Les  attributions  du  conseil  comprennent  toutes  les  af* 
faires  qui  intéressent  la  si\reté  de  l'état,  toutes  les  accusa- 
tions criminelles  d^ns  lesquelles  èont  impliqués  des  patri- 
ciens j  des  ecclésiastiques  ou  des  secrétaires  de  la  chambre 
ducale  ,  —  tous,  les  délits  de  quelque,  importance  ,  commis 
hors  de  l'enceinte  de  Venise  et  des  lagunes»  —  tous  les  délits 
commis  sur  des  barques, — les  offenses  faites  à  des  masques, 

—  les  affaires  des  théâtres, — celles  des  fondations  de  charité, 

—  celles  des  forêts  et  des  mines  dans  les  cas  déterminés ,  — 
lappel  des  sentences  contre  les  blasphémateurs,  —  la  police 
de  la  librairie,  et  tout  ce  qui  est  déclaré  de  son  ressort  par 
les  lois  et  les  coutumes. 

Quand  le  conseil  reçoit  une  dénonciation ,  un  de  ses  trois 
présidens  recueille  les  charges,  entend  le"^  témoins,  fait 
arrêter  le  prévenu ,  l'interroge,  et  fait  écrire  ses  réponses. 

Il  rend  compte  de  son  information  aux  deux  autres  chefs, 
et  tous  trois  délibèrent  pour  savoir  si  l'affaire  sera  portée 
au  conseil  des  dix.  —     -  - 

Dans  les  cas  d'affirmative ,  les  troi$  présidens  deviennent  - 
ses  accusateurs  ;  ils  sont  en  même  temps  ses  juges. 

Le  prévenu  ne  peut  avoir  de  défenseur,  ni  être  confronté 
avec  les  témoins.     * 

S'il  est  condamné^  le  tribunal  peut  le  faire  pendre  aveo 
un  voile  sur  la  tête,  ou  le  faire  noyer  dans  un  canal,  ou  le 
faire  étrangler  dans  la  prison. 

S  Vin.  Inquisition  d'état 

Il  y  a  trois  inquisiteurs  d'état. 

Deux  sont  tirés  du  conseil  des  dix,  et  un  d'.entre  les  con* 
seillers  du  collège. 
Le  pouvoir  des  inquisiteurs  est  absolu. 
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Ihi  ont  droit  de  vie  et  de  mort  sur  tons  les  citoyens  ^  sur 
le  doge  même. 

Le  conseil  des  dix  fait  choix  des  inquisiteurs  :  ce  choix 
doit  rester  secret. 

On  lit  les  sentences  rendues  et  signées  seulement  d  un 
secrétaire. 

En  sortant  de  charge ,  les  inquisiteurs  ne  peuvftt  pré- 
tendre à  un  emploi  important. 

Les  deux  inquisiteurs  noirs  exercent  leurs  fonctions  pen- 
dant un  an  ,  Tinquisiteur  rouge,  ou  le  conseiller  du  doge, 
pendant  huit  mois. 

Les  inquisiteurs  ne  sont  assujétis  à  d'autres  règles  qui 
celles  de  l'humanité  dans  les  sentences. 

Le  conseil  des  dix  nomme  un  inquisiteur  suppléant  que 
deux  des  inquisiteurs  en  charge  peuvent  appeler  pour  con- 
courir avec  eux  au  jugement  de  leur  troisième  collègue. 

Le  tribunal  délègue  ses  pouvoirs  ;  par  une  simple  com- 
mission ,  il  investit  un  agent  quelconqne  d'une  autorité  illi- 
mitée affranchie  de  toute  responsabilité  et  de  toute  forme. 


Digitized  by  VjOOQIC 


MILAÎT,  ABOUTIOir  DES  TITRBft.  2^ 


ÉDIT  DE  LA  MUNICIPALITÉ  DE  MILAN, 
SUR  l'abûlitioit  des  titres. 

Citoyens  ;  tandis  que  les  braves  armées  de  la  république 
française  ont  arboré  sur  nos  remparts  le  glorieui^  drapeau 
de  la  liberté  ,  qu  elles  Vont  illustré  par  leur  sang  et  affermi 
par  tant  de  victoires;  tandis  qu  elles  ont  chassé  le  despote 
qui  nous  tenait  courbés  sous  un  infâme  joug;  tandis  qu'une 
heureuse  égalité  dissipe  les  préjugés,  rapproche  toutes  les 
classes  de  citoyens  ,  dispose  le  peuple  à  l'exercice  de  sa  sou- 
veraineté, faudra-t-il  voir  encore  les  marques  monstrueuses 
de  la  féodalité  abolie ,  les  odieuses  distinctions  de  laristo- 
cratie  ,  les  emblèmes  honteux  de  notre  esclavage  contraster 
avec  les  couleurs  républicaines  et  avec  l'uniforme  àeè  hommes 
libres  ?  Entendra-t-on  encore  retentir  les  noms  excellenciels 
et  illustrissimes^  de  comte ii  de  marquis ,  de  baron  ,  de  prince  j 
àeduc,  et  ces  distinctions  qui  nous  reprochent  notre,  fai- 
blesse et  un  ridicule  orgueil?  Y  aura-t-il  encore  des  hommes 
assez  vils  pour  les  prononcer  et  pour  s'en  glorifier  ? 

Non  ,  citoyens»  la  liberté  que  vous  avez  adoptée,  les  sen- 
timens  de  reconnaissance  et  d'attachement  envers  la  républi» 
que  dans  les  crises  les  plus  dangereuses,  les  moyens  que  votre 
courage,  votre  énergie  vous  fournissent,  les  légions  que  vous 
avez  formées,  et  qui  se  trouvent  déjà  en  présence  de  l'ennemi 
commun,  voilà  des  titres  trop  grands,  trop  précieux  pour 
être  déshonorés  par  les  emblèmes,  par  les  blasons  aristocra- 
tiques et  royaux  qui  sont  encore  suspendus  à  plusieurs  mai- 
sons et  édifaces  de  la  ville. 

Yous  ne  devez  plus  tarder  à  détruire  toutes  ces  marques  de 
la  tyrannie  féodale  ;  elles  contrastent  trop  avec  la  glorieuse 
inscription  qui  ceint  le  front  de  vos  guerriers,  des  légion- 
naires lombards,  l^es  mots  de  liberté  ou  la  mjort  ne  peuvent 
s'accorder  en  même  temps  et  sous  un  gouvernement  répu- 
blicain ,  avec  laigle à  deux  têtes  qui  montre  encore  ^t^ serres 
rapaces  et  rappelle  votre  servitude  passée. 

Et  vous  qui  vous  appelez  nobles ,  suivez  Texemple  de  ceux 
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qui  ont  déjà  fait  un  sacrifice  volontaire  de  leurs  parchemins  et 

de  leurs  privilèges  à  votre  municipalité  ;  croyez  enfin  qu'il 

est  i n jus te}d éterniser  en  vous  lorgueil  de  vos  aïeux  :  devenez 

peuple,  et  vous  serez  plus  grands  aux  yeux  du  peuple  et  de  la 

postérité. 

1*  La  noblesse  étant  abolie  pour  toujours,  personne  ne 
pourra  porter  ni  prendre  aucun  titre  indiquant  la  noblesse, 
et  chacun  sera  appelé  du  nom  *de  citoyen  ou  du  titre  de  sa 
charge. 

a*  Toutes  les  armoiries ,  livrées,  blasons  et  toutes  les  dis- 
tinctions de  noblesse ,  les  attributs  du  royalisme  et  de  la  féo- 
dalité,  seront  eiftièrement  ôtés  et  détruits  datis  l'espace  dune 
décade. 

3°  La  municipalité  aura  soin  de  faire  conserver  tous  les 
';monumens  qui  peuvent  rappeler  les  progrès  des  beaux-arts, 
et'reicellence  des  artistes,  et  servir  à  l'histoire  et  à  Térec- 
tion  de  la  maison  commune  de  Milan. 

Le  11  nivôse  an  5  de  la  république  française»  (3i  décem- 
bre 1797  ). 
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CONSTITUTION 
DE  LA  RÉPUBLIQUE  CISALPINE. 

Jn  S  de  la  République  française ,  (  1 797  ).        ..  > 

t^lSERTÉ)  ÉGALITjé. 

Egarait  des  registres  du  Directoire  exécutif  de  la  Bépubli^ue 
cisalpine. 

Au  nom  dé  la  république  cisalpine. 

Le  directoire  exécutif ,  composé  des  citoyens  Serbelloni^ 
Alessandri*)  Moscati ,  Paradisi  ,  et  nouvellement  installé 
par  le  général  en  chef  Bonaparte  »  au  nom  de  la  république 
française  ^  réuni  pour  la  première  fois  dans  la  salle  tfes 
sessions  du  palais  national ^  a  décrété  de  consigner  parmi* 
ses  actes  là  proclamation  du  général  en  chef,  en  date  du 
11  messidor  courant ^  pour  les  conséquences  qui  en  ré-* 
sultent  et  lexécution  analogue  à  son  contenu  ainsi  qu  il  suit* 

PROCLAMATION. 

Bonaparte  général  en  chef  de  t armée  dttalie* 

La  république  cisalpine  était  depuis  quelques  années  sous 
la  domination  de  la  maison  d'Autriche. 

La  république  française  y  a  succédé  par  droit  de  con- 
quête; elle  y  renonce  dès  aujourd'hui,  et  la  république 
cisalpine  est  libre  et  indépendante;  reconnue  par  la  France 
et  l'empereur,  elle  le  sera  bientôt  par  toute  rEurope^ 

Le  directoire  exécutif  de  la  république  française ,  non 
content  davoir  employé  son  influence  et  les  victoires  des  * 
armées  républicain  es,  pour  assurer  1  existence  politique  de 
la  république  cisalpine ,  porte  plus  loin  sa  sollicitude ,  et 
conyaincu  que,  si  la  liberté  est  le  premier  des  biens,  une 
révolution  entraîqe  après  elle  le  plus  terrible  de  tous  les 
TOME  IV.  16 
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fléaux,  il  donne  au  peuple  cisalpin  «a  propre  constitution,' 
le  rémhàt  des  lumière»  ^e  la  nation  la  plus  édairëe  de 
l'Europe. 

Du  régime  militaire  »  le  peuple  cisalpin  doit  passer  à  un 
régime  constitutionnel. 

.Poui;  que  c^  passage  se  fasse  sans  secousse ,.  sans  anarcfiie, 
le  directoire^  exécimf  a  jugé  devoir  faire  nommer,  pour 
cette  fois  seulement  »  les  membres  du  gouvernement  et  du 
corps  législatif;  .de  sorte  i^ue  ce  ne  sera  que  daus  un  an 
que  le  peuple  nommera  aux  places  vacantes,  conformément 
à  la  constitution. 

Depuis  bien  des  années  il  n'existait  plus  de  république 
en  Italie  ;  le  feu  sacré  de  la  liberté  y  était  étouffe,  et  la  plus 
belle  partie  de  TEurope  ^vivait  sous  le  joug  des  étrangers. 

G  est  à  Ta  république  cisalpine  q\i'il  appartient  de  montrer 
au  monde  par  sa  sagesse ,  son  énergie,  la  bonne  organisa- 
tion de  ses  armées,  que  ritalitu  moderne  h* a  point  dégénéré, 
e;t  est  digne  de  la  liberté. 

Signé  Bon±wAs^TM* 

:  I^^é^érai  en  chef  au  nom  de  la  république  française, 
ejt;,  ^n  conséquence  de  la  proclamation  ci-dessus ,  oomme 
nf^embr^  du  directoire  exécutif  de  la  république  cisalpine 
lea  cilOjyens  Serbelloni ,  Alessandri,  Moscati ,  P^^radisi. 

.:l^e.  cinquième,  miembre  ser^  nommé  inces$ammept.  Ces 
quatre  membres  seront  installés  demain  à  Milan. 

Signe  Bonaparte. 

Montébello ,  près  Milan ,  le  1 1  messidor ,  Tan  5 ,  par 
ordre  du  général  en  chef  de  Tarmée  d'Italie.  ; 

Le  général  divisionnaure ,  chef  de  1  état  majetr  général  de 
larmée.  « 

Si^né  ALBXÀNnRB  Bbbtsier. 

G.  G.  SerbfellQnji ,  en  v^rtu  du  pouvoir  qui  lui  a  été 
conféré ,  nQmm^  sec^étaive  géfiéral  du  même  directoire  le 
citoyei?  Jean^Baptiste  Somms^riva. 

Pour  roinistires.  : 

De  la  police ,  le  eitoyeto  Gà^tono  Porro; 

De  la  guerre ,  le  citoyen  Ambrogio  Birago  •; 

Des  finances,  le  citoyen  Ludovico  Ricci  ; 
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p0  h  lôstiee,  \û  oîfeoj^n  Giu<ieppo  Luoâi  ; 

Des  affaires  étrangères  ,  le  citoyen  Carlo  f  esti»  : 

Se  réservaQt  de  procéder  au  ptemier  jour  à  )a  noroînatîon 
du  ministre  de  Tiotërieur^  qm  sera  suppléé  par  intérim. 
par  le  nîiiûstre  de  k  police.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé 
et  publié  par  toute  la  république  cisalpine. 

A  Milan,  le  12  messidor  an  5  de  la  liberté,  (3o  juin  1797)* 

Signé  G.  G.  SERBBtxowi,  président. 
Par  le  directoire  exécutif,  le  secrétaire  général , 

SoBtMARiyA. 


CÔI^STITUTIOK. 

Déclaration  êtes  droits  et  des  dé^oits  de  T  Homme  et  du  Citoyen^ 

Le  peuple  cisalpin  proclame,  en  présence  de  Dieu,  la 
déclaration  suivante  des  droits  et  des  devoirs  de  riiomme  et  - 
du  citoyen. 

îiroits. 

Art..i'^.  Les  droits  de  Thomme  en  société  sont  :  la  liberté, 
légalité  ,  la  sûreté  et  la  propriété.  ^ 

2.  La  liberté  consiste  dans  le  pouvoir  de  faire  tout  ce  qui 
ne  nuit  pas  aux  droits  des  autres. 

5.  L'éMlité  consiste  en  ce  que  la  loi  soit  la  même  pour 
tous ,  soit  qu'il  faille  proléger  ou  punir;  l'égalité  n'admet, 
aucune  distinction  de  naissance ,  ni  aucun  pouvoir  hérédi^ 
taire. 

4.  La  sûreté  résulte  du  concours  de  tous  pour  assurer  leài 
droite. -de  chacuui    . 

5.  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  de  ses. 
biens ,  de  f^e&  reveaus ,  des  fruits  de  son  travail  et  de  son  in-* 
dustrie.  ' 

6.  La  loi  est  la  volonté  générale  exprimée  par  la  majorité 
des  citoyens  ou  de  leurs  représentans. 

.7.  On  ne  peut  empêcher  ce  qui  n'est  point  défendu  par 
la  loi:  personne  ue  peut  être  contraint  à  faire  ce  que  la  loi  ne 
prescrit  pas.' 

&  Personne  ne  peut  êire  appelé  eu  jugement ,  accusé  ,  ar^ 
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r£té  ni  détenu,  que  dans  le  cas  déterminé  par  la  loi,  et 

selon  les  formes  quelle  prescrit. 

A.  Quiconque  provoque ,  expédie ,  souscrit ,  exécute  ou 
fait  exécuter  des  actes  arbitraires,  doit  être  puni. 

lo.  Toute  rigueur  qui  n'est  pas  nécessaire  pour  s'assurer 
de  la  personne  d'un  individu  accusé  d  un  délit ,  doit  être 
sévèrement  réprimée  par  la  loi. 

1 1  •  Personne  ne  peut  être  jugé  qu'après  avoir  été  légale* 
ment  interrogé  et  avoir  été  entendu. 

12.  La  loi  ne  doit  prescrire  que  des  peines  strictement 
nécessaires  et  proportionnées  au  délit. 

i3.  Tout  traitement  qui  aggrave  la  peine  déterminée  par 
la  loi  est  un  délit. 

i4.  Aucune  loi,  ni  criminelle  ni  civile,  ne  peut  avoir 
d'effet  rétroactif. 

i5.  Tout  homme  peut  louer  son  temps  et  ses  services; 
tnais  il  ne  peut  se  vendre  ni  être  vendu.  Sa  personne  est 
une  propriété  inaliénable.  ^ 

i6.  Toutes  les  contributions  sont  établies  pour  Tutilîté 
générale ,  et  doivent  être  réparties  entre  les  contribuables 
en  raison  de  leurs  facultés. 

17.  La  souveraineté  réside  essentiellement  dans  l'univer- 
salité des  citoyens. 

18.  Aucun  individu  ,  aucune  réunion  particulière  ne 
peut  s'attribuer  la  souveraineté. 

in.  Personne  ne  peut  sans  une  délégation  formelle  exercer 
une  autorité,  ni  exécuter  aucune  fonction  publique. 

20.  Chaque  citoyen  a  un  droii  égal  à  concourir  médiate- 
ment  ou  immédiatement  à  la  formation  delà  loi,  à  la  nomina- 
tion des  représenlans  du  peuple  et  des  fonctionnaires  publics. 
"     21.  Les  fonctions  publiques  ne  peuvent  devenir  la  pro- 
priété de  ceux  qui  les  exercent. 

22.  La  garantie  sociale  ne  peut  exister  si  la  division  des 
pouvoirs  n  est  pas  établie ,  si  leurs  limites  ne  sont  pas  fixées, 
et  si  là  responsabilité  des  fonctionilaires  publics  n'est  pas 
assurée. 

Devoirs. 

Art.  I*'.  Le  maintien  de  la  société  demande  que  ceux  qui 
la  composent  connaissent  et  remplissent  leurs  devoirs. 

2.  Tous  les  devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen  dérivent  de 
ces  deux  principes ,  que  la  nature  a  gravés  dans  tous  les 
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cœurs  :  Ne  faites  point  à  autrui  ce  que  vous  ne  voudriez  pas 
qui  vous  fût  fait  à  vous-même;  faites  constamment  aux 
autres  tout  le  bien  que  vous  voudriez  en  recevoir. 

3.  Les  obligations  de  chacun  envers  la  société  consistent 
à  la  défendre  et  à  la  servir ,  à  vivre  soumis  aux  lois ,  et  à 
respecter  ceux  qui  en  sont  les  organes. 

4.  Nul  ne  peut  être  bon  citoyen ,  sll  nest  bon  Çls,  bon 
père  y  bon  frère ,  bon  ami  et  bon  époux. 

5.  Nul  n'est  homme  de  bien,  s'il  n'est  loyal  et  religieux 
observateur  des  lois. 

6.  Quiconque  transgresse  ouvertement  les  lois  se  déclare 
en  état  de  guerre  contre  la  société.  . 

7.  Celui  qui,  sans  violer  ouvertement  les  lois,  les  éltide 
par  ruse  ou  au  moyen  de  détours  coupables  ^-ofiTense  les  inté* 
rets,  et  se  rend  indigne  de  la  bienveillance  et.de  l'estime 
publiques. 

8.  L'ordre  social  repose  sur  le  maintien  de  la  propriété  ; 
c'est  lui  qui  as/ure  la  culture  des  te,rres ,  toutes  les  espèces 
de  productions  et  tous  les  genres  de  travaux. 

9.  Tout  ciioyen  doit  sas  services  à  la  patrie,  au  maintien 
lie  la  liberté ,  de  l'égalité  et  de  la  propriété ,  toutes  les  fols 
que  la  loi  rappelle  h  la  défendre* 

Constitution^ 

.  Art.  H.  La  république  cisalpine  est  une  et  indivisible. 

2.  La  souveraineté  réside  dans  l'universalité  des*  citoyen s^ 
de  ta  république  cisalpine^ 

3.  La  république  cisalpine  conserve  et  transmetaux  races- 
futures  le  sentaient  d'une  étem^le  teciMinàissance  àla  repu* 
blique  française ,  à  qui  elle  est  redevable  du  recouvrement 
de  sa  liberté*  '  ■        * 

^  TITRE  PREMIER. 

Dwision  du  territoire*  .     ' 

4-  La  réptiblique  cisalpine  reste  pour  le  présent  divisée* 
en. onze  départemens,  qui  sont  les  suivans^: /:  ^ '<  >    >    • 

1^  De  TAdda  ;  chef- lieu  Lôdi ,  alternativeralsnti  par 
cbaqUedeux  s[nûées  avec  Créanoia.  ''    u    -'  • 
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ai»  Des  Alpes;  chef-Iiiîu,  Maasa. 
S**  Du  Grosso lo;  chef-Jieu ,  Reggio. 
4*  Du  Lario;  chef-lieu,  Como. 
S*  De  la  Montagne;  chef-lieu,  Lecco. 
6»  De  rOlona;  chef-lieu,  Milan. 
7»  Du  Panaro;  chef-Heu ,  Modène. 
8*  Du  Pô;  chef-lieu ,  Crémone. 
9»  Du  Serio;  chef-lifeu,  Beigame. 
jo»  Du  Ticino;  chef-lieu  ,  Fa  vie. 
n*  DuYerhMo;  cheMieu,  Varèse. 

5,  Les  confins  des  dëpartemens  peuvent  être  changés  ou 
yaufié*  par  le  cofp»  J^islatif. 

6,  Chaque  département  est  distribué  en  districts  ;  chaque 
«nalrict  eu  conuBunes.  Les  comiamintô  conservent  leurs  ar- 
«^«WM^       «ctoels;  le  corps  législatif  pourra  cependant 

8     * 

TITUS  IL 

Etat  poHtique  des  cHoy^ens. 

7,  Tout  homme  né  et  domicilié  dans  le  tetritôîre  de  la 
rvpuhlif  ne ,  a^aot  vingt  ans  accomplis*,  et  qui  se  sera  fait 
inscrire  au  registre  civique  de  s»  commune ,  est  citoyen  actif 
de  U  république  cisalpine,  pourvu  qu'il  ne  soit  ni  mendiant 
ni  vagabond. 

8*  Le  fils  d  un  citoyen  né  hors  du  territoire  de  la  repu- 
bli^pifi  4»  fvteoB  légptânaementabseas,  est  considéré  comme 
9é  s«r  son  tsnitoife^ 

9.  La  qualité  de  citoyen  est  acquise  à  tout  étranger  ^i, 

^»M  Ttngt  a»&  accomplis  ^  a  de«euré  pesidant  sept  années 

Mni^tiveasur  le  terrikûkiade  la  république ,  qwi  aura  fait 

FTOJAlikroent  une- diklaiiaûon  expresse»  ^^^"i**^!*^  ne  soit 

pas  obligatoire,  d'être  dans  Tintention  d'y  résider,  et  qui 

jpossédera  dans  ce  territoire  d«*fi^>nds  équivalant  à  la  valeur 

locale  de  deux  cents  journaux  de  terre  ,.qui  y  aura  exercé 

pendant  sept  ans,  non.  cc^niniA  simple  journalier,  un  art 

^^1^11^^  servi  pendant  sept  ans  dans  les  troupes  delà 

J^Wîqne^  et  qui,  apnès^ie^^ laps  de  temps;,,  ayant  épousé 

iine  cisalpine ,  a  msmé  sus  tedit'  territoiare  pendant  un  an 

uji  art  uttlo. 

10.  i*s  fils  d'étranger,  nisaur  le  tewxtoirecfela  «publiée, 
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sont  considérés  comme  ébrangers  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
lempli  les  conditions  ci^-dessus. 

11.  Un  étranger  ayant  vingt  ans  accomplis,  et  qui  auiiei 
demearé  cinq  ans  entiers  sur  le  territoire  de  h  république,  ' 
devient  citoyen  actif  s*il  y  pqssède  un  établissement  d*inr 
dustrie  ou  de  commerce  qui  occupe  ac;tuell€(mei)t  quatre 
personnes  au  moins. 

Si  rétablissement  opcupe  ^ix  personnes  «  il  suffira  de  trous 
années  de  domicile  ;  s'il  en  occupe  huit  çt  pljus  ^  ^1,  suffira  de 
deux  années* 

12.  La  qualité  de  citoyen  actif  est  és^alement  nçquise  à 
tout  individu  qui,  indépendamrneni;  des  conditions  re,- 
quises  par  Tartiçle  précécfent,  quant  au  domicile,  aux  pro^- 
priétés  ,  à  lexercice  de  manufacture  ou  de  commerx:e ,  aur» 
été  déclaré  par  le  corps  législs^tif  avoir  bien  mérité  de  la 
patne^ 

i3.  Les  seuls  citoyens  cisalpins,  inscrits  sur  le  registre 
civique»  conformément  à  la  IqI,  peuvent  voter  4a^s  les  as- 
semblées primaires ,  et  être  appelés  aux  fonctions  établies 
par  la  constitution,  et  sont  en  conséquence  nommés  citoyens 
actifs. 

Les  citoyens  qui  auront  été  abseus  par  autorisation ,  ne 
pourront  voter  aux  assemblées  primaires^  à  moins  quils 
naienc  babit^  le  territpiite  dé  .la  république  pendant,  le 
9ois  préoéd^Qt.  imn^édiâtemlBnl;:  la  coni^ocation  desdicés 
assemblées,,)  ,     :  .  :;  ,  ■  ;/.  ...or 

14.  L'exercice  du  dfwtde  citoyen  se  perd.:  1*  parlana*- 
tnraiisatioQ  en^  pays  étrangerfi);  2^  par  laggrégatioa  à  une 
eorpoca/tiof^é^rangètequeloonque/qui  supposerait  d^^di» 
tinctions  de  naissance,  ou  exigerait  des  vœuk.  de  religions 
S^  par  Facceptation de  fonctiQn:^, ^u  d^pfin&ions  pffe^te^par 
Vnrgouyerncïpent  étranger;  4^  par  la  condan>n%()9!<l  k  A^ 
peines  ^Eflictives.pu  jfifamantes,  ju^\i'^  la:>{âji<d^iiitatiofi^ 

lâ.  L'exercice  4^  droit  de  citoyen  est^suspcindi^  P^f'^ui^ 
d*un  jugement  rendu  :  1®  pour  cause  de  fureur,  dém^pce 
ou imbeciHiféj  2*  par.  1  état  de  débiteur  ou  failli,  pu  d']^^-" 
ritier  immédiat  qui  retiendrait  gratuiteméi?t,*en  tout  ou  eu 
partie,  la  succession  d*ur^  banqueroutier;  0*^  par  Içtat  de/do- 
mestiqiié  à  gage,  attacnéau  service  dune  personne, ou  d'une 
maison  ; "4**  par  le  poids  dune  accusation  ;  S'^  par  uu'e.  çon^ 
damnation  par  contumace^  ji.  des  peines  afîEUctivç^,ou, infa- 
mantes, jusqii^à  la  réliabilitation.' 
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16.  L'eierçice  du  droit  de  citoyen  ne  peut  se  perdre  ni 
être  suspendu  que  dans  les  cas  prévus  dans  les  articles 
préoédens. 

17.  Tout  citoyen  qui  aura  séjourné  sept  ans  liors  du  ter- 
ritoire de  la  république,  sans  mission  et  sans  autorisation 
au  nom  de  la  nation,  sera  considéré  comme  étranger,  et 
ne  pourra  recouvrer  les  prérogatives  de  citoyen  cisalpin 
'^'âprès  avoir  satisfait  aux  conditions  prescrites  par  les  ar- 
ticles 10, 11  et  is. 

1 8.  Les  jeunes  gens  ne  pourront  être  inscrits  sur  le  re- 
gistre civique,  s'ils  ne  savent  lire  et  écrire,  et  s'ils  n'exer- 
cent une  profession  mécanique  y  et  s'ils  ne  savent  pas  faire 
Texercice  militaire,  et  ne  possèdent  pas  un  fusil  d'ordon- 
nance et  la  giberne.  Les  travaux  manuels  d'agriculture  sont 
compris  parmi  les  professions  mécaniques;  cet  article  n'aura 
d'exécution  qu'après  la  dou^ème  année  de  la  république  | 
et  après  la  troisième,  pour  ce  qui  concerne  Tobligâtion  de 
savoir  lire  et  écrire,  et  d'avoir  un  fusiU 

'  TITRE  lïL 

jtssemblées  Primaires^ 

19.  Les  assemblées  primaires  sont  composées  des  citoyens 
domiciliés  dans  leur  propreidistriot;  le  domicile  requis  pour 
voter  dans  lesdites  assemblées,  est  d'une  année  de  résidence^ 
et  ce  droit  ne: se  perd  que  par  une  année  d'absence. 

'  <  Personne  ne  peut  céder  son  droit  d6  voter*  dans  les  as- 
semblées primaires,  ni  voter  sur  le  même  objet  datid  plus 
d'une  assemblée* 

20.  Il  y  aura  au  moins  une  assemblée  primaire  parMistrict; 
tkW  y  en  à  davantage,  cbaoune  devra  être  composée  de  i\ho 
citoyens  au  moins,  ou  neuf  cents  auplus.'Ce  nombre  s'entend 
des  citoyens  absens  ou  présens  q\ii  ont  droit  de  votei*« 

'  ai.  Les  assemblées  primaires  se  constituent  provisoire- 
ment sous  la  présidence  du  plus  ancien  d'âge;  les  deux  plus 
jeunes  feront  provisoirement  les  fonctions  de  secrétaires. 

Les  assemblées  primaires  sont  définitivement  consti- 
tuées paria  nomination  au  scrutin  d'un  secrétaire  et  trois 
gcfUtateuts;  .    '  ,       î 

aa.  S'il  survient  quelqué'*dîffîculté  isur  l'es  ijualités   re- 
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quises  pour  YOter.,  rassemblée   décidera  proYisotrement  ^ 
sauf  le  recours  au  tribunal  civil  du  département. 

s3.  Dans  tout  autre  cas,  le  corps  législatif  seul  juge'  de 
la  validité  des  opérations  des  assemblées  primaires. 

s4*  Personne  ne  peut  être  admis  en  arme  dans  les  ^ss^m* 
blées  primaires. 

sa.  Lesréglemens  de  police  appartiennent  aux  assemblées 
primaires. 

s6.  Les  assembla  primaires  se  forment:  i*  pour  àc- 
eepter  ou  r^eter  les  changemens  proposés  par  les  assemblées 
de  révision  dans  T^te  constitutionnel;  s**  pour  faire  les 
élections  qui  leur  appartiennent  selon  la  constitution. 
..37,  Elles  se  réunissent  de  plein  droit  le  premier  jour  du 
mois  de  germinal  fte  chaque  année  (21  mars),  pçur 
procéder,  selon  le  ))es6in  aux  élections  :.  i*  dies  assemblées 
électorales  ;  a^  des  juges  de  paix  et  de  leurs  assesseurs; 
3^  des  officiers  m^unicipaux  dans  les  communes  de  plus  de' 
tixHS  mille  habitait.         ■  ?  ;    ; 

28.  Aussitôt  après  ces  élections^  ^Ise  forihe  dans  les  com- 
munes de  trois  mille  habitans,  des  assemblées  communales 
qui  élisent  les  agensde  chaque  commune  et  leurs  adjoint^. 

29.  Tout  ce  qui  se  fait  dans  les  assemblées  primaires  bti^ 
communales,  et  qui  peut  être  étrangefr  à  l'objet  de  sa  côln-' 
vocation,  ou  qui  serait  contraire  aux  formes  détierminées 
par  la  constitutioiï ,  est  nul.  <         :.  >    ^     ...»     . 

âOé'Les  assemblées,  tant  communales  que  prim'airesVne^ 
peuvent  faire  aucune  antre  élection  que  celles  qui  leur  sQnt' 
attribuées  par  laûte  constitutionnel.  \  V  ^ 

01.  Toutes  les  éleotions  se;  font  à  sôi^utin  secret. 

82.  Tout  citoyen  légalement  convaiiicu  d  a  voir  vendit  son' 
VCBU,  ou  d*ep  avoir  aëheté,  est  exclu  de  réassemblée  primaire 
ou  communale  pour  vingt  ans^  et  en  éâi  dé  récidive\  ^oUr' 
toujours. 

TITRE  IV.^      :  . 

Assemblées  Electorafe^*^ 

■  -  '  ' 

53.  Chaque  assemblée  primaire  nommç  un  électeur,  en  rai- 
son de  deux  cents  citoyens  présens  ou  absens,  qui  ont  droit  de 
voter  dans  ladite  assemblée.  Jusquau  nombre  de  trois,  ceui^ 
[jîtoyens  inclusivement,  ou  ne  nomme;  qu'up  électeur  j  on 
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^5a  COirSTITUTIÔN 

4fi*  Il  nepeut^  ni  par  lui-même,  ni  par  des  délégués» 
exercer  le  pouvoir  exécutif  ni  le  pouvoir  judiciaire. 

47.  La  qualité  démembre  du  corps  législatif  est  incom- 
patible avec  l'exercice  dune  autre  fonction  publique,  excepté 
celle  d'archiviste  de  la  république  ;  elle  est  également  in- 
compatible avec  celle  de  ministre  du  culte  obHgé  à  r^idence^ 

48*  La  loi  détermine  le  mode  de  remplacement  définitif, 
ou  temporaire,  de  ceux  des  fonctionnaires  publics  qui 
viemient  à  être  élus  membres  du  corps  législatif. 

49*  Chaque  département  concourt  en  raison  de  sa'  popu- 
lation ,  à  la  nomination  des  membres  du  conseil  des  anciens 
et  du  grand  conseil.  I 

5o.  Tous  les  dix  ans  le  corps  législatif  détermine,  d'après 
les  états  de  population  qui  lui  soilt  envoyés  ,  le  nombre  des 
membres  deTun  et  de  l'autre  coiiseil  que  chaque  départe- 
ment devra  fournir. 

5i.  Il  ne  pourra  être  fait  aucun  changenïent  dans  cette 
répartition  pendant  cet  intervalle. 

6a.  Les  membres  du  corps  législatif  ne  sont  point  repré- 
aentans  du  département  qui  les  a  nommés ,  mais  bien  de  la 
nation,  entière;  et  il  ne  pourra  leur  être  adressé  aucun  mandat 
particulier.  , 

&3.  Les  deux  conseils  sont  renouvelés  chaque  année  par 
tiers.. 

,  54«  Lés  membres  qui.  sortent  après  trois  ans  peuvent  être 
immédiatement  réélus  pour  les  trois  années  suivantes ,  aprèsi 
quoi  ils  ne  4)ôurront  être  réélus  de  nouveau  qu'après  l'in* 
tervalle  de  deux  ans. 

55.  Dans  aucun  cas,  un  metiibire  du  corps  législatif  ne 
pourra  être  continué  plus  de  six  anliées  consécutives. 

56.  Si ,  par  des  circonstances  extraordinaires ,  l'un  des 
deux  conseils  se  trouvait  réduit  à  moins  de  sept  huitièmes  de 
ses  membres,  il  en  sera  donné  -avis  au  directoire  exécutif, 
lequel  est  tenu  de  convoquer  sans  délai  les  assemblées  pri- 
maires des  départemens^  qui  devront  remplacer  les  mem- 
bres manquans;  ces  assemblées  nommeront  immédiatement 
les  électeurs  qui  procéderotit  aitx  rémplacetnens  nécessaires. 

67.  Les  membres  nouvellement  élus  pour  l'un  et  l'autre 
conseil  se  réuniront  le  i**  prairial  (20  mai) ,  dans  la  com- 
mune <Iestinée  pour  leur^  séances. 

58.  Le^  deux  conseils  résideront  toujàufs  dans  la  même 
commune.  •  * 
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S^.  Le  corps  législatif  est  permanent;  il  peut  cependant 
suspendre  ses  sessions  pour  un  terme  qu'il  fixera. 

€o.  Dans  aucun  cas,  les  deux  conseils  ne  pourront  se 
réunir  dans  la  même  salle. 

61.  Les  fonctions  de  président  et  de  secrétaire  ne  pour- 
ront durer  plus  d  uu  mois,  ni  dans  le  grand  conseil ,  ni  dans 
celui  des  anciens. 

6s.  Les  deu^  conseils  ont  respectivement  le  droit  de  po- 
lice dans  le  lieu  de  leur^  séances  et  dans  lenceinte  extérieure 
qu'ils  auront  déterminée.  * 

63.  Ils  ont  respectivement  le  droit  de  police  sur  les  indi- 
vidus de  leur  corps  ;  mais  ils  ne  peuvent  prononcer  une 
peine  plus  forte  que  celle  de  la  censure ,  des  arrêts  pour  hiiit 
jours,  et  de  la  prison^our  trois  jours. 

64.  Les  séances  des  deux  conseils  sont  publiques  ;  mais  le 
nombre  des  assistans  ne  pourra  excéder  celui  de  cent  pour 
chaque  conseil.  Les  procès-verbaux  des  séances  seront  im- 
primés. 

65.  Tçutes  les  résolutions  se  feront  par  assis  et  levé;  en 
cas  de  doute,  on  fera  l'appel  nominal,  mais  alors  on  votera 
secrètement. 

66.  Chaque  conseil ,  sur  la  demande  de  plus^  d'un  quart 
de  ses  membres,  pourra  se  former  en  comité  général  ou 
secret;  mais  seulement  pour  discuter  et  non  pour  délibérer. 

67.  Ni  l'un  ni  i'autre  conseil  ne  peut  créer  dans  son  sein 
aucun  comité  permanent  ;  mais  chacun  d  eux  a  k  faculté 
lorsqu'une  matière  lui  semble  susceptible  d'un  examen  pré- 
paratoire ,  de  nommer  parmi  ses  membres  une  commission 
spéciale ,  qui  se  renfermera  uniquement  dans  l'objet  pour 
lequel  elle  aura  été  nommée  :  cette  commission  se  dissout 
aussitôt  que  l'objet  est  décrété.  * 

68.  Les  membres  du  corps  législatif  recevront  une  indem- 
nité annuelle  de  six  mille  livrés  de  Milan. 

6g.  Le  corps  législatjif  aura  une  garde  de  trois  cents 
grenadiers. 

70.  Le,  corps  législatif  déterminera  le  mode  de  leur  service 
et  de  sa  durée. 

71.  Le  corps  législatif  n'assiste  à  aucune  cérémonie  pu. 
blique;  il  né  pourra  lui  être  envoyé  aucune  députation  • 
aucun  de  ses  membres  ne  pourra  fréquenter  les  ministres  et; 
agéns  étrangers ,  assister  à  leurs  fêtes  ,  ni    accepter  leurs 
invitations. 
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t{>4  CONSTlTCTrOJf 

Grand  Conseils  ^ 

79.  Pour  être  élu  membre  du  grand  conseil,  il  faudra 
,  avoir  trente  aiu  accomplis ,  et  avoir  été  domicilié  sur  le  ter- 
ritoire de  la  république  pendant  les  dix  années  qui  auront 
précédé  immédiatement  1  élection.  La  condition  de  l'âge  de 
trentp  ans  ne  sera  point  exigible  avant  la  septième, année  de 
la  république;  jusqu'à  cette  époque,^  suffira  d'avoir  vingt- 
cinq  ans  accomplis.  % 

75^  Le  grand  conseil  ne  pourra  délibérer  si  la  séance 
n'est  pas, composée  au  moins  dç  cinquante  membres;  mais 
la  d^cussion  pourra  s'ouvrir  lorsque  le  qombre  des  membres 
se  trouvera  de  trente.  Si  deux  heures  après  l'ouverture  de  la 
diaciission  ,  le*  nombre  de  cinquante  ti'est  pas  complet  ^  le 
président  enverra  au  logis  des  absens,  les  avertir  de  se-rendre 
au  conseil,  et  deux  heures  après  le  consjeil  pourra  enfia* 
délibérer  au  nombre  seulement  de  trente  membres. 

74«  l<a  propositiop  des  lois  appartient  exclusivement  au 
grand  conseil. 

75.  ISfulle  proposition  ne  peut  être  mise  en  délibératioii'. 
Qi  résolue  au  grand  conseil  y  saiis  observei*  les  fef me  s  sui- 
vantes :  on  fera  trois  lectures  de  la  proposition  ,  l'iu^rTalle 
entre  deux  de  ces  lectures  ne  pourra  être  moindre  de  dix 
jours  5  après  chaque  lecture  la  discussion  s'ouvrira..  Au  sur- 
plus ,  après  la  première  ou  seconde  discussion  »  le  grand 
cbnseil  peut  déclarer  qu  il  y  a  lieu  à  l'ajournement,  ou  qu'il' 
n^y  a  pas  lieu  à  délibérer.  Toute  proposition  sera  imprinaée 
et  distribuée  deux  jours  avant  )a  seconde  lecture  ;  et  après 
la  troisième  I  le  conseil  décidera  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  i'aj^iiir* 
nement.  • 

76.  Une  proposition  définitivement  rejetée  après  la  troi- 
sième lecture,  ne  pourra  être  reproduite  qu'apiiès  l'année; 
entière  écoulée, 

77.  Les  propositions  adoptées  par  le  grand  coaseîl  se 
nomment  résolutions. 

7S.  Il  sera  énoncé  dans  le  préambule  de  c^iaqiue  résolu* 
tion,  1^  la  date  des  séances  dans  lesquelles  les  trois  lectjjres 
de  la  proposition  auront  été  faites;  2^  l'acte  par  lequel^  après 
IsE  troisième  lecture,  il  aura  été  déclavé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
l'ajournement.  .    .  >   . 

79.  Sont  eitemptes  des  formes  prescrites  par  TarlÂcle  75, 
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les  propositions  ijecQnnues  urgentes  per  une  ^claràtîoa 
préalable  du  grand  conseil ,  laquelle  annoncera  les  motife 
de  Tui^ence  qui  seront  ej^pli^ués  dans  le  préambule  de  la 
résolution.  '  ^  , 

Conseil  des  Anciens» 

80.  Le  conseil  des  anciens  est  composé  de  quarante 
membres. 

81.  Nul  ne  peut  être  élu  membre  du  conseil  des  anciens 
s'il  n'a  l'âge  de  quarante  ans  accomplis,  s'il  nest  «larjé  ou 
veuf,  et  s'il  n  a  été  domicilié  sur  le  territoire  de  la  répu^ 
blique  pendant  Içs  c^uyie  années  qvii  auront  précédé  iilimé'P 
diatement  1  élection. 

82.  La  condition  du  domicile. »  prescrite  par  l'article 
précédent,  et  celle  exigée  par  rarticle  72  ,  ne  concernent 
point  les  citoyens  qui  sont  sortis  du  territoire  de  la  répu- 
blique en  vertu  d'une  mission  du  gouvernement. 

83.  Le  conseil  des  anciens  ne  peut  délibérer  si  la  séance 
n'est  composée  au  moins  de  vingt  meinhres, 

84-  Il  appartient  exclusivement  au  conseil  des  anciens 
d'approuver  ou  ^e  rejeter  les  résolutions  du  grand  conseil. 

85.  aussitôt  qu'une  résolutîon  du  grs^nd  conseil  est  pàr- 
véiïtle  au  conseil  des  anciens ,  le  président  donne  lecture  du 
préambule.  .      * 

86.  Le  conseil  des  anciens  refuse  d'a^pprouver  les  réso-» 
lutions  du  grand  conseil  qui  nont  point  été  prises  dans  le^ 
formes  prescrites  par  la  constitution. 

87.  Si  la  proposition  a  été  déclarée  urgente  par  le  grand 
conseil,  le  conseil  des  anciens  délibérera  pour  approuver  ou 
rejeter  l'acte  d'urgence, 

88.  Si  le  conseil  des  anciens  rejette  l'acte  d'urgence,  il  ne 
peut  délioérer  sur  le  fond  de  la  résolution, 

89.  Si  la  résolution  n'est  pas  précédée  d'un  act;e  çj  ur- 
gence, il  en  est  fait  trois  lectures;  l'intervalle  entre  ces, 
trois  lectures  ne  peut  être  moindre,  de,  cinq  jours.,  ht  discus- 
sion s'ouvrira  après  chaque  lecture.  .Toute  résoJution  sera, 
imprimée  et  distribuée  au  moins  deux  jours  avant  la  seconde 
lecture. 

90*  Les  résolution  du  grand  conseil,  adoptées  par;  le 
conseil  des  anciens  ,  se  nomment  Içis* 

91.  Le  préambule  des  lois  énonce  la  datç. des. séances  du, 
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conseil  des  ancien»  dans  lesquelles  les  lectures  auront  été 

faites; 

9^.  Le  décret  par  lequel  le  conseil  des  anciens  aura  re^* 
connu  l'urgence  d'une  loi,  sera  motivé  et  mentionné  dans 
le  préambule  de  cetl^e  loi. 

93.  La  proposition  faite  d'une  loi  par  le  grand  conseil 
«'entend  de  tous  les  articles  d'un  même  projet;  le  conseil  des 
anciens  doit,  ou  les  rejeter  tous,  ou  les  approuver  dans 
leur  j  ensemble. 

94*  L'approbation  du  conseil  des  anciens  est  etpriméô 
sur  chaque  proposition  de  la  loi ,  par  la  forihule  suivante, 
signée  du  président  et  des  secrétaires  :  Le  conseil  des  an- 
ciens approuve* 

95.  Le  refus  d'adopter ,  pour  raison  d'omission  des 
formes  indiqiiées  par  l'art.  ^5  du  présent  titre,*  s'exprime 
par  la  formule  suivante ,  signée  du  président  et  des  secré* 
taires  :  La  constitution  annuité. 

96.  Le  refus  d'approuver  le  fond  d'une  loi  proposée  s'ex- 
prime par  la  formule  suivante ,  signée  du  président  et  &&S 
secrét2(ires  :  Le  conseil  des  anciens  ne  peut  adopter. 

97.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent  ;  le  projet  de  loi 
rejeté ,  ne  peut  être  présenté  de  nouveau  par  le  grand  con- 
seil qu'après  une  année  révolue. 

98.  Le  grand  conseil  peut ,  au  surplus ,  présenter ,  à  quel** 
que  époque  que  ce  soit ,  un  projet  de  loi  contenant  des 
articles  faisant  partie  d'un  projet  rejeté. 

99.  Le  conseil  des  anciens  expédiera  ,  tant  au  grand 
conseil  qu'au  directoire  exécutif,  la  loi  qu'il  aura  adoptée, 
le  jour  même  de  l'adoption. 

100.  Le  conseil  des  anciens  peut  changer  la  résidence  du 
corps  législatif  ;  il  indique  ,  en  ce  cas,  un  nouveau  lieu,  et 
lepoqueà  laquelle  lei  deuxconseils  sont  tenus  de  s'y  rendre. 
Le  décret  du  conseil  des  anciens  sur  cet  objet  est  irrévo* 
cable. 

loi.  Le  jour  même  de  ce  décret,  ni  l'un  ni  l'autre  des 
conseils  ne  peut  plus  délibérer  dans  la  commune  où  ils  ont 
résidé  jusqu'alors.  Les  membres  qui  y  continueraient  leurs 
fonctions  se  rendraient  coupables  d'attentat  contre  la  sAreté 
de  la  république. 

.102.  Les  membres  du  directoire  exécutif  qui  retarde- 
raient ou  refuseraient  de  sceller,  promulguer  et  envoyer  le 
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iècreï  Ae  translation  du  corps  iêgidatif  ^  ser^i^t  cont>ables 
du  même  délit. 

Xo&%  Si  dans  les  vingt  jours  après  celui  fix^  par  le  conseil 
des  anciens  ^  la  majorité  de  chacun  des  deux  conseiU  n'a  uàk 
fait  connaître  à  la  république  son  arrivée  au  nouveau  heu 
indiqué ,  ou  sa  réunion  dans  un  autre  lieu  quelooiiqtie  ^ 
les  administrateurs  de  département  ^  ou  ^  à  leur  défaut ,  les 
tribunaux  civils  de  dépattement  ,  convoquant  les  .assem« 
liées  primaires  pour  nommer  des  électeurs,  qui  procèdent 
aussitôt  à  la  formation  d'un  nouveau  corps  législatif»  p«r 
l'élection  de  quarante  diéputés  pour  le  conseil  des  anciens^ 
et  quatre- vingt  pour  le  grand  conseil»  ) 

•io4»  Les  administmteurs.  de  département  qui>  dans  le  xrafit 
de  l'article  précédent ,  seraient  en  retard  de  convoquer  les 
assemblées  primaires  >  se  rendraient  coupables  de  liaute  tra- 
hison 'y  et  d  attentat  contre  la*  sûreté  de  la  réf>ubliqtte4 

io5.  Sont  déclarés  coupables  du  méjne  débt  touftcitogneôis 
qui  mettraient  obstaole  4  la  convocation  de;»  asseisblées 
primaires  et  électorales,  dans  le  cas  de  l'article  plr^é^ent.  : 
,  }o6.  Les  membres  du  nouveau  corps  législatif,  ^se. rassem- 
bleront dans  le  lieu  où  le  conseil  des  axiciens.aura  tratisfét^ 
ses  séances  $  s'ils  ne  peuvent  se  réunir  dans  ce  lieu  ^îft6  quelque 
endroit  quils  se  réunissent  en  majorité,  là ^  estJe  corps 
législatif» 

loy.  Excepté  dans  le  cas  de  l'article  loô,  s^oUné  pfdposi* 
tien  de  loi  ne  peut  prtndre  naissance  dttns  le  conseil  des 
aooiens.  ^  ?     .  —  ^  #  : 
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De  là  GarantU  des  membres  du  corps  législatif. 

io8.  h^%  citoyens  qui  sont  ou  ont  été  membres  du  éOrps 
législatif,  ne  peuvent  êtrt  recherchés,  accusés  ni  jugés  eïi 
aucun  teinp s  ,  pour  ce  qu'ils  ont  dit  pu  écrit  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions* 

109.  Les  membres  diccorpS  législatif  ,dfepuis  le  moment 
de  leur  nomination  jusqu'au  trentième  jour  a^Jrèi  l'expira- 
tion de  leurs  fonctions  ,  ne  peuvéfit  êtte  mis  en  jugement 
que  dans  les  formes  prescrites  par  Jes  articles  qui  suivent  : 

110.  Ils  peuvent,  pour  faits  criminels  ,  êtie  saisis  en  fla- 
grant délit  ;  mais  il  en  est  dôiiné  avis  ,  sans  délai  au  corps 
législatif,  et  h  poursuite  ne  pourra  être  continuée  qu  après 
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^e   }e  grand  conseil   aura  proposé  la  mise  eti  jug^etnentf 

et  que  le  conseil  des  anciens  l'aura  décrétée. 

III*  'Hors  le  cas  du  flagrant  délit ,  les  membres  du  corps 
législatif  ne  peuvent  être  traduits  devant  les  officiers  de 
jpolice  ,  ni  nuis  en  état  d  arrestation  avant  que  le  grand  çon* 
^eil  n*ait  proposé  la  mise  en  jugement^  et  que  le  conseil  des 
•anciens^  ne  Pait  décrétée. 

•  i  1 1 9.  Darfsle  cas  des  deux  articles  préeedens ,  un  menibre 
du  corps  législatif  ne  peut  être  traduit  devant  aucun  autre 
trihuàkl ,  que  la  haute-cour  de  justice* 

1 1 3.  Ils  seront  traduits  devant'  la  même  cour ,  pour  faits 
de  trahison  ,  de  dilapidation ,  de  manœuvres  pour  renverser 
iâ 'Cobfttitutibfi 'y  et  a  attentat  contre  la  sûreté  de  la  répii- 
blique;       •         .  ; 

.  tti^*'  Aucune  d^onciat4on  contre  un  membre  du  corps 
législatif  ne  peut  donner  li^it  à  poursuite ,  si  elle  n'est  ré- 
«aàigéé  ipâRr  étrit ,  signée  et  adressée  au  grand  conseil. 
'  1  i<S.  'Si>  après  en  avoir  délibéné  en' la  forme  prescrite  par 
Tart.  75  y  le  grand  conseil  admet  la  dénonciation  ,  il  le  dé- 
-^lare  dans. les  termes  suivans-:  La* dénonciation  contre.», pour 
^aitde.i.  endale  du^:  sU(néede.^^est*admi$e, 

116.  L'inculpé  est  alors  appelé 4  il  a ,  pour  comparaître, 
^îjO'  délai-  de  trois  jours  francs  ;  et  lorsqu'il  comparait,  il  est 
entendu  dans  le  lieu  des  séances  du  grand  conseil. 
..  .ii7r  Soit  que. l'açoMsié. ce  soit  présenté  qu> non  ,  Je. -grand 
.oôn*50iï  déclare ,.  apr^^  çtîdéia,i ,  Vil  .y  a  lieu  ou  non  à  Texan 
nien  de  sa  conduite.  .  •    . 

1 18.  S'il  est  déclaré  par  le  grand  conseil  qiVil  y  a  lieu  à 
examen ,  le  prévenu  est  appelé  par  le  conseil  c|es  anciens;  il 
a  ,  pour  comparaître  ,  un  délai  de  trois  jours  francs,  ets'il 
^Cftffip^aît,  il  est  en  tendu, dans  Vin  térieur  du  lieu  <le&séan- 
^c^s  du  conseil  des  anciens.  ^ 

.1 19.  Soit  que  le  prévenu  se  soit  présenté  ou  non ,  le  con- 
seil des  anciens,  après  ce  délai,  et  après  avoir  délibéré  dans 
les  formes  prescrites  par  l'a rN  89,  prononce  l'accusation, s'il 
.y  a  lieu,  et  renvoie  Taccu/îé,  pfir-devant  la  haute  courdejus- 
iîce,  laqnçîlé  est  tenue  d^instru ire  le  procès  sans  aucun  délai. 

120^  ïoute  discussion  danis  tun  et  lantre  conseil,  relative 
à  la  prévention,  ou  à  l'accusation  d'un  n^embre  du  corps  lé- 
gislatifj^se  fait  au  conseil  composé  des  trois  quarts  au  moins; 
lopte  délibératlpii^ijvïr  les  mêmes  objets  est  prise  à  Tappel 
nominal  etaù/qfutin  secret.-  —     "  ;  ** 
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121.  L'accusation  prononcée  contre  un  membre  du  corps 
légishitif,  entraîne  suspension;  s'il  est  acquitté  par  le  juge- 
ment (le  la  haute*cour  de  justice,  il  reprend  ses  fonctions. 

ff dation  des  deiiâs"cmtseils  entre  ettqCé 
* 

122.  Lorsque  les  deux  conseils  sont  définitivement  cons* 
titués ,  ils  s  efD'âverCisseht  mutiteileiAent  par  un  iûessager 
d'ëtat. 

123.  Chaque  conseil  ne  nomme  pas  plus  de  deux  messa- 
gers d*état  pour  Sj6n  service.  .       ;  :      / 

124.  Ils  portent  à  cliaéun  des  conseils  6t  au  direq|oire 
eiécatif,  tes  m>is  et  les  actes  du  coppsljégialatili';  ils  ont  eii'* 
trée ,  à  cet  effet ,  dans  le  lieu  des  séances  du  directoire  exé- 
cutif ;  ils  marchent  précédés  de  deux  huissiers. 

125.  L*un  dés  conseils  ne  peut  suspendre  ses  séances  au* 
àiiVk  de  cinq  jours  y  saps  le  'Consentement  de  l'autre.        ; 

■  '      Pronmlgatiqn  des  lois.  • 

h6%  Le  directoire  exécutif  fait  scelleret  publier  les, loi.l 
et  les  autres  actes  du  corps  législatif  dans  les .  deux  jouis 
après  leur  réception. 

127.  Il  fait  .sceller  et  promulguer  »  daps  le  jour ,  les  lois 
et  actes  du  corjps  législatif  qui  sont  précédés  d'un  décret  d'iir- 
gence.  .,      .     .      -  .. 

128.  Là  pubUcation  dés*  lois  q\  des  actes  du  corps  législa- 
tif est  ordonnée  en  là  forme  suivante  :  Au  nom  de,  ta  repu- 
hlique  cisalj>ihe\  (loi  ou  acte  dû  coi*ps  législatif)....  lue  direiy 
toire  ordonne  que  la  loi  ou  Tacte  du  éorps  législatif  ci-dessus  ^sera 
muni  du  sôeau  de  la  république ,  publié  et  exécuté,        * 

1 29.  Les  lois  dont  le  préambule  n'atteste  ï>asrob^rvati on 
des  formes  prescrites  par  les  art.  ^5  et  89 ,  ne  peuvent  être 
promulguées  par  le  directoire  exécutif,  et  sa  Tesponsabilit'é*à 
cet  égard  dure  six  années;  sont  exceptées  les  lois  pour  les- 
quelles l'acte  d  urgence  à  été  approuvé  par  le  conseil  des  an- 
ciens. •  '  '  ■  .  ,/«:)* 
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Pouvoir  executif. 

^  i  3o.  Le  pouvoir  est  délégué  à  un  directoire  exécutif,  com- 
posé de  cinq  membres' nommés  par  le  corps  I^islatif,  fai- 
sant alors  les  fonctions  dl^ssemblée  électorale  au  nom  de  la 
nation. 

i3i.  L'élection  de  chaque  individu  du  directoire  exécutif 
se  fait  dans  la  forme  suivante:. 

1®  Chaque  membre  du  grand  conseil  proposera  une  liste 
de  quatre  sujets  ayant  les  qi^alités  nécessaire»  pour  être  di- 
rectqprs  y  2®  on  fera  la  dépouille  dé  ces  listes ,  jet  on  retirera 
les  noms  de  ceux  qui  auront  obtenu  la^  pluralité  absolue  des 
voix  jusqu'au  nombre  de  quatre.  Dans  le  cas  que  le  scratin 
ne  produise  pas  le  nombre  sui^lit  des  sujets  avec  la  pluralité 
al^solue  ,  il  s'en  fera  un  second  pour  le  compléter;  3*  surces 
quatre  il  refera  un  scrutin  seoretpour  exclure  cjelui  d  entre 
eux  qui  aura  eu  le  moins  de  voix. 

i3a.  Gela  fait^  le  grand  conseil  enverra ,  par  un  messager 
d'état,  au  conseil  des  anciens  la  note  des  trois.  Le  conseil 
des  anciiens  Tayaht  reçue,  tirera  au  sort  le  nom  d'un  d'entre 
eux  qui  restera  estclu. 

Les  deux  noms  restans passeront  au  scrutin  sectet;  «t  ce* 
hii  qui  aura  la  pluralité  sera  élu  hteiiibre  du  directoire. 

i33.  Toutes  ces  opérations  devrotit  se  fair^  dans  le  m$me 
jour  aux  deux  conseils,  et  seront  répétées  toutes  les  fois 
qu'un  événement  donnera  lieu  à  une  ëlectioti  de  directeur. 

i34«  Les  membres  du  directoire  executif  doivent  êtr9 
ftgés  de  35  ans  au  moins. 

i35.  Ils  ne  peuvent  étrç  pris  que  parmi  les  citoyens  qui 
ont  été  membres  du  corps  législatif  ou  iiiinistres.  La  dispo* 
#ition  du  présentartiole  ne  sera  observée  qu  à  eoyimencer  di 
l'an  9  dç  la  république. 

i36^  A  compter  du  premier  jour  de  l'an  i  de  la  répobli* 
que,l^s  membres  du  corps  législa.tif  ne  pourront  être  élus 
membres  du  directoire  exécutif  ni  ministres,  soit  pendant  la 
durée  de. leurs  fonctions  législatives,  soit  pendant  la  pre« 
mière  année  après  l'expiration  de  ces  mêmes  fonctions. 

137.  Le  directoire  est  partiellement  renouvelé  par  réiec* 
lion  cl  un  nouveau  membre  chaque  année;  le  sort  déciderai 
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pendant  les  quatre  premièfres  années ,  de  la  sortie  sùcc^ive 
de  ceux  qui  auront  été  nonamés  la  première  fois. 

]58.  Aucun  des  membres  sortans  île  peut  être  réélu  qu'a- 
près un  intervalle  de  cinq  ans. 

i^g.  L'ascendant  et  le  descendant  en.  ligne  directe,  les" 
frères ,  Voncle  et  le  neveu ,  ies  cousins  au  psemier  degré  et 
les  alliés  à  ces  divers  degrés,  ne  peuvent  être  en  tnême  tempi 
membres  du  directoire  ni  s'y  succéder  qu'après  un  inter» 
talle  de  cinq  ans.  *  ,  • 

i4o.  En  cas  de  vacance  par  mort,  démission  ou  autre- 
ment ,  d'un  des  membres  du  directoire ,  son  successeur  est 
élu  par  le  corps  législatif,  dans  dix  jours  pour  tout  délai  y 
selon  le  mode  indiqué  par  les  art.  i3i ,  iS^  et  i55. 

Le  nouveau  ntembre  n'est  élu  que  pour  le  temps  d'exercice 
^ai  restait  à  celui  qu'il  remplace;  si  néanmoins  ce  temps^ 
n'excède  pas  six  mois  ,  celui  qui  est  élu  denneure  en  fonction 
josqu'à  la  fiii  de  la  cinquième  année  suivante. 

i4i«  Chaque  membre  du  directoire  le  préside  à  son  tour 
durant  trois  mois  seulement.  Le  pi'ésident  a  la  garde  du 
sceau;  les  lois  et  les  actes  du  corps  législatif  sont  adressés  au 
directoire,  en  la  personne  de  son  président. 

i42.  Le  directoire  exécutif  ne  peut  délibérer,  s'il  n'y  a  au 
moins  trois  membres  présens. 

145.  Le  directoire  choisit  hors  de  son  sein  un  secrétaire 
qui  contresigné  les  expéditions  et  rédige  les  délibérationfs 
sur  an  registre  où  chaque  membre  a  le  droit  de  faire  inscrire 
son  avis  motivé;  Le  directoire  peut,  quand  if  le  juge  à  |>ro« 
pos ,  délibérer  sans  l'assistance  de  son  secrétaire;  en  ce  cas, 
les  dëli]3érations  sont  rédigées  sur  un  registre  particulier  par 
Tun  des  membres  du  directoire. 

i44*  Le  directoire  pourvoit  d'après  les  lois ,  à  la  sûreté 
extérieure  *et  intérieure  de  la  république  ;  il  peut  faire  dâs 

5 réclamations  conformes  aux  lois  et  pour  leur  exéeutiori  ;  il 
ispose  de  lar  force  armée,  sans  qu'en  aucun  cas*  le  direct 
toire  colleétivement,  ni  aucun  de  ses  membres  ptiisse  la 
commander,  ni  pendant  le  temps  de  ses  fonctions;  ht  pen^ 
dapt  les  deux  années  qui  suivent  immédiatement  rexpirattOfi 
de  <îes  mèn)e$  fonction!^. 

i45*  Si  le  directoire  est  înfornié  qu'il  se  trame  quelque 
conspiration  contre  la  sûreté  extérieure  et  intérieure  de  Ta 
république  5  il  peut  décerner  des  mandats,  d'arrêt  et  d^em- 
prison nement  contre  ceux  qui  sont  accusés  d'en   être  les 
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auteurs  f)4Lle$  coQipIices.  Le  détenu  doit  être  interrogé  dans 
les  vingt-quatre  heures  par  leTuinistre  de  la  ju$Ltice  ;  et  quoi- 
qu  il  soit  ultérieurement  retjenu ,  le  directoire,  doit  le  re- 
mettre sous  huit  jours  à  ses  juges  compéténs;  et  ce ,  sous  les 
peines  prescrites  contre  le  délit  de  détention  arbitraire.  ; 

i46.  Le  directoire  nomme  les  généraux  en  chef;  mais  il 
ne  peut  le&;  choisir  parmi  les  parens  ou  alliés  de  ses  mem* 
I^re^  aux  degrés  exprimés  par  latiçle  iSg. 

147.  Le  dirécjoîre  surveille  lexécution  des  lois, et  Tassurc 
dans^.  les  administrajtions  et  les  tribunaux  par  des  commis- 
saires à  sa  no^iiination. 

148.  II  ni>mine  hors  de  son  sein  les  ministres,  et  les  ré- 
voque lorsqu'il  le  juge  convenable;  il  ne  peut  les  choisir 
^u-des&ous  de  4'àg^  de  trente  ans,  ni  parmi  les  parens 
ou  alliés  de*ses  membres  dans  les  degrés  énoncés  par  Tar- 
ticle  ^39, 

i4g.  Les  ministres  correspondent  immédisitement  avec 
lesautprités  qui  leur  SOI) t  subordonnées. 

iSo.  Le  corps  législatif  détermina  les  attributions  des  mi- 
nistres qui  seront  au  nombrjç  4^  S}x.,  savoir:  un  ministre  de 
la  justice;  un  de  la  guerre,  jun  des^affaires  extérieures,  un 
^e  l'intérif^ur,  un  de  la  police  et  ;yn  des  finances. . 

i  5 1  «  Les  ministres  ne  forment  pas  un  conseil. 

i52.  Les  mômti^cjs  sont  respectivement  riesponsat^Ies^  tant 
de  Texéçution  .des  lois  quç.  de  l'exécution  d^s  ordres  du 
directoire.  ,     .      j 

ib§>.  Le  dîrectpire  nomme  le  receveur  d,^  impositions 
directe^  de  chaque  déprteipent^, 

»     1 54-  I^  nomnjie  aussi  les  chefs  des.régxes  des  contributioni 
indirectes,  e^  des  administrations  des  biens  na^ipuaux*  . 

i55.  Nu|  possédant  desbiens  hors  du  territo^rp  de  la. ré- 
publique, ne  peut  être  menpbre  du  directoire  ni  n^inistre. 

i56.  Les  ruembres  du  directoire  ne  peuvent  fréquenter 
les  ministres  et  agens  d^  puissanp^étrajngère^l 

iâ7«  Aucun  metnbre  du,(|ii^ecto|re  ne  peut  sortir  du  ter- 
ritoire de  la  république  quç  six  mois  après  la  cessation  de 
$$$  fonctions, 

1 58.  Tout  directeur,  pendant  cet  intervalle,  doit  jus- 
tifier au  corps  législatif  de  sa  résidence.  L  article  iio  et  les 
suivans,  jusqu  a  l'article  121  .inclusivement,  relatifs  à  la 
garantie  du  corps  législatif  ^^  soçit  communs  aux  membres  du 
directoire. 
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iSç.  D^ns  le  cas  où  plus  de  deux  membres  jdu  direc* 
toire  seraient  mis  en  jugement,  le  cor^s  législatif  poutr-, 
voira,  dans  les  formes  ordinaires,  à  leur  r^plac(i:ment 
provisoire  durant  le  jugement* 

160.  Hors  le  cal  dès  articles  117  et  1.18,  le  directoife- ni 
aucun  de  ses  membres  rie  peut  être  appelé  ,  ni  par  le  gran4 
conseil  ni  par  le  conseil  de^  apciçns. 
'161.  Les  comptes  et  les  éclaircissemens  demandés  par 
Tun  ou  l'autre  conseil  au  directoire  seront  fournis  par 
écrit, 

162.  Le  directoire  est  tenu  cbaqtie  année  de  présenter 
par  écrit,  à  l'un  et  à  Tautre  conseil,  l'aperçu  des  dépenses» 
k  situation  des  finances,  Tétat  des  pensions  existantes, 
ainsi  que  le  projet  de  celles  qu'il  croit  convenable  d'é^ 
tablir;  il  doit  indiquer  les  abus  qui  sont  à  sa  connaissance. 

i63.  Le  directoire  peut ,  en.  tout  temps,  inviter  par  écrit 
le  grand  conseil  à  prendre  un  objet  en  considjératîon  ;  il 
peut  lui  proposer  des  mesures,  niais  non  des  projets  ea 
jvirme  de  Iqi^   '  ,       ;  - 

i64»  Aucun  membre  du  directoire  ne  pjeut  s'^bsetiter 

J)lus  de  cinq  jours,  ni  s'éloigner  pbis-  de  douze  milles  du 
ieu  de  la\  riésidèuce  du  directoire,  sans  àutpçisation  da 
corps' législatif.  '       \  ... 

i65.  Les  membres  du  directoire  ne  peuvent  paraître  ,^ 
dans  lexerciee  de  leurs  fonctions,  que  vêtus  d^  Inabit  qui 
leur  est  destiné*  '  .        ^  , 

166.  Le*  directoire  a  sa  garde  babituelle ,  soldée  aux 
frais  de  la  république,  composée  de  120  hommes  à  pied 
et  60  à  cheval» 

1B7.  Le  directoire  sera  accompagné  de  sa  garde  dans  les 
céré^nionies  el;  niiirç li.es. publiques,  pii  il  aura  toujours  le 
premier  ra;r>g 5  il  n'assiste  qu'aux  fêtes  civiques.  ^  ^ 

16*8.  Chaque  membre  du  directoire  se  fait  accompagner 
^u-dehors  de,d^u]|Lgard.ef«.  ^ 

169,  Tout  poste  de  la  force  armée  doit  au  directoire,  et 
à  chacun  de  ses  membres,  les  honneurs  militaires  supérieurs^ 
.  170,  Le  directoire  exécutif  a  deux  messagers  d'éiat  qu'il 
nomme  et  qu'il  peut  destituer  9  ils  portent  aux  deux  cout 
seils  les  lettres. et  le.s  mémoires  du  directoire  ;  ils  ont  entrée, 
à  cet  effet,  dans  le  lieu  des  séances  des  conseils  législatifs^ 
et  marchent  p^^cédé^  d'un  huissier. 
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171.  Xe  ()ire<!;toire  réside  dans  la  même  ccmunéne  que  le 
dbrps  lëgislatifl 

5172.  Les  membres  du  directoire  sont  loges  mix  frais  dê^ 
la  rfépublique  ,  et  dans  le  même  édifice. 
'    175.  L'honoraire  de  chacun  deux  est  fixé,  pour  chaque 
â»née  ,  k  la  somme  de  cinquante  mille  livres  de  Milan« 

Celui  des  ministres  est  fixé  à  ving^cinq  mille  livres  de 
9Ii)aBVpour  chaque  année..  ' 

TITEE  VIL 

Cofps  administratifs  et  municipaust^ 

]  74.  II  y  aura  dans  chaque  département  une  administra- 
tion centrale ,  et  dans  chaque  district  au  moins,  une  admi- 
nistration municipale. 

175.  Tout  membre  d'i»ne  administration  départenien* 
talé  ou  municipale  doit  être  âgé  de  vingt  -  cinq  ahs  au 
ttôihs.     ^ 

176.  L'ascendant  et  le  descendant  en  ligne  directe ,  \ei 
frères,  Fonde ^  le  neveu  et  les  alliés  au  même  degré,  ne 
peuvent  simultanément  être  membres  de  la  même  adminis- 
tration, ni  s*y  succéder,  qu'après  un  intervalle  de  deux  ans, 
sera  exclu  de  l'administration  centrale  et  municipale  qui- 
conque est  ministre  du  culte,  oblige  è  résidence;  sera 
aussi  exclu  de  ladministation  municipale  quiconque  a  des 
intérêts  directs  avec  la  coifimmune  qu'il  devrait  admi- 
nistrer. ' 

177.  Chaque  administration  de  département  est  com- 
posée de  cinq  membres,  elle  est  renouvelée  par  cinquième 
tous  les  ans. 

178.  Chaque  commune  dont  la  population  sera  de  trois 
mille  habitans  jusqua  c^nt  mille,  aura  pour  elle  seule  une 
administration  municipale.  *  ' 

1 79.  Il  y  aura  dans,ch$que  comulune  dont  la  populationest 
inférieure  à  trois  mille  habitans  »  un  agent  municipal  et  un 
adjoint. 

180.  La  réunion  des  agens  municipaux  de  chaque  com- 
mune forme  la  municipalité  du  district. 

181.  Il  y  a  de  plus  un  président  de  l'administra tion  munî- 
eipale  ,  choisi  dans  tout  le  district.  /    ' 

182.  Dans  les  communes  dont  la  population  s'élève  de 
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trok  à  six  milleiiabitaiiâ  ^  il  y  aura  cinq  ofSciers  municipaux  ; 
lept,  de  six  mille  à  neuf  mille;  et  au-delà  il  f  en  aura  neuf, 

i83.  Dans  les  communes  dont  la  populaticin  excède  cept 
mille  haliitans  ,  il  j  aura  au  moins  trois  administrations 
municipales  ;  dans  ces  communes  la  division  des  munici^ 
palités  se  fera  de  manière  que  la  pc^ulaiion  de  l'arrondisse^ 
ment  de  chacune  n'excède  pas  cinquai^te  n^ille  indiiridus  ^ 
et  ne  sottpas  moindre,  de  trente  mille.  La  municipalité  de 
chaque  arrondissement  sera  composée  de  sept  membres. 

i84«  Dans  les  communes  divisées  en  plusieurs  nmnici* 
paiités  ,  il  y  aura  un  bureau  central ,  pour  les^objets  que  le 
eoFps  législatif  aura  jugés  indivisibles;  le  bureau  sera  com- 
posé de  trois  menibres  nommés  par  ladministration  du 
«épfftement ,  et  confirmés  par  le  pouvoir  exécutif. 

i85.  Les  membres  de  toute  administration  municipale 
sont  nommés  pour  un  an. 

i86.  Les  administrateurs  dft  département,  et  les  mem<* 
bres  des  administrations  municipales  peuvent  être  rééUia 
une  fois  sans  intervalle.  ■ 

187.  Tout  citoyen  qui  a  été  deux  fois  de  suite  élu  admi-i- 
Bi^rateur  de  département  ou  membre  d'une  administration 
municipal»,  et  qui  eh  a  rempli  les  fonctions  ,  en  vertu  de 
lune  des  deux  électio^is ,  ne  peut  être  réélu  de  nouveau 
qu'après  un  intervalle  de  deux  ans* 

s8S.  Dans^  le  cas  où  une  administralioa  dépaitemetitalé 
ou  municipale  perdrait  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  par 
mort,  démission  ou  autrement,  ik  soni remplacés  par  ceux 
4111,  dans  les  dernières  assemblées  primaires  ou  étectorates^ 
auront  obtenu  le  plus  de  voix  ;  etds^ns  le  cas  ôCi  les  scrutins 
de  ces  assemblées  n'auraient  pas  fourni  le  nombre  néoes^ 
saîre,  les  administrateurs  restans  s'adjoindront  en  rempla*> 
eemem  d'autres  administrateurs  temporaires.  Dans  les  deux 
nas  ,  les  i^mplaçans  ne  peuvent  rester  en  (4»ange  »  qu^ 
jusqu'aux  prochaines  élections. 

189.  Les  administratitms  départeiiMtttales  ,  et  munioipales 
ne  peuvent  modifier  les  actes  du  corps  l^slatif  ni  ceux  du 
directoire  ei^écutif,  ni  en  susp^dre  l'exécution  ;*  elles  n^ 
peuvent  non  pliis  s'immiscer  dans  les  objets  dépendans  de 
i'orcbre  judiciait^e. 

'i^e.  Les  administrations  sont  essentiellement  chargées 
de  la  répartition  des  contributions  directes ,  et  de  la  sur- 
veillance, des  deniers  prov^nans  ^  des  veventts  publics  dans 
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3  eur  territoire.  Le.  corps  législatif  détermine  les  règles  de 
leurs  fonctions,  tant  sur  ces  objets  que  sur  les  autres  paràes 
de  l'administration  interne.        .  • 

igi.  Le  directoire  exécutif  nomn]»  auprès  de  chaque  ad- 
ministration départementale  et  municipale  un  commissaire, 
qu'il  révoque 9  lorsqu'il  le  juge  convenable  ;  ce  commissaire 
3urvéille  ,   et  requiert  lexécutiond^  lois. 

19^.  Le  commissaire  près  de  chaque  administration 
locale  doit  être  pris  parmi  les  citoyens  domiciliés  depuis 
un  an  dans  le  département  où  cette  administration  esjt  éta- 
blie ;  il  doit  être  âgé  de  vingtrcinqansou  environ, 

i^S»  Le&  administrations  municipales  sont  subordonnées 
aux  adminislraitions  de  département  et^celles-ci ,  aux  minis- 
tres 5  en  cOftséquexK^e^  les  ministres peuventannul ter,  chacua 
di^Hs  sa;  partie,  Jesxictes.des  administrations  de  département, 
et  celles-ci,  les  actes  des  administrations  municipales,  lors* 
qi*et  ces  actes,  sont  contraires  aux:  J:oi$:,.et:aux  ordres  des 
iiujtorités  supérieures. 

ig4*  Les  ministres  peuvent  aussi  suspendre  les  adminis^ 
trations  de  département,  iqui  ont  contrevenu  auxloiscet 
aux  ordres  des  autorités  supérieiires  »  et  les  administra-^ 
dons  de  département  ont  le  même  droit  à  Tégarci  des  mem-^ 
bces  des  administrations  municipales!  >        . 

195.  Aucune  suspension  »  ni  annuHation  ne  devient  dé-^ 
fioitive  sans  la  confirmation  formelle  du  directoire  exécutif. 
'..  196.  Le  directoire  peut  aussi  annuller  immédiatement 
les  actes  des. administrations  départementales  ou  muni<îi« 
pâtes:  il  peut  suspendre  ou  destituer  immédiatement,  lors-^ 
qu'il  le  juge  néeessaii'e,  les  administrateurs ,  soit  de  dépar- 
tement v  soit  de  district,  et  les  renvoyer  par  devant  les  tribu- 
naux :de  départemem ,  lorsqu!ii  y  a  lievu 
,  1^7.  Toute  .résolution  qui  porte  cassation  dactes-^sas- 
pensipn  pu  destitution  d'administrateurs^  doit  être  motivée. 

198.  Lorsque  les  cinq  membres  d'une  administration  dé^ 
pârtemeiiktaJesQnt  destitués  ^  le  directoina  exécutif  pourvoità 
tour  remplacement  jusqu'à, Télection  Suivante;:  mais,- il  »e 
peut»  chgisir  leurs  sUppléans  provisoires  que  parmi  lesan-* 
ciens  administrateurs  du  même  départemisnt.   . 

199.  Les  administrations,  soit  de  département,  soit  de 
district,  ne  çeuventîcorrespondre  entre  elles  que  sur il^ 
affaires  qui, leur  sont  attribuées  pqr-  la  loi ^  et  non  surlea 
intérêts  généraux  dct  lajrépubUque.  : 
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200*. Toute iadminblratiojn  doit  annitellement  le  compte 
de  sa  gestion.  Les  comptes  rendus  pas  les  administrations; 
départementales  seront  imprimés.    . 

201'.  Tous  les  actes  (des  corps  administratifs  sont  rendus 
publics  par  le  dépôt  du  registre  oii  ils  ^ont  consignés ,  et 
qui  est  ouvert  à  tous  les  administrés  ;  ce  registre  est  clos  tous 
les  six  mois,  et  n'est  déposé  que  deux  jours  après  qu'il  a  été 
clos.  Le  corps  législatif  pjBut  proroger,  selon  les  circoria* 
tances,  le  dékài^fiîCé  pour  ce  dépôt. 

TITRE  VIIL 

Pouifôii*  Judiciaire, 

/•      .  .  ^  Dispûskions  générales^ 

202.  Les  fonctions  judiciaires  ne  peuvent  être  exercées 
ni  par  Je  corps  législatif,  ni  par  le  pouvoir  exécutif.  » 

203.  Les  juges  ne  peuvent  s'immiscer  dans  leifercice  du 
potivoir  législatif,  ni  faire  aucun,  règlement;  ils  ne  peuvent 
arrête:^  ni  suspendre  inexécution  dauciin^loi,  ni  citer  devaili 
eux  lies  ii4RUDistrat6urs  publics  pour  objets  relatifs  à  l'exern 
cice  de  leurs  fonctions.  ;  n  '  iJ  >i 

'•«o4;  Nujl  ne  petit  étredistrait  dés  juges  que  la  loi  lui  ^às- 


.1 
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Signe,  sous  aucun  prétexté. 

2oâ.  La  justice «st'ireqdue  gratuitement.  '  '^   î     ^ 

2o6.  Les  juges  nie  peuvent  ^tre  suspendus  que  par  reff&t 
d'une  accusation  .admise  ^  fin  [destitués  ^tics  |>our  foi^itu/e. 
légalement  jugée,  ou  pour  les  autres  raisoi^  qui^,  selot^Jé^ 
dispositions  d«s  atPii^lës  i4.et  iS;  les  'font  priver  ou> JSïis- 
pefidve  des  droite dô citoyens;'         i     j/.  / i  •  î 

»9j7»  L^scendaviitiet  le 'descendant^  ïe»  frères^  Fono^e  et 
Ie<nev,eu)îles  »lUé&à>cds  degrés  re^etiiife , vnè  peUventi âtee 
simulMnénoent  miemt^pesîdiiraéfne  tribunali  >  '•  'i  > 
.  3o8.  Les  séances  des  tribunaux  sont  ptrbliques  ;  les  ^juge9 
dé^libérent  en  secrets  les  j'ugèmens  sôhl  prononcés  à  hâiutë 
voix  ;  ils  sont  motivés,t  et^on  y  éiKDiloe  des  terpies  de  *la'iloi 
appliquée.  .       .   >  •        î  u   .:         .      r      '   .       . - 

209:  Nulcitoyeu^S'ilnalage  de  vingt^oinq  ansaeoômpH^^ 
ne  peut  être  élu  juge  dun  ti:ibuhal  de  dépiartem<»it,''ni>|ilge 
de  paix  ,  ni  assesseur  de  juge  de  paix ,  ni  juge  d  un  tribtitial 
de  commerce^  ni.  ibeorbreida  tribunal  de   cassation!,'* ni 
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jure,  ni  cotmntôsaire  du  directoire  exécutif  près  les  tri- 
bunaux. 

De^la  Justice  civile.  / 

2IO.  Il  ne  peut  être  porté  atteinte  au  droit  de  faire  pro- 
noncef  sur  les  différends  par  des  arbitres  du  choix  des  p^rti^s. 
•  -  diif  La  décision  de  ces  arbitres  est  sans  appel  et  saii$ 
recours  en  cassation,  si  les  parties  ne  l'ont  expr^sémeol 
réservé. 

212.  II  y  a  y  dans  chaque  arrondissement  déterminé  par 
la  loi  j  i\n  juge  de  paix  et  ses  assessçurs  ;  ils  sont  tous  élus 
pour  deux  ans,  et  peuvent  être  immédiatement  et  indéfini- 
ment réélus.  Il  y  a  encore  des  tribunaux  de  famille  pour 
les  objets  déterminés  par  la  loi»  et  qui  sopt  présidés  par  le 
juge  dé  paix. 

V  21 3.  La  lui  détermine  lès  objets  dont  les  Juges  de  paix 
et  leurs  assesseurs ,  connaiesent  en  dernier  ressort ,  et  leur 
f^attribue  d'autres qu ils  jugeitt  à  la  charge  d'appeL 

.ai 4*  Il  y  a  des  tribunaux  particuliers  pour  le  comiiieree ; 
la.  loi  détermine  )e^  lieux  où  il  est  utile  de  les  établir,  la 
qualité  des  causes  qui  .sjont  de  leur  compétence*,  et  h  va* 
leur  jusqu'à  laquelle  ils  jugent  sans  appeL 
.  %\h\  JJP9^  causes  dont  le  jugemoit  n'appartieiit  oi  aux 
juges  de  paix,  lii  aux  tribunaux  de ^Mimmerce»  soite^  d^ 
nier  ressort,  soit. à  la  charge  d'appd^'sont  portées  immé- 
<iia$elnent  devant  le  juge  de  paix  pour  être  concilias;  si  le 
}uge  de  paix  ne  pet»t  leâi  concilier  ,^  il  les  renvoie  par-devant 
le  tribuna^l  civil,  * 

,  >ji$.  Ry  a  vn  tribunal  civil  par  départements  la  loi  dé- 
termine le  lieu  de  la  résidence »JSoit  du  tribunal  entier ,  soit 
de  fg^elqu'une  dé  ses  sections ,  et  le  nombre  des  juges^qd  la 
QOlfiposent.  Il:^,à.de.  plus,  près  de  chaque  tribunal,  ua 
commissaire  et  un  substitut  nonmés  par  le  directoire  exé* 
.cutif  y  qu'il  peut  aus^L  destituer,  et  un  greffier.  On  procède, 
tous  les  cinq  ans 'à^ l'élection  dé  tous  leis. membres  du'tri-' 
biinal*  Les  juges  peuvent  toujours  étte  réélus. 

217.  Lors  de  l'élection  des  juges  on  nomme  eiicqre.dei 
IU{)pléansau  nombre: déteribifié  par lâ.loi»  et  qui^ne  dpi^^ent 

{)oint  étipe  pris  parmi  les  habitaos  de  la  commune  où  sîégt 
e  tribunal.  , 

S 18.  Le  tribunal  civil  prcmbnce  en  dernieir  ressort  sur  les 
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tppebdesdentenGes  des  juges  de  paix,  des  arbitres  et  des 
tribunaux  de  commerce ,  comme  aussi  dans  les  cas  déter- 
minés par  la  loi. 

s  19.  L'appel  des  jugenetens  prononcés  par  le  tribunal  civil 
se  porte  aa  tribunal  civil  de  l'un  des  tro^s  départemens  1^ 
plus  voisins ,  ainsi  qu'il  est  déterminé  par  la  loi. 
.  9^0.  Le  tribunal  civil  #e  peut  ju^er  qu'au  nombre  de  trois 
jages;  it  se  divise  en  sections  lorsque  le  nombre  le  corn* 
porte,  et  en  cas  d'appel,  la  section  doit  toujours  être  formée 
avec  une  augmentation  de  deux  juges  de  plus  qu'il  n'y  en 
AYsit  lors  du  jugement  en  première  instance.  v 

su.  Le  président  du  tribunal  civil  est  pris  à  tour  de  rôle, 
tous  les  six  mois,  parmi  les  juges  du  même  tribunal,  selon 
Tordre  de  teur  nomination  ;  dans  les  sections,  le  plus  aqcien 
de  nomination  remplit  les  fonctions  de  président. 

De  ia  Justiùê  correctionnelle  et  criminelle^ 

aat.  Nul  ne  peut  être  arrêté  qu'en  vertu  d*un  décret  de 
Tautorité  i  laquelle  ce  pouvoir  est  délégué  fav  la  loi,  ou. 
quand  il  est  pris  en  flagrant  délit;  l'individu  arrêté  doit  être 
conduit  devant  l'officier  de  police.  ^  * 

2a3.  L'acte  «qui  ordonne  l'arrestation  doit  exprimer  for«- 
înellement  le  motif  qui  Ta  déterminée;  et  la  loi  en  confort 
mité  de  laquelle  elle  estordoiïnée ,  et  pour  qu'il  reçoive  son 
exécHtion ,  il  faut  qu'il  ait  été  notifié  à  œlui  qui  en  est  lob^ 
jet  j  et  qu'il  lui  en  ait  été  laissé  copie. 

2^4*  Toute  personne  saisie  et  conduite  devant  lofâcier 
de  police  set*a  examinée  sur-le-champ,  ou  au  plus  tard  dansf 
vingt-quatre  heures. 

ssS.  S'il  résulte  de  l'examen  qu'il  n'y  a  aucun  sujet  d'in- 
cttipation  contre  elle,  elle  sera  remise  aussitôt  en  liberté, 
^tt  s'it  y  a  lieu  dk  ieiivoyer  à  k  maison  d'arrêt ,  elle  y  sera 
conduite  danè  ie  plus  bref  délai  qui ,  en  aucun  cas  ^  ne  pourra 
«xcédel*  trois  jours. 

s  26.  Nulle  personne  arrêtée  ne  peut  être  retenue  si  elle 
donne  caution  suffisante,  dans  tous  les  fôis  oii  le  loi  perinet 
de  Tester  libre  sous  le  cantiotineinent. 

^^7,  Nttile  personne,  cbits  le  cas  où  la  détention  est  au* 

'  toiisée  par  la  loi ,  ne  peut  être  conduite  ou  détenue  que 

daii$  Us  lieux  légalement  4^  |mblk[uement  désignés  pour 
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servir  de  maison  d'arrêt,  de  nraisoh'dé  justice,  ou  dé  maison 
•de  détention,  *  .  *  :  i.  » 

228.  Nui  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ni  retenir 
aucune  personne  qu'yen  vertu  d'un  mandat'd'arrêt,  selon  les 
formes  prescrites  par  les  articles  22*4  et  223,  d'une  ordon*- 
nance  de  prise  de  corps,  d'un  décret i d'accusation  ou  d'un  • 
jugement  de  condamnation  à  pHlon  ou  détention  oon^- 
tionnelle,  et  sans  que  ia  transcription  en  ait  étéiaiiesarson 
rtegistre. 

:;  22^  Tout  gardien  "ou  geôlier  est  tenu  de  représenter  la 
personne  détenue  à  Toffîcier  civil,  ayant  la  police  de  la  maison 
de  détention,  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis  par  cet  offi- 
cier ,  sans  qu'aucun  ordre  puisse  l'en  dispenser. 

23o.  La  représentation  de  la  personne  détenue  ne  pourra 
être  refusée  à  ses  parens  et  amis  porteurs  (de  l'ordre  de  l'offr- 
cier  civil,  lequel  sera  toujours  tenu  de  l'accorder,  à  moins 
que  le  gardien  ou  geôlier  ne  représente  uh  ordre  du  juge 
pour  tenir  la  personne  arrêtée  au  secret. 

23i.  Tout  homme  non  aùtbrisé  par  la  loi,  qui  donnera, 
signera  ou  exécutera,  l'ordre  d'arrêter  un  individu  ou  qui- 
conque ,  même  dans  le  cas  d'arrestation  autorisée  par  la  loi , 
conduira ,  recevra  ou  retiendra  un  individu  dans  un  lien  de 
détention,  non  publiquement  et  légalement  désignée  cet 
^ffet,  est  coupable  de  crime  de  détention  arbitraire. 

232.  Toute  rigueur  employée  dans  les  arrestations,  déten- 
tions ou  exécutions,  autres. que  îcell.es  prescrite*  par  la  loi , 
est  un  délit.  , 

2.33.  Il  y  a  dans  chaque  département,  pour  le  jugement 
des  délits  dont  la  peine  n'est  ni  afflictive  ni  infamante,  des 
tribunaux  correctionnels  dont  le  nombre  est  déj;erminé  par 
la  loi  ;  ces  tribunaux  ne  peuvent  condamher  à  une  déten- 
tion plus  longue  que  celle  de  deux  années.  La  connaissance 
des  délits  dont  ta  peine  n'excède  pas  l'anlende  de  six  livres 
de  .Milan  ,  ou  la  détention  de  trois  jours  ,  jest  déléguée  aa 
juge  de  paix  qui  prononce  en  dernier  ressort. 

234*  Chaque  tribunal  correctionnel  est  composé  d'un 
pré$ident,.de  deux  juges  de  paix  ,  ou  assesseurs  déjuges  de 
paix  de  la  commune,  où  il  *  est  établi ,  d^un  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  >  nommé  et^destituable  par  le  directoire 
exécutif,  et  d'un  greffier.  ,  .  ; 

235.  Le  président  dé  chaque  'tribunal  correctioBinel  est 
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pmtônft  lès  atis  et  par  tour  parmi  les  membres  des  âectioas. 
du  tribunal  civil  du  département ,  le  président  excepté. 

236.  Il  y  a  ^ppel  des  jugemens  du  tribunal  correctionnel 
par-devant  le  tribunal  criminel  du  département. 

237.  En  matière  de  délit  emportant  peine  affiictive  ou  in- 
famante, nplle  personne  ne  peut  être  jugée  que  sur  une  ac- 
etisaiion  admise,  par  les  jurés  ,  ou  décrétée  par  le  corps  lé- 
gislatif,  dans  le  cas  où  il  lui  appartient  de  décréter  Taccusa- 
eion:     .  • 

258.  Un  premier  jury  déclare  si  laccusation  doit  être  ad- 
mise. 0u  rejetée;  ce  fait  est  réconau  par  un  second  jury,  et 
h  peine  déterminée,  par  la  loi  est  appliquée  par  des  tribu-^ 
Baux  criminels. 

259^  Les  jurés  ne  votent  que  par  scrutin  secret. 

24o«  11  y  a,  dans  chaque  département,  autant  de  jurys 
d'accusation  que.  de  tribunaux  correctionels  ;  les  présideiM 
des  tribunaux  correctionnels  en  sont'les  directeurs  ,  chacun- 
dans  son  arrondissement. 

241.  Les  fonctions  de  commissaire  du  poyvoir  exécutif 
et  de  greffier  près  le  directeur  du  jury*d*acousation,  sont 
remplies  par  le  commissaire  et  par  le  greffier,  du  tribunal 
correctionnel.-        ' .: 

242.  Chaque  directeur  du  jury  d'accusation  a  la  surveil- 
lance immédiate  de  tous  les  officiers  de  police  de  son  arron- 
dissement. 

243-  Le  directeurdu  jury  poursuit  immédiatement,  comme 
^officier  de  police,  sur  les  dénonciations  que  lui  fait  l'accusa- 
teur public ,  soit  d'office ,  soit  d'après  les  ordres  du  direc- 
toire exécutif:  1**  les  attentats  contre  la  liberté»  ou  la  .sûreté 
individuelle  des  citoyens;  2*'>ceux  commis  contre  le  droit 
des  gens;  3°  la  rébellion  à  l'exécution  sdit  des  jugeraens, 
loîtde  tous  les  actes  <exéciUoires.éraanjé5  d^  autorités  consti- 
tuées; 4**  '^s  troubles  occasionnés  et  les  voies  de  faitcom- 
liises  poiir*entraver  la  perception  des  contributions ,  là  libre 
circula tîon  des  subsistances  et  des  autres  objei^s  de  commerce. 

244*  li  y  ^  wn  tribunal  criminel  pour  chaque  départe*^ 
hent.  ■  t     ••         -^  L  .'■•  >î   .  •  •    I.  '     .    * 

245^  Le  tribun  al  criminel  est  composée*  un  président^  d'un 
ccusateur  publi«^  dedeux  jAges  pris  dans  le  tribunal  civil  ; 
Pan  commissaire  du  pouvoir  exécutif  |>i?isi  dans  le  même  triJ 
■mal,  pix  de  ^oa  substitut,  et  d'un  greffier.  Dans  le  cas  de 
iffér&nce  dk>pini^ni  parrai^les  juges,  du  ^tribunal  civil,  on^ 
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augmente  le  tribunal  de  deux  juges  pris  dans  le  tribunal 
civil  départemental  ;  cette  augmentation  a  lieu  aussi  dans  le 
cas  d'appel  du  tribunal  correctionnel. 

246*  Le  président  du  tribunal  civil  Qe  peut  remplir  les 
fonctions  de  juge  au  tribunal  correctionnel. 

247*  Les  autres  juges  y  font  le  service,  chacun  gi  son  tour  > 
pendant  le  cours  d-une  année  »  dans  l'ordre  de  leur  nomi* 
nation. 

248.  L'accusateur  public  est  chargé  t  i*  de  poursuivre  les 
déKts  sur  les  actes  d'accusation»  admis  par  les  preitîiers  ju- 
rés ;  fi^  de  transmettre  aux  officiers  de  police  les  dénoncia- 
,  tîons  qui  lui  sont  adressées  directement  ;  3^  de  surveillera 
officiers  de  police  de  département,  et  d'agir  contre  eux  « 
suivant  la  loi,  en  cas  de  négligence  ou  de  faits  plus  graves. 

24g*  Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  est  chargé,  i^de 
^iler  dans  le  cours  de  l'instruction ,  pour  la  régularité 
des  fermes  ,  et  avant  le  jugement ,  potu*  l'application  de  la 
loi;  2^  de  poursuivre  Texécution  des  jugemens rendus  par  I0 
iribuiial  crimjnel. 

360.  Les  juges  ne  peuvent  proposer  aux  jurés  aucune  ques* 
tion  complexe. 

25 1.  Le  jury  de  jugement  est  de  douze  jurés  an  moins  ; 
Taccusé  a  la  faculté  d'en  récuser,  sans  doainer  de  motifs  »  un 
nombre  que  la  loi  détermine. 

a52.  L'instruction  devant  le  jury  de  jugement  est  publi* 
que,  et  l'on  ne  peut  refuser  aux  accusés  le  secours  d'un  <»n* 
seil ,  qu'ils  ont  la  faculté  de  choisir  ^  ou  qui  leur  est  nommé 
d'office*  ^ 

.     255.  Toute  personne  acquittée  par  un  juty  de  jugement  ^ 
ne  peut  plus  être  réprise  ni  accusée  pour  le  même  fait. 

î)u  Tribunal  de  Cassation. 

«8  54*11  y  a  9  pour  toute  la  république,  un  tribunal  de  <^assatioQt 
il  prononce,  1^  sur  les  demandes  en  cassation  contre  les  j^e* 
mens  en  dernier  ressort  rendus  par  les  tribunaux  ;  a^  Mir  la* 
demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  ,  pour  caaae 
de  suspicion  légitimé  ou  de  s&reté ,  publique  ;  3**  sur  les 
questions  de  compétence  dans  \ts  affaires  qrimineUes^eiattt 
les  actes  d'accusation  contire  un  tribunal  entier* 

2Â5.  Le  tribunal  de  cassation  ne  peut  jamais  connaîtra 
du  fond  des  affaires  y  mais  il  casse  les  jugemens  rendus  sur 
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des  procédures  danjs  ïesquetles  \ei  form  A  ont  été  violées,  ou 
qui  contiennent  quelque  contravention  expresse  à  la  loi,  et 
à  reavoie  le  fond  des  précèb  au  tribtural  qiti  doit  en  éon* 
naître. 

956.  Lor^ti'flprè^  «né  eâssafion  ^  le  srecotfd  jngetiiettt  Sttt 
h  fobd  èsl;  a%ta^tté  par  les  mêmes  moyens  q^û  le  prefbier  , 
kl  question  ëepeut  ptus  être  agitée  au  tribuml  dé  cassitidA 
fansavoit  été  seuinise  au  corps  législatif,  qui  pone  une  loi 
à  laquelle  le  tribuoal  de  cassation  est  letiu  de  se  confofmer^ 
»57.  Chaque  anùée  le  tribunal  de  OMsatiott  est  tenif  d'en- 
voyer à  chacune  des  sections  du  corps  légiislattf  ttn^  dépu^ 
tation  ,  qui  lui  présente  Tétat  des  jugeraens  rendus^  aveo  bl 
notice  er  le  texte  de  la  loi  (|ui  a  déterminé  U  jugétneitt.. 

si&  Le-  ttombrè  des  juges  du  tribunal  de  oaasatidu  est  de 
enze* 

259.  Ce  tribunal  est  renouvelé  dans  le  cours  de  cinq  Sn« 
nées  y  c'è»t-à'^dlre  que  l'on  change  deux  individos  dun^  cha- 
çttne  des  premières  quatre  années ,  et  trois  dans  la  dernière 
Les  assemblées  électorales  des  départemens  nomment  suc<^ 
eeisivement  les  juges  qui  doivent  remplacer  ceux  qui  sortent 
du  tribunal  de  cassation*  Les  juges  de  ce  tribunal  peuvent 
toujours  être  réélus. 

fir6o.  Chaque  juge  du  tribunal  de  èasSâtioù  a  un  suppléant 
élu  par  Fdss^emUée  électorafle* 

â6i«  H  y  à,  ptès  du  tribunal  de  cassation^  un  commis«- 
saire  et  deux  substituts ,  nommés  et  destituables  par  le  direc« 
toire  exécutif- 

062.  Le  directoire  exécutif  dénonce  au  triblmal  de  cassa- 
tion ,  par  la  voie  de  son  commissaire ,  et  sans  préjudice  du 
droit  des  |)ardes  intéressées,  les  acteâ  par  lesquels  les  juges 
auront  excédé  leurs  pouvoirs. 

2f6S.  Le  tribtinal  annuité  ces  actes,  et  s'ils  donnent  lieu  à 
la  forfaiture,  le  fait  est  dénoncé  au  corps  législatif,  qui  rend 
le  décret  d'accusation ,  après  avoir  entendu  ou  arppelé  le^ 
prévenus. 

264.  Lèeot^s  législatif  ne  peutarnnuler  les  jugemens  du 
tribunal  de  cassattion,  sauf  à  poursuivre  personnellement  les 
juges  qui  auraient  encouru  la  forfaiture. 

TOM.  IV,  18 
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Haute  Cour  de  Justice. 

265.  li  y  a  une  haute  cour  de  justice  pour  juger  les  acca* 
satious  admises  par  le  corps  législatif,  soit  contre  ses  propres 
membres  ,  soit  contre  ceux  du  directoire  exécutif. 

a66.  JLia  haute  cour  de  justice  est  composée  de  cinq  juges 
et  de  deux  accusateurs  nationaux ,  qui  seront  élus^selon  le 
mode  prescrit  par  les  articles  969  et  970  ^  et  par  les  autres 
juges ,  par  l'assemblée  électorale  des  départemens. 
.  967.  La  haute  cour  de  justice  ne  se  forme  qu'en  vertu 
d'une  proclamation  du  corps  législatif ,  rédigée  et  publiée 
par  le  grand  conseil. 

968.  Elle  se  forme  et  tient  ses  séances  dans  le  lieu  dé- 
signé par  la  proclamation  du  grand  conseil;  ce  lieu  ne  peut 
être  plus  près  qu'à  six  milles  de  celui  où  réside  le  corps  lé- 
gislatif*. *       * 

969.  Lorsque  le  corps  législatijp a  proclamé  la  formation  delà 
haute  cour  de  justice,  le  tribunal  de  cassation  tire  au  sort, 
dansuneséance  publique,  six  de  ses  membres;  il  nomme 
ensuite^  dans  la  même  séance,  par  voie  de  scrutin  secret,  trois 
de  ceux  que  le  sort  a  désignés.  Ensuite  chacun  des  tribu- 
naux de  département  et  des  tribunaux  civils  nomme,  par 
voie  de  scrutin  secret,  un  individu  du  tribunal  respectit,efi 
parmi  les  nommés  on  tire  au  sort  deux  individus  pour  com-j 
pléter  le  nombre  de  cinq  juges  »  qui  forment  la  haute  cooï 
de  justice. 

970.  Le  tribunal  de  cassation  nomme  par  scrutin,! 
majorité  absolue ,  deux  accusateurs  publics  pour  remplira 
haute  cour  de  justice  les  fonctions  d'accusateurs  nationar 
il  en  choisit  un  parmi  ses  membres,  et  l'autre  parmi  les 
dividus  des  tribunaux  de  département. 

971.  Les  actes  d'accusation  sont  dressés  et  rédigés  par i 
grand  conseil. 

979.  Chaque  assemblée  électorale  nomme  huit  jurés 
la  haute  cour  de  justice. 

973.  Le  directoire  exécutif  fait  imprimer  et  publier, 
mois  après  l'époque  des  élections,  la  liste  des  jurés  ni — 
pour  la  haute  cour  de  justice. 
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TITRB  IX. 

De  la  Force  armée. 

S74*  La  force  armée  est  innituée  pour  défendre  Tétat  cou- 
Xte  les  ennemis  du  dehors ,  et  pour  assurer  au*dedans  le 
maintien  de  Tordre  et  l'exécution  des  lois. 

s^S.  La  force  armée  est  essentiellement  obéissante.  Nul 
corps  armé  ne  peut  délibérer. 

376.  Elle  se  distingue  en  garde ,  nationale  sédentaire  et 
troupe  soldée. 

De  la  Garde  nationale  sédentaire. 

977.  La  garde  nationale  sédentaire  est  composée  de  tous 
les  citoyens  et  fils  de  citoyens  en  état  de  porter  les  armes. 

278.  Son  organisation  et  sa  discipline  sont  les  mêmes  pour 
toute  la  république ,  elles  sont  déterminées  paf  la  loi. 

879.  Aucun  Cisalpin  ne  peut  exercer  les  droits  de  citoyen, 
s*il  n*est  inscrit  au  rôle  de  la  garde  nationale  sédentaire. 

980.  Les  distinctions  de  grades  et  la  subordination  n  y  sub« 
sistent  que  relativement  au  service  et  pendant  sa  durée. 

s8i*  Les  officiers  de  la  garde  nationale  sédentaire  sont 
élus  à  temps  par  les  citoyens  qui  la  composant,  et  ne  peuvent 
éure  réélus  qu'après  un  intervafle  prescrit  par  la  loi. 

282.  Le  commandement  de  la  garde  nationale  d'un  dé* 
partement  entier  ne  peut  être  confié  habituellemeut  .à  un 
seul  citoyen. 

283.  Le  commandement  de  la  garde  nationale  dans  une 
ville  de  cent  mille  habitans  et  au-dessus  »  ne  peut  être  con- 
fié habituellement  à  un  seul  citoven. 

284*  S'il  est  jugé  nécessaire  de  rassembler  toute  la  garde 
nationale  d'un  département  ou  d'une  ville,  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  le  directoire  exécutif  peut  nommer  un  comman 
dant  temporaire* 

De  la  troupe  soldée. 

285.  La  république  entretient,  même  en  temps  de  paix  , 
une  troupe  soldée^  *         ' 
V     286.  L'armée  se  forme  par  enrôlement  volontaire,  et  en 
cas  de  besoin ,  par  le  mode  que  la  loi  détermine. 

18. 
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287.  Les  cortimandans  en  chef  ne  sont  nommes  qu'en  cal 
de  guerre  ;  ils  reçoivent  du  directoire  exécutif  des  commis- 
sions révocables  à  volonté.  La  durée  de  ces  commissions  est 
bornée  à  une  campagne ,  mais  elles  peuvent  être  prorogées. 
'988,  Tputes  les  .places  fortes  de  la  république  ne  peuvent 
être  sous  le  même  commandant. 

28g.  L'armée  est  soumise  à  des  lois  particulières  pour  la 
discipline  ;  la  forme  des  jugemens  et  la  nature  des  peines. 

290.  Aucune  partie  de  la  garde  nationale  ni  de  la  troupe 
soldée  ne  peut  agir  pour  le  setvice  intérieur  de  la  républi- 
que, que  sur  la  réquisition  par  écrit  de  1  autorité  civile,  dans 
les  formes  prescrites  par  la  loi. 

291.  La  force  armée'  ne  peut  être  requise  par  les  autorités 
civiles  que  dans  l'étendue  de  leur  territoire;  elle  ne  peut  se 
transporter  d'un  canton  dans  un  autre,  sans  y  être  autorisée 
par  Tacki^inistration  de  département,  ni  d'un  département 
oans  UQ  autre,  sans  les  ordres  du  directoire  exécutif. 

292.  Néaniboins,  le^guy^s  législatif  détermine  les  moyens 
i^'assurer^par  la  force  af^Sé,  l'exécution  des  lois  et  la  pour- 
suite des  accusés  sur  tout  le  territoire  cisalpin. 

29?.  £n  cas  de  dangers  imminens,  l'administratif)!!  muni- 
cipale d'un  canton  peut  requérir  la  garde  nationale  des  cao" 
|9PS  voisins;  en  ce  cas,  l'administration  qui  a  requis,  et  les 
chefs  de  la  garde  nationale  qui  ont  été  requis,  sont  égale- 
ment tenus  de  rendre  compte  au  même  instant  à  l'adminis* 
tration  départementale. 

TITRE  X. 

Instruction  publique* 

'SÉ94.  Il  y  a,  dans  la  république»  des  écoles  primaires  ;  les 
élèves  y  apprennent  à  lire,  à  écrire,  les  élémens  du  calcul, 
et  sont  instruits  dans  ces  écoles  de  leurs  devoirs  par  un  caté- 
chisme civique. 

295.  La  république  pourvoit  aux  dépenses  et  au  logement 
des  instituteurs  qui  ont  la  direction  de  ces  écoles. 

^96.  n  y  a ,  dans  les  diverses  parties  de  la  république,  des 
écoles  supérieures  aux  écoles  primaires  ,  et  dont  le  nombre 
SGPa  tel  qu'il  y  en  ait  au  moins  une  pour  deux  départeœens. 

«97*  Il  y  a^  potMP  toute  la  république,  un  institut  natio- 


Digitized 


by  Google 


jCISAWlUB.  %'}') 

m\  chargé  de  recueillir  les  dëcouirertes  et  de  perfectionner 
l^s  arts  et  les  sciences. 

39&  LesdÂvtrsi  établissemens  d'instruction  publique  n'en» 
entre  eux  aucun  rapport  de  subordination  ni  de  correspon-* 
dance  administrative* 

999.  Les  citoyens  ont  le  droit  de  foi*met  des  établissemens 
partfcaliers  â'édocavion  et  d'instruction,  ainsi  que  des  so-^ 
ciétés  libres  »  pour  oo&coiirir  ^u  pregrèi  des  sciences  ^  de^ 
lettres  et  des  arts, 

Soo.  Il  iiera  inslitwé  des  fi^es  nationalels  pour  entretehir  la 
fraternité  entre  les  citoyens ,  tes.attachei^  à  la  constit^don  ,' 
à  la  pâUtrie  et  aui  lois,  La  gSTcbe  nationalje  s^^  tenue  dé  vénir^ 
aa  moins  en  partie  et  en  arnaes ,  à  ces  fâtes,  pour  jrfeii^èdes 
éfolaiions. 

TITRE  XI. 

Finances.  '  -^ 

^       '      QmtnbùtionSi     , 


Sqi..  Les  eontmlMitien&pmbli^essonadélèbéréesfetjBflLées 
ç^a(iQeano4^pac  lei  eorps  légis^f^  .  1  :, 

5o9b  A  \ni  $1^1  app^çlieiit  d*ea  établir  ;  elles  ne  peuTent 
subsister  au-delà  d'un  an  ^  si  elle$Yne  90iit  expresséiiient  re4 
rouvqI^s^  -     \  ';  î:  :  .;,  •: 

3o2î^  Le  corps  législa|i£  peut  créer  tel  genve  die  oontrïbu-» 
tion  qu'il  croira  nécessaire;  w^is  il  doit  détarminei^  chaque 
faaée  l'imposition  foncière. 

.  3io4*  Les  contributions  de  toute  nature  soht.répa^rtiès 
eotre  tous  les  contribuables  en  raison  de  leurs  faculté* 

5o5.  Le  directoire  ctxécuirif  dirige  et  surveille  la  percej^îon 
§t  le  versement  des  contributions^  il  donne,'  a  cet  effet,  tous 
les  ordres  nécessairest 

3oCk  Les  comptes  détaillés  de  la  dépense  des  ministves  ^ 
signés  et  certi^  par  eu^v  sonl,  rendus  publies  au  oommen4 
wnent  de  chaque  anoée.^ .   !       .  '      / 

507.  J[l  etk  sera  de  ipéjne  d^, états  de  recettes  des  diverses 
^contributions  et  de  tous  les  revenus  publics. 
.  3o8;  Les^  états  de  ces  dépenses  et  recette»  aofit  distingués 
SRivant  leur  nature;  ilsTe^priment  les  sommes  reçues  et  dé^ 
pensées,  année  par  année ,  dans  chaque  paiilie  é'adraînis^ 
Uatijon  générale* 
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3og.  Sont  également  put>Iiés  les  comptes  des  dépenses 
particulières  aux  départemens  et  relatives  aux  tribunaux^ 
aux  administrations ,  au  progrès  des  sciences ,  à  tous  les 
travaux  et  établissemens  publics. 

.  3io.  Les  administrations  de  département  et  les  munici- 
palités,  ne  peuvent  faire  aucune  reparution  au-delà  des 
sommes  fixées  par  le  corps  législatif,  ni  décrSter  bu  per- 
mettre, sans  être  autorisées  par  lui,  aucun  emprunt  local  i 
la  charge  des  citoyens  du  département  ou  de  la  commune. 

3i  1.  Au  corps  législatif  seul  appartient  le  droit  de  régler 
la  fabrication  de  toute  espèce  ae  monnaie,  den  fixer  le 
titre ,  la  valeur  et  le  poids,  et  den  déterminer  le  type. 

3i9.  Le  directoire  surveille  la  fabrication  des  monnaies, 
et  nomme  les  officiers  chargés  d'exercer  immédiatement 
cette  inspection. 

Trésorerie  nationale  et  Comptabilité 

3i3.  La  trésorerie .  nationale  et  la  compubilité  seront 
sous  l'inspection  du  directoire. 

}  i4*  Il  y  a  un  commissaire  de  la  trésorerie  nationale,  et 
un  adjoint  éius  et  destituables  par  le  directoire  exécutif: 
le  corps  législatif  a  aussi  le  droit  de  les  destituer  toutes  les 
fois  qu'il  le  juge  nécessaire. 

3i5.  La  durée  de  leurs  fonctions  est  de  quatre  années: 
on  renouvelle  nn  des  membres  tous  les  deux  9ns  ;  il  peut 
être  réélu  sans  intervalle  et  indéfiniment. 

3 16.  Le  commissaire  de  la  trésorerie  et  son  adjoint  sont 
chaînés  de  surveiller  la  recette  de  tous  les  deniers  nationaux, 
d  oraonner  le  revirement  des  fonds ,  et  le  paiement  de  tontes 
les  dépenses  publiques,  faites  avec  lassentiment  du  corps 
législatif;  détenir  un  compte  ouvert  de  recettes  et  dépenses, 
avec  le  receveur  des  contributions  directes  de  chaque  dé- 
partement ,  avec  les  différentes  agences  nationales ,  et  avec 
les  payeurs  éublis  dans  les  départeméns ,  d'entretenir  avec 
lesmts  receveurs  et  payeurs  la  correspondance  nécessaire 
pour  assurer  le  versement  exact  et  régulier  des  revenus 
publics. 

Siy.  Ib  ne  peuvent  faire  exéduter  aucun  paiement,  sous 
peine  de  prévarication ,  sinon  en  vertu,  1^  d'un  décret  du 
corps  législatif,  et  jusqu'à  la  concurrence  des  sommes  dé* 
crétées  par  lui»  sur  chaque  objet;  3^  d'un  ordre  du  direo- 
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toire;  5^  de  la  signature  du  miniistre  qui  a  ordonné  la 
dépense.  '     '  ^' 

018.  Ils  ne  peuvent  également  pas,  sous  peine  de  prévari- 
cation,  faire  exécuter  aucun  paiement,  si  ie  mandat  sous-; 
crit  du  ministre  de  l'attribution  duquel  est  le  genre  de 
dépense,  n'exprime  pas  la  date;  tant  de  l'ordre  du  direc- 
toire exécutif,  que  du  décret  du  corps  législatif  qui  autorise* 
le  paiement. 

5,19.  h^ît  receveurs  des  contributions  directes  dans  chaque 
département,^  les  diverses  agences  nationales,  et  les  payeurs 
dans  les  départemens,  doivent  remettre  à  la  trésorerie  leurs 
comptes  respectifi^.  Le  commissaire  et  son  adjoint^les  vérifient 
et  les  admettent. 

3ao.  Le  grand  conseil  forme  une  liste  de  neuf  individus 
qui  ne  seront  pas  pris  tlans  le  corps  législatif  ;  il  la  présente 
au  eonseil  dés  anciens,  qui  élit,  dans  le  nombre  des  indi- 
tidus  portés  dans  cette  liste,  trois  censeurs  pour  la  compta- 
bilité; ceux-ci  ne  peuvent  être  ni  destitués,  ni  suspendus^ 
que  par  le  corps  législatif,  et  rempliront  les  conditions  sui- 
vantes. 

Sai.  Le  compte  générale  des  recettes  et  dépenses  de  la 
république,  appuyé  des  comptes  particuliers  et  des  pièces 
justificatives ,  sera  présenté  par  le  commissaire  de  la  tréso- 
rerie aux  censeurs  de  la  comptjabilité,  qui  le  vérifient  et  l'ap- 
proQvent  s'il  est  en  règle. 

5t2.  Les  censeurs  die  la  comptabilité  doivent  informer  le 
corps  législatif  des  abus ,  de  la  malversation ,  et  de  tous  les 
les  cas  de  responsabilité  qu'ils  découvrent  dans  le  cours  dé 
leurs  opérations;  ils  doivent  aussi  proposer  les  mesures  qu'ils 
jugent  devoir  être  prises  pour  les  intérêts  de  la  république. 

SsS.  La  balance  des  comptes  admis  parles  censeurs  de 
la  comptabilité,  sera  imprimée  et  rendue  publique;  c'est 
au  corps  législatif  qu'appartient  le  droit  de  fixer  la  durée 
des  fonctions  de  censeur. 

TITRE  XIL 

Relations  extérieures.       ,  _ 

3a4.  Le  directoire  exécutif  nomme  lel\agehs  diplomatiques 
chargés,  ou  de  résider  à  poste  fixe  près  les  puissances  étran- 
gère^ou  d'entamer  des  négociations  particulières*,  et  il  leuf 
donne  les  instructions  nécessaire^. 
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325.  La  |[iierre  nç  pieut  être  décidée  que  p^r  un  décm 
du  corps  législatif,  sur  la  proposition  formelle  et  néceis^^ire 
du  directoire  exécutift 

526.  t>es  deu:ic  poQseil^  concourent ,  dansja  fonne  ordi- 
n^iire,  au  décret  par  lequel  la  guerre  est  décidée* 

327,  Aucune  troupe  étr^n^ère^  qu^nd  mêmie  elle  serait 
amie  ,et  alliée  4e  larépul)Uque  cisalpine  ^  np  peut  être  intro- 
duite âur  le  territoire  cisalpin,  sans  que  préalablement  le 
çoros  lég[islîatif  py  ait  dpnné  son  .c;jO|)^iu^i|iept. 

En  çaç  d^pstilité^  imaiifîente3  ou  co;nmepcée3 ,  de  w^^ 
naceç  pu  de  j)répj^r^tijEs  de  guerre  coptrçla  f^^W^q^ecâss^l- 

^fine^   le  directoire  exécuJtif  e^  ftepu  d'wpk>y^i  9^^^ 
a  défense  de  Tétat,  les  moyens  mis  à  sa  di^psi^iop,  ^h 
çh^rfi^  d  ei^  prpyejnir  jSi^ns  dél^i  le  cprp^  I^gi^l^tif* 

32(8.  li  p^ut  iÇpcpre  ipdiqv^  W  Cppa^  les  ;angmi?ntatiQni 
de  forcer  et  \ç^  nouvelle?  dispqsifioj^  législative»  q*«B  Jeu 
cir(cpn$|an^es  pQurraiJp^t  e^ig.er. 

^  ^î^.  Le  direç(Qir^.9.e^ilpefjLt  é^t^eJtenirde^  relations  poli- 
tîqiîes  an*d?bpr§^  cpnAuJLTjp  ,1^?  négociation;? ,  distribuer  lei 
forces  selon  qu'il  le  juge  convenable  ,  et  en  régler  la  dïs^Cr 
tjipn»eu  ça^  4e  guerreu 

33p.  Il  eçt  autorisé  li  jfsprjç  des  gtipul^tionjB  préUwinairei« 
tels  qu^  des.ar«iistiçiç3^  dç^  jieutfali^^tions  ;  il  peut  arrêter 
aussi  de^  conventions  se^çr^te^* 

53i.  Le  directoire  exécutif  arrête,  $igjf^  ç^  fait  sj^ner 
avep  }§§  pujsaaçç^s  étrajigère?  tpiis  Jes  trait<^de  paix,  d'al- 
}ià,nce^  de  trêve  ^  dç  pjswtraliiéj,  de  commejrce,  e%  *Mtre3 
conventions  q,u  il  jpgp  niécwaires  au  bien  de  J'ér^t, 
.  $32^  pans  Iç  cas  où  un  traité  renferma  des  axticlf^  secrçtf, 
les  disposition^  4?  c^$  articles  ne  peuvent  être  destructives 
des  articles  p^t^ns  ,  ni  cQUtenir  aucupe  aliéuatïipu  4u  terri- 
toire de  la  république? 

333.  ^e.s  traités  ne  sont  y^Ubles  qu'après  avoir  érë  ^%9r 
minés  et  ratifiés  par  le  corps  législatif^  pé^u^ipiu^  \§^  condîr 
tions  secrètes  peuventrecevoir  provisoirement  leur  exécution 
du  moment  même  où.  elles  ont  été  arrêtées  par  le  directoire. 

334.  L'un  et  lautre  conseils  ne  d.élibjçrent  ni  sur  la  guerre 
ni  sur  la  paix ,  qu'en  comité  général. 

53pf  jÇçp  ^ai^jp^f  éi^Uj^  ou  non  «Imw  le  «erriisire  de  la 
république  ci^fi^lpinp,  wc^e»itèfeur«  pwena  étea^ersoM 
çiçalp^^  ;  il$  peuyeiit  Ci>9lr««Qter ,  #equérMr  «t  receFoir  dfif 
biens  situes  dans  le  territoire  ^Âf^ipi»*  eK  #fi  disposer  de 
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mèm^ifot^  les  citoyejos  cîaaipins  ,  par  tous  \^  moyens  auto- 
risés par  les  lois.  Cette  disposition  n'aura  lieu  qu'avec  If^ 
naKÂQQS  qui  ^àtw^tîBïït  la  riéci  procité. 

TITAë  XUL 

RévUièn  dfi  la  constitution. 

33&  Si  lexpërience  faisait  sentir  les  inconyéniens.de^ 
quelques  articles  de  la  constitution,  1^  conseil  dec  ancien  s  ea 
proposera  la  révision. 

937.  La  propx)âition  du  conseil  des  .anciens  est^  en  cç 
cas,  soumisse  à  la  ratification  du  graqd  conseil. 

338.  LoT$qu^  dans  une  espace  d^  neuf  années ,  la  pror 
position  du  conseil  des  anciens  ,  ratifiée  par  le  grand  con- 
seil, aété  faite  àtrois  époques  éloignées  lune  de  IVntredetroi^ 
années  au  moins^  i^n,e  asseî^blée  de  révision  est  convoquée* 

339.  Pour  la  première  fois  cependant,  si,  passé  les^rois 
premières  années  de  la  république  p^saipine ,  le  cons^il  de9 
^ncicHS  demande  la  révision  de  la  constitution ,  le  directoire 
sera  tenu  de  convoquer  rassemblée  d^  révision  dans  lespac^ 
de  quatre  mois  au  plus,  afin  que  celle-ci  commence  ses  tra- 
vaux deux  mois  après  au  plus  tard  ^  selon  le  mode  prescrit 
par  les  articles  suivans. 

340.  Cette  assemblé^  est  foxiné^  ,4$  ^quatre  membres  par 
département ,  tous  élus  de  la  même  manière  que  les  mem- 
|)fes  du  corps  législatif,  et  réanii»sani  les  mêmes  cOuic^tions 
flue  celles  e^igée^  par  le  cowpil  des;  s^ujcieos. 

341.  Leconseil  des  anciens  fixe,  pour  .la  réunion  des  aSr 
semblées  de  révîsipp,  un  liw  éloigné  w  n^çins  de  seize  railles 
de  celui  où  réside  le  corps  législatif. 

342.  L  assemblée  de  révision  a  le  droit  4«  changer  Iç  lie^ 
de  sa  résidence,  en  observant  la  distance  nresprîte  par  Tar- 
ticle  précédent.  \ 

54^*  L'assemblée  de  révision  li 'exerce  aucune  fonction 
législative ,  ni  de  gouvernement  :  elle  se  borne  à  la  révision 
des  seuls  articles  constitutionnels  qui  lui  ont  été  désignés  par 
le  corps  législatif.  .,    ' 

544*  Tous  les  articles  de  la  constitution ,  sans  exce|ilîon , 
coniinuent  d*être  en  vigueur  tant  qtle  les  changemens  pro^ 
posés  par  rassemblée  dé  révisibn  ti'pnt  pas  été  acceptés  par 
le  peuple.  •  : 
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345.  Les  membres  de  rassemblée  de  réri^on  délibèreot 
en  commun. 

346.  Les  citoyens  qui  sont  membres  du  corps  législatif  au 
moment  où  une  assemblée  de  révision  est  convoquée ,  ne 
peuvent  être  élus  membre  de  cette  assemblée. 

347*  L'assemblée  de  révision  adresse  immédiatement  aux 
assemblées  primaires  le  projet  de  réforme  qu'elle  a  arrêté  ; 
elle  est  drssoute  dès  que  ce  projet  leur  a  été  adressé. 

34s.  En  aucun  cas  la  durée  de  rassemblée  de  révi^on  ne 
peut  excéder  trois  mois.. 

349.  Les  membres  de  l'assemblée  de  révision  ne  peuvent 
être  recherchés,  accusés  ni  jugés  en  aucun  temps  ,  pour  ce 
qu'ils  ont  dit  ou  écrit  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  ;  et 
pendant  la  durée  de  ces  fonctions  ils  ne  peuvent  être  mis 
en  jugement ,  si  ce  n'est  par  une  décision  des  membres 
mêmes  de  l'assemblée  de  révision.  • 

350.  L'assemblée  de  révision  n'assiste  à  aucune  cérémonie 
publique  ;  ses  membres  reçoivent  la  même  indemnité  que 
celle  des  membres  du  corps  législatif. 

35 1 .  L'assemblée  de  révision  aie  droit  d'exercer  ou  défaire 
exefoer  la  police  dans  la  commune  oii  elle  réside. 

TITRE  XrV. 

Déclarations  générales. 

-  55^.  II  n'existe  entre  les  citoyens  d'autre  supériorité  que 
celle  de  fonctionnaires  publics  et  relativement  à  l'exercice 
de  leurs  fonctions. 

353.  La  loi  ne  reconnaît  aucun  engagement  contraire  aux 
droits  de  l'homme  en  société  ;  elle  détermine  les  effets  des 
vœux   religieux  déjà  faits. 

354.  Nul  he  peut  être  empêché  de  dire,  écrire  ,  impii- 
mer  et  publier  sa  pensée;  les  écrits  ne  peuvent  êtrp  soumis 
à  aucune  censure  avant  leur  publication.  Nul  ne  peut  être 
responsable  de  ce  qu'il  a  écrit  où  publié ,  que  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi. 

355.  Nul  ne  peut  être  empêché  d'exercer ,  en  se  confor- 
mant aux  lois,  le  culte  qu'il  a  choisi.  Le  pouvoir  exécutif 
veille  &  leur  exécution  »  et  interdit  aux  ministres  de  quel- 
que culte  que  ee  soit,  l'exeiccice  de  leurs  fonctions ,  lorsqu'il 


Digitized 


by  Google 


osàLPimu  a83 

ont  perdu  la  confiance  du  gouvernement,  ^ul  ne  peutêtre 
forcé  à  contribuer  aux  dépenses  d'un  culte  quelconque. 

356.  Il  n'y  a  ni  privil^[e^  ni  maîtrise,  ni  jurande,  ni  li- 
mitation à  la  liberté  de  la  presse  y  au  commerce ,  à  lexer* 
cice  de  l'industrie  et  des  arts  de  toute  espèce;  toute  loi  pro- 
hibitive en  ce  genre,  quand  les  circonstances  la  rendent  né- 
cessaire, est  essentiellement  provisoire,  et  n'a  d'effet  qaé 
pendant  un  an  au  plus ,  à  moins  qu'elle  ne  soit  formelle- 
ment  renouvelée. 

357.  La  loi  survie  particulièrement  les  jHrofessions  qui 
intéressent  les  mœurs  publiques,  la  sûreté  et  la  santé  des 
citoyens  ;  mais  on  ne  peut  faire  dépendre  l'admission  à 
l'exercice  de  ces  professions ,  d'aucune  prestation  pécu- 
niaire 

358.  La  loi  doit  pourvoir  à  la  récompense  des  inventeurs , 
ou  au  maintien  de  la  propriété  exclusive  de  leurs  décou- 
vertes ,  ou  de  leurs  productions. 

359.  La  constitution  garantit  l'inviolabilité  de  toutes  les 
propriétés  ,  ou  la  juste  indemnité  de  celles  dont  la  né- 
cessité publique  ,l^alement  constatée, exigerait  lesacrifice. 

360.  La  maison  de  chaque  citoyen  est  un  asyle  invioiaUe  ; 
pendant  la  nuit ,  nul  n'a  le  droit  d'y  entrer ,  que  dans  le  cas 
d'incendie ,  d'inon«lation  ou  de  réclamation  venant  de  l'in- 
térieur de  la  maison  ,  ou  pour  les  objets  de  procédure  cri- 
minelle, dans  les  cas  que  détermine  la  loi;  pendant  le  jour 
on  peut  y  exécuter  les  ordres  des  autorités  constituées.  Au- 
cune visite  domicilière  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d*unf 
loi,  et  pour  la  personne ,  ou  l'objet  expressément  désigné 
dans  l'acte  qui  ordonne  la  visité. 

36 1.  Il  ne  peut  être  formé  de  corporation,  nid'associa* 
tion  contraires  a  l'ordre  public. 

363.  Aucune  assemblée  de  citoyens  ne  peut  se  qualifier 
de  société  populaire. 

363.  Aucune  société  particulière,  s*occupant  de  questions 
politiques ,  ne  p^t  conrespondre  avec  aucune  autre,  ni  s'af- 
filier à  elle,  ni  tenir  desséances  publiques  composées  de  so- 
ciétaires et  d'asiistans  distingués  les  uns  d^s  autres  ,  ni  im- 
poser des  conditions  d'administration  et  d'éligibilité ,  ni 
s'arroger  des  droits  d^exclusion,  ni  faireporter  à  ses  membres 
aucun  skpfie  extérieur  de  leur  association. 

364*  Les  citoyens  ne  peuvent  exercer  leurs  droits  politi- 
ques que  dans  les  assemblée^  primaires  ou  communales. 
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565;  Tous  lek  citoyens  sont  lilw'es  dWreaser  aux  antorka 
publiques  des  pétitions;  maiseJlesdoiventêtreindividu'elte; 
iiullu  association  ne  peut  en  présenter  de  collectives,  si  ce 
n  est  les  autorités  constituées,  et  seulement  pour  desobjett 
propres  à  leurs  attributions.  Les  pétitionnaires  ne  doiwnt 
jamais  oublier  le  respect  dû  aux  autorités  constituas.  Nul 
individu ,  ni  tfucune  association  particulière  ne  peut  èm 
des  pétitions  ou  représentations  au  nom  du  peuple  ,  encort 
moins  s  arroger  la  qualification  de  peuple  souverai».  Lacoa» 
*^o^?**^  ^  cetartîcle  est  un  attentat  contre  la  sûretépufcjîque. 

ôbh.  Tout  attroupement  armé  est;  un  attentat  à  la  coost*- 
tution  ,  et  doit  être  dissipé  par  la  force. 
-:  ^r7*  '^^"t  attroupement  non  armé  dmt  être  également 
dissipé  ;  premièrement,  par  voie  dun  commandement  vei- 

Ufl^'^^i^^^^  **^  «st nécessaire,  parla  force  armée. 
••^dWi.  Plusieurs  autorités  constituées  ne  peuvent  jamais  5e 
réunir  pour  délibérer  ensemble;  aucun  acte  émané  duac 
tell*  reunion  ne  peut  être  exécuté. 

369.  Nul  ne  peut  porter  de  marques  distin«tives  qui  rap 
peilent  des /fonctions  antérieurement  exercéesi,  ou  des  scc^ 
vices  rendus. 

870.  Les  mwibres  du^  corps  législatif  et  to«s  le»  fondion- 
naiiîes  publics  portent,  dans  l'exercice  de  leure  fonctions,  le 
coatume  ou  le  signe  de  tautopité  ckmfeils  sont  revêtus:  la  loi 
e»  détermine  la  forme. 

-  571*  Nul  citoyen  ne  peut  renoncer,  ni  en  tout,  ni  en  partie^ 
«  1  indemnité  ou  traitement  qui  lui  est  attribue  par  la  loi  à 
ïa^on  des  fonctions  publiques. 

372.  II  y  a  dans  la  répuWiéme  Uttiform^ité  de  poids^  et  de 
tneawFe*.       ,        .  .  .     . 

3^3.  La  constitution  adopte,  dams  les  actes  publics,  Wrfe 
liîa«ç»ij4e  ^ui  coârttmene^  au  2»  septembre  1708,  époque  de 
ia  londation  de  cette  république. 

'  374.  Au<Jun  dé&  pouwirs  côo«tiltaés  par  b  constitution 
na  le  dro4t  de  la  ^élîanger  dans  $orf  ensemble^  ni  d»ns  au- 
^uii«  de  ses  parties,  sauf  l^s  réfortàes  «|ui  pourront  y  être 
*ai  tes  par  la  voie  tfe  révisioii ,  mpfbtikétitefit  au.»  dispositions 
au,  titre  treize.  ,  , 

375^.  Les^  citoyens  se  rappelleront  sans  cesse,  qixe  c est  âe 
la  sagesse  des  choix  dans  tes  assèitibïiéefr  primair^^  etctec- 
«owli^s ,  que  d^pën*eftt  principalement  U  conservation  et 
la  prospérité  de  la  république.     1 
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376.  La  nation  cisalpine  déclare  comme  garante  de  la  fo^ 
ptibtiqtie,  que,  lo^quVnë  aliéliatioh  de  biens  nationaux  aura 
été  légalement  terminée ,  quelle  qu  en  soit  l'origine ,  l'ac- 
quéreur légitime  ne  pourra  en  être  dépouillé,  sauf  au  tiers 
réclamant  à  être  indemnisé  par  le  trésor  national,  lorsqu'il 
y  aura  lieu  à  cette  indemnisation. 

S77.  Le  corps  légblatif  doit  si^ipléer  à  toutes  les  parties 
de  la  présente  constitution ,  qui  ne  peuvent  être  activées 
siir-le-chaîn]p,  et  d'une  manière  générale ,  afin  que  la  ré- 
publique n  en  soufflé  aucun  dommage. 

Au  surplus,  tous  les  moyens  seront  employés  pour  établir 
luniformité  de  réglemens  dans  la  république  dans  le  cours  de. 
deux  ans  au  plus  tard,  après Tinstallation  du  corps  législatif* 
Si  l'étendue  delà  république  venait  à  s'agrandir  de  quel- 
que manière  )  le  corps  législatif  déterminera  le  nombre  de 
représentans ,  dont  les  deux  conseils  <ïevront  être  aug-. 
mentes  en  proportion  de  la  population  dont  l'état  sera 
accru.  i 

378.  Le  peuple  cisalpin  confie  le  dépôt  de  la  présente 
constitution  à  la  fidélité  du  corps  législatif»  du  directoire 
exécutif,  des  administrateurs  et  des  juges,  à  la  vigilaoce 
des  pères  de  famille,  à  la  vertu  des  épouses  et  des  mères , 
à  rattachement  des  jeunes  citoyens  et  au  courage  de  tous  les 
Cisalpins. 
Signatures  des  membres  du  comité  de  constitution. 
Fontana,  Lamberténghi ,  Longo,  Loschi ,  Mascheroni, 
Heizi,  Moscati,  Oliva,  Paradisi,  Porro. 
Signatures  des  membres  du  comité  centraL 
Lahoz y  Moscati ,  Maudelli,  Paradisi,  Ricci ,  Sommarï Va^ 
Viscontî. 

Au  nom  de  la. république  Française. 

Signé  BONAPARTÏ!* 
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LE  CONGRES  CISPADAN,       (^ 

AUX  PEUPLES  DE  BOLOGNE,  FERRÀHEy  MODBNB  ET  aSGGIO. 

Reggio  ,  10  niifôse ,  an  i*'  de  la  République  cispfidane^  une 
et  indivisible.  (  io  décembre  1797.  ) 

fiota,  La  rëpnblîqne  cispadane  n'eot  qn*an  instant  de  durée;  la  déclaration 
qne  nons  rapp'^irtous  ici  et  qni  en  fit  la  base  ,  fnt  snivie  d*nne  constitation  dé- 
crétée par  le  congrès  et  calquée  snr  celle  qni  régissait  alors  la  France  yof,  la 
Gonstitotion  à  l'exception  d*nn  senl  point  ;  la  religion  catholique  y  était  dé- 
clarée religion  dominante  ;  bientôt  après  la  république  demanda  et  obtint 
d'être  incorporée  à  la  république  cisalpine  e^onvemée  par  les  mêmes  lois; 
dès -lors  la  constitution  cispadane  tomba ,  la  république  disparut  et  ne  fnt  plus 
reconstituée .  Il  nous  suffisait  donc  de  signaler  ici  sa  naissance  et  sa  chute  ; 
les  Iqis  éphémères  qui  la  régirent  ne  peuvent  être  pour  noms  nn  objet  d'atten* 
tion  particulière. 

La  première  pierre  de  votre  liberté  naissante  fiit  posée 
dans  le  congrès  tenu  à  Modène  au  mois  d'octobre  dernier, 
grâce  à  l'invaincue  nation  française,  qui  non-seulement 
vous  rendit  généreusement  vos  droits  naturels  ;  mais  vous 
mit  aussi  en  état  de  les  exercer  pour  assurer  votre  existeoice 
future.  C  est  dans  cette  vue  que  vous  formâtes  les  liens  d'une 
fédération  amie  que  rien  ne  devait  dissoudre;  vous  voulûtes 
aussi  qu'on  cherchât  les  moyens  de  rendre  ces  liens  ]4us 
étroits  y  afin  que  l'édifice  commencé  s'élevât  grand  et  majes- 
tueux. Enfin,  vous  nous  appelâtes  au  congrès  de  Reggio  ;  et 
nous,  forts  de  vos  mandats,  nous  fûmes  orgueilleux  de  pou- 
voir et  de  devoir  concourir  à  une  entreprise  digne  de  l'hon- 
neur de  l'Italie,  et  qui  fera  l'admiration  des  siècles  à  venir. 

Citoyens  ,  le  congrès  s'empresse  de  vous  faire  savoir  que 
vos  vœux  sont  remplis,  que  vous  n'êtes  plus  qu'un  seul 
peuple  ou  plutôt  une  seule  famille.  Voici  la  teneur  de  la  réso« 
lution. 

«  La  motion  ayant  été  faite  au  congrès  de  former  des  quatre 
»  peuples  une  république  une  et  indivisible  soiis  tous  les 
»  rapports ,  de  manière  que  les  quatre  peuples  ne  forment 
»  qu'un  seul  peuple,  une  seule  famille,  pour  tous  les  effets 
»  tant  passés  qu'à  venir,  sans  en  excepter  aucun.  » 
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«  Le  congrès  étant  aile  aux  voix  sur  cette  motioD ,  par 
•  peuple ,  tous  l'ont  acceptée.  » 


MODÈNE. 
Acte  d'abolition  de  la  Féodalité. 

Art.  1*'.  Toute  espèce  de  juridiction  féodale  est  dès  ce 
moment  abolie. 

2.  Les  of&ciers  féodaux  de  tout  genre  et  de  tout  grade 
seront  confirmés,  jusqu'à  nouvel  ordre,  par  le  comité  de 
gouvernement ,  qui  les  conservera  ensuite  ou  les  supprimera 
d après  les  informations  prises  sur  eux. 

5.  Tous  les  droits  et  revenus  féodaux  perçus  sous  l'ancien 
gouvernement ,  ou  à  percevoir,  demeureront  jusqu'à  nouvel 
ordre  remis  à  la  caisse  nationale. 

4.  Quant  aux  privilèges  odieux  de  chasse  et  de  pêch«,  le 
comité  publiera  incessamment  une  proclamation  pour  satis- 
faire à  l'impatience  £[énérale  de  les  voir  supprimer. 

5.  Les  biens  allooiaux  resteront  aux  fondateurs  en  pro- 
priété absolue. 

6.  Ce  qui  regarde  l'abolition  instantanée  des  fiefs  et  de 
toute  juridiction  féodale ,  s'étendra  aux  inféodations  faites  à 
un  titre  onéreux. 

A  Alodène^  ce  Sx  octobre  1796. 
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ACTE  CONSTITUTIONNEL 
DE  LA  RÉPUBLIQUE  ITALIENNE. 

Da  xoploTiôse  an  lo. 

TITRE  Premier. 

De  la  République  italiefme. 

Art.  i".  La  religion  catholique ,  apostolique  et  roitoaide, 
est  la  religion  de leiat. 

t.  La  sontemineté  réside  dans  ruiriversalitë  des  citoyens. 

3.  Le  territoire  de  la  république  se  divise  en  départe*^ 
mens  ,  districts  et  communes. 

TITRE  II. 

Du  droit  de  cité. 

4«  Tout  homme  né  d'un  père  cisalpin ,  et  demeurant  sur 
le  territoire  de  la  république ,  acquiert  les  droits  de  citoyen 
à  ;sa  majorité. 

5.  Le  même  droit  est  accordé  à  tout  étranger  qui ,  possé- 
dant dans  le  territoire  de  la  république  une  propriété  fon- 
cière ou  un  établissement  d'industrie  ou  de  commerce ,  y  a 
séjourné  pendant  sept  sonnées  consécutives,  et  a  déclaré  vou-' 
loir  être  citoyen  cisalpin. 

6.  Indépendamment  de  lexigence  du  domicile  »  la  loi 
accorde  la  naturalisation  à  ceux  qui  peuvent  justifier  ou 
d'une  propriété  considérable  sur  le  territoire  de  la  répu- 
blique, ou  d'une  rare  habileté  dans  les  sciences  et  les  arts, 
même  dans  les  arts  mécaniques,  ou  qu'ils  ont  rendu  des 
services  importans  à  la  république. 

7.  Les  naturalisations  accordées  par  le  passé  n'ont  d'effet 
qu'après  qu'on  a  vérifié  si  elles  s'accordent  avec  les  condi- 
tions précédentes. 

8.  La  loi  détermine  le  terme  de  la  minorité,  la  valeur  de 
propriétés  nécessaires  pour  acquérir  de   droit  le  titre  de 
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Citoyen,  et  les  causes  pour  lesquelles  Texercice  des  droits  de 
citoyen  est  suspendu  ou  perdu, 

9.  Elle  règle  également  la  formation  d'un  registre  ci- 
vique. Les  ^euls  citoyens  inscrits  dans  ce  registre  sont  éligibles 
aux  fonctions  constitutionnelles. 

TITRE  m. 
Des  Collèges.       . 

10.  Trois  collèges  électoraux,  savoir  :  le  collège  ^^^s 
P ossidenti  ^  cehxi  des  Dotti^  celui  des  CommereiqrUi ,  sont 
Torgane  primitif  de  la  souveraineté  na|.ipnale^ 

1 1.  Sur  riuviution  du  gouvernement ,  les. collèges  se  ras* 
semblent  au  moins  une  fois  tous  les  deux  ans ,  pour  sçi  C0ID7 
pléter  et  pour  nomnier  les  membres  de  la  consulte  d'état , 
du  corps  législatif  9  des  tribunaux  de  révision  et  de  cassa«« 
tloD,  et  les  commissaires  de  la  comptabilité.  Leur  session  ne 
peut  durer  que  quinze  jours. 

12.  Ils  délibèrent  sans  discussion  et  au  scrutin  secret. 
i3.  La  séance  de  chaque  collège  n  est  légale  que.  pat  l'in- 
tervention de  plus  d'un  tiers  de  ses  membres. 

14.  A  cha(que session  ordinaire  des  collèges,  le  gouverne- 
ment présente  à  chacun  d'eux  la  liste  des  places  vacantes  et 
les  renseignemens  relatif^  aux  nominations  à  faire.  Les  col- 
lèges peuvent  recevoir  directement  les  réclamations  de  ceux 
qui  allèguent  quelque  titre  pour  y  être  admis.     ; 

i5.  Ib  approuvent  ou  rejettent  les  dénonciations  qui  leur 
sont  faites  d'après  les  articles  suivans:  109,  111  et  11 4* 

16.  Ils  prononcent  sur  les  réformes  d'articles  constitu- 
^onnels  qui  leur  sont  proposés  par  la  consulte  d'état. 

^7.  Les  membres  de  chaque  collège  doivent  avoir  au 
moii«  trente  ans.  Ils  sont  élus  à  vie. 

18.  Od  cesse  d'être  membre  d.es.  collèges ,  i*  piac  banque- 
route frauduleuse  légalement  constatée  ;  a*  par  une. absence 
prolongée  san»  cause  légitime -et  p^nda^t  Xtph  siessions  con- 
sécutives du  collège  dont  on  est  membre;, 3°  par  acceptation 
de  service  phez  une  p^Usénce  étrai^gère ,  sans  ac^torisia^ioa 
(lu  gouveniement  ;  4*^  par  coù^iouation  dl^lfsence  hors  de(  la 
république ,.  si;ip  mois  après  ^vpir  été  lègs^lemeut  rappelé; 
5<»  enfin,  par  toutes  les  oraisons  qui  font  perdra  le  droi^4e 

TOME   IV.  19 
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ig.  Chaque  collège^  âyai!rt  dé  sié  sépufëf ,  trànshtet  à  la 
prochaine  censure  le  procès-vérbal  de  ^  âèssioti* 

TÎTRE  i\. 
Du  Collège  des  Possidend. 

20.  Le  collège  des  PoiddindhsXi^mipo^é  de  trois  cenuci-* 
toyens  choisis  parmi  tous  les  propriétaires  de  la  républi^e 
t^ûtofrten  blefts-foftdi  uii  retenu  dé  six  thille  liVrèiâaiil  moins» 
Sa  résidence,  ^t^daht  têts  dli  jh'elhièi^s  années,' est  à  Milan. 

s  1 .  Chaque  dépfàrtéitierit  à  drdit  d'avoir  dafnis  lé  collé^  iti 
PàssidehH  au  iiioins  intàtt  dé  nieinhtts  (|ue  la  popuktion 
doit  èti  doniier  à  râisôii  d*uh  pour  trente  fhillé  hàbitàùs. 
'  2^.  S*il  ne  sb  trbUve  pas  ôànt  ixà  dépàHeïnétît  ùh  âs^ez 
grand  tîdrhbi'è  de  citdyeh^  ^ui  aîeht  le.i'évehn:  ékigé  j^a^ 
Ti^rficte  âo  ^  ce  noinbre  éb  ebhiplStè  sur  ùhé  Ir^té  quadruplé 
des  plus  grands  propriétaires  dû  ràéhié  dé[>àrtéîJiéài. 

29.  A  chaque  iésMèh;  ce  collège  ^é  éôtiiplèté  lùl-niéme 
d'après  .tes  ét^ts  de  pfbpHëté  fdticîèfë  qrfil  à  dfblt  dé  de- 
mander au  gouvértiei^tit. 

ifn.  Il  choisît  dàn^^ô^sé1h&èufiiJèibbKe2(q^fc6iilp6sbnt 
lacéhéàr^ê. 

-'  îi5.  ri  fôrmèi  *  là  ihàjbi*ît6  rèîatWé  dfei  i^àtëé ,  oné  Wté 
péâ^  l'éléctiôh  dés  fôlicfidhttâitéé  j^dbircé  IZidïjUfô  à  Tàr- 
ticle  1 1  »  et  illa présêiité  S  ïâ fcensurè. 

TÏTRÈ  t. 

Du  Côingè  des  Voiit. 

26.  Le  collège  des  TkM  est  cotupbsé  dé  déÛK  >ëévà  ci- 
toy^nirs  choMî^  parmi  les  hdtiimei  les  pluà  célèbre^  ct^tbs  lôus 
les  genres  de  sciéndes^  ou  ârt$  libéraux  et  ttiécM^ûés ,  où 
p^rmi  les  plus  distingués  pat  leur  doctritî<J  eti  matières 
ecclésiastiques,  ou  par  leurà  connaissait^  eh  tiidrale,  en 
législation  ^  en  politique  et  en  adfuiHistrsitioâ.  (^à  l^éaidetide, 
{>eliciant  les  dix  premières  atii^^â ,  e$t  à  Bblogtté; 

â^.  A  c^que  cession  le  cdliégé  ttamttfet  à  ia<i«âsiilieune 
«U|>4^  lis«é  des  cifoyêns  qiii  oht  le6  qualités  précédentes,  et 
d  après  laquelle  la  censure  nomme  aux  postes  vacans. 
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iS*  Il  choisit  ^anfl  son  sein  si^  membre»  >  te^ek  lont 
partie  de  la  censui^< 

99*  Il  ferme  )  à  1«  majorité  relftlive  de»  mtKtstges ,  une 
double  liste  pour  réieolion  des  fonolionnairefii  pubioi  indi- 
qués à  larticle  1 1,  et  la  présente  à  la  censure. 

TITRE  VI. 

Du  Collège  des  CommerciantL 

So.  lie  colUgè  des  Commefchtnti  esx  composé  de  déut  cents 
citoyens  choies  parmi  )ëâ  négociant  1^$  plus  accrédités  et 
iesfàbticaùsles  plasdistînmiésfiàr  rimrpbrtanoedeleut.ûod- 
merce.  Sa  téêîàefûde,  pendant  tes  dix  premières  atinéés ,  est 
à  Brescia. 

3i.  A  iAïûqtxe  session  \e  coïîégè  se  complète  à  Taidô  des 
renseigneraens  qu'il  a  droit  de  dems^nder  au  gô.uvernement. 

Su.  Les  àillicles  28  et  99  lui  ^ont  communs^ 

TnufcViï. 

De  lu  Cemure. 

35. 1»  Censure  est  une  commission  de  vinçt*4iq*niembi»ei, 
no(omés  par  les  collèges  de  la  manière  et  dans  1^9  formes 
indiquées  aux  articles  ^t\  et  2S.  Su  résidence,  peijidant  les 
dix  premièré3  années,  est  à  Crémone. 

54.  Elle  se^  réunit  nécessairement  cinq.  jour$  ^ip^fès  1^^  ses- 
sion des  trois  collège^.  j  ;  t .   .  ,  . 

35.  Elle  ngst  pas  rassemblée,  plus  4e  dix  jours  ,  et  sas 
séances  ne  sont  légales  que  par  la  présence  de  dix-sept  dé 
ses  membres.  .  .•    .    . 

36.  Sur  les  liste?  àes.  trois  cppéges,  elle  nomine^iLUXre^- 
poi5  constitutionpeis  indiques  à  latticle  41 ,  ^  la  p^^^al^é 
absolut  des  voix*  ♦  .  , .  •  ,  ,  ,    '  , 

37.  Elle  pi:oc)ame  rélection^Aiw  fot^ctioanaires  i^oçimésji 
la  majorité  absolue  par  les  tro^  collèges.  '  /        < 

38.  Elle  nomme  «ux  places  vacantps  dfins  le  cojjlége  fies 
Jiotti^  conforméi;nenjt  à  lAnicJie  27.^  ,        ;    * 

Sj^.  Elle  doit  terminer  les  nDi]ùt.n2^ti<)ns  qui  \m  ^j)pt  pf^ 
fiées  par  la  coiistitution ,  dans  le  délai  fixé  pour  ses  sessiopf* 

4o.  Elle  exerce  les  fonctions  qui  lui  sont  dévolues  par 
la  constitution,  aux  ternies  des  articles  109  ^  1 1 1  et  1 14. 
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V   J^u  i^  centre  se  renouvelle  à  chaque  session  ordinaire 
ou  extraordinaire  des  collèges  électoraux. 

42.  Les  actes  de  la  censure  doivent  être  présentes  aux  col- 
lèges dws  leur  plus  prochaine  session. 

TITRE  VIIL 
Du  Gouvernement. 

4^*  .Le  gouvernement  est  confié  à  un  président ,  à  un 
vice-président  à  une  consulte  d*état ,  à  des  lyrinistres ,  et  à 
^n  .conspil  législatif,  d après  leurs  attributions  respectives. 

44*  ^f  président  reste  dix  ans  en  fonction  ^  et  il  est  in- 
définiment rééligible. 

45.  he  prési<lent  a  Finitiative  de  toutes  les  lois  ^  confor- 
mément à  larticle... 

4^*  I'  ^  également  l'initiative  de  toutes  les  négociations 
diplomatiques. 

47.  Il  est  exclusivement  chargé  du  pouvoir  exécutif,  qu  if 
exercé  par  le  moyen  des  ministres. 

48.  Il  nomme  les  ministres,  les  agens  civils  et  diploma- 
tiques;  les  chefs  de  1  armée  et  les  généraux.  La  loi  pourvoit 
à  la  nomination  des  officiers  de  grade  inférieur. 

49*  II'  nomme  le  vice-président ,  qui ,  à  son  défaut,  prend 
SA  place 'dans  la  consulte  detat ,  et  le  représente  dans  toutes 
les  parties  qu'il  Veut  lui  bonfier.  Une  fois  nommé ,  il  ne 
peut  être  écarté  durant  la  présidence  de  celui  qui  la  élu. 

5o.  Dans.tou^  les  cas  où  la  présidence  vient  à  vaquer ,  iia 
'toutes-  lès  attributions  du  président  jusqu'à  l'élection  du 
'succei^séuir  de  celiii-ci.^ 

5i.  Les  sceaux  de  l'état  sont  confiés  au  président.  D^^ 
secfrétaire  d'état  chpisi  par  liii,  lequel  a  le  rang  de  conseilleur, 
est  chargé  sous  sa  responsabilité  personnelle  de  lui  présenter 
dans  le  délai  de  trpis  jours  )es  lois  sanctionnées  p»^  le  corps 
^législatif,  dy  apposer  le  sceau  de  l'eut  et  de  le^  promulguer. 

62.  ^iC  m|me  secrétaire  d'état  contresi^'te  la  signature  du 
président,  et  tient  un  registre  particulier  de  ses  actes. 

53.  Le  Jtraitement  du  présîde^it  est  de  cinq  cent  mille 
livres  de  Milan.  Celui  drf  vice-président  est  décent  mille 
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TITRE  IX. 
De  la  Consulte  tfétat 

54.  La  consulte  d*état  est  composée  de  huit  citoyens  âge'« 
de  quarante  ans  au  moins  ,  élus  à  vie  par  les  collèges  ,  et 
distingués  par  des  services  signalés  rendus  à  là  république. 

55.  Le  président  de  la  république  préside  la  consulte 
d'état.  Un  de  âes  membres,  au  choix  du  président,  est  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  Celui-ci, préside  la  consulte  a 
défaut  du  président. 

56.  La  consulte  d'état  est  spécialement  chargée  de  Texa- 
men  des  traités  diplomatiques  et  de  tout  ce  qui  a  rapport 
aux  affaires  extérieures  de  l'état.  ^    ?    •^ 

$7.  Les  instructions  relatives  aux  négociations,  diplpma-^ 
tiques  sont  discutées  dans  la  consulte ,  et  les  traités  ne  sont 
définitifs  qu'après  avoir  été  approuvés  par  la  majorité  abio-; 
lue  de  ses  membres. 

58.  Si  le  gouvernement ,  par  des  motifs  de  sûreté  pour  la 
république,  a  ordonné  l'arrestation  de  quelque  personne  sus- 
pecte, le  président  doit ,  dans  le  terme  de  dix  jours,  la  ren« 
voyer  par-devant  les  tribunaux  compétens  ,  ou  eh  considé- 
ration des  circonstances  particulières  où  se  trouve  l'état,  ob- 
tenir de  la  consulte  un  décret  de  prorogation  pour  ce  renvoi. 
Le  décret  doit  être  signé  par  le  président  et  par  la  majorité 
des  membres  de  la  consulte. 

59.  Un  décret  semblable  est  également  nécessaire  lorsqu'il 
s'agit  d'éloigner  de  la  ville  centrale  de  la  république,  quelr 
que  citoyen  qui  en  trouble  le  repos. 

60.  Toutes  les  mesures  particulières  qui  ne  sont  pas  ap- 
puyées sur  le  texte  d'une  loi  générale ,  mais  seulement  ré- 
clamées par  la  sûreté  de  l'état ,  sont  nécessairement  lobjet 
d'tin  décret  spécial  de  la  consulte. 

61  •  Si  la  sûreté  de  l'état  exigeait  de  mettre  hors  la  coustif- 
tution  un  département,  ou  si  l'insurrection  de  quçlque  corps 
armé  ou  la  conduite  de  quelque  grand  fonctionnaire  néces- 
sitait quelque  mesàre  extraordinaire  pour  le  salut  delà  ré- 
publique, cette  mesure  doit  être  préalablement  autorisée  par 
un  décret  de  la  consulte  d'état. 

62.  Tout  d«^cret  de  la  consulte  est  constamment  restreint 
au  cas  particulier  qui  Ta  déterminé. 
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65.  Le  président  a  exclusivement  Finitiative  de  toutes  les 
affaires  qui  se  proposent  dans  la  consulte  d'état  y  et  sa  voix 
est  prépondérante  dans  toutçs  les  délibérations. 

64-  La  consulte  cTétat  »  en  t;as  de  cessation  ,  renonciation 
ou  mort  du  président^  élit  son  successeur  è  la  piuriaUté  ab- 
solve des  suiira^es  et  dans  le  délai  de  4^  beu^e^,  et  çUe  W 
peut  se  «iéparer  avant  d'avoir  achevé  la  nomination.  Le  vice- 
président  préside  a  cette  session  à  défaut  du  président. 

tS5.  Le  traitement  des  membres  de  la  cpnsuUe  detat  est 
de  ^i»^ooo  livrest 

TITRE  X, 

Des  Ministres, 

ï. 

66.  Lçs  ministres  sont  cbôisis  par  le  présidisnty  et  II  peut 
les  révoquer. 

67.  Le  gouvernement  peut  nommer  un  grand  juge  na- 
tidnal,  qui  est  de  d]H)it  ministre  de  Ta  justice.  Il  est  nompié 
par  le  président,  mais  il  ne  perd^  çha?:ge  que  par -dëioîs- 
sioti  OH  condamnation,  ,  ^ 

68.  Les  attributions  particulières  du  |[rand  juge  ^nt, 
1*  d'étafblir  des  réglemens  sur  la  manière  d^  procéder  dans 
les  t'ri'btiilàùi^;  ^  ae  pouvoir  suspendre^  pour  un  semestre, 
îjB  juge  négligent  ou  dont  la  concTuite  n'est  pas  conforme  à  la 
dignité  de &6n  emploi;  3*  d'avoir  le  droit  de  présider,  qi^apd 
le  gôuverttleiïient  ly  invite  ,^e  tritrunal  de  oa$sation  avec  voix 
prépondérante. 

,  '6^.  LûrS(jue  le  gouvernement  juge  conven|iL]e  de  nommer 
lin  secrétaire  d'état  de  la  justice ,  et  de  lui  confier  ce  dépar» 
tement»  le  grand  juge  conserve  son  titre,  mais  il  en  pesse 
Tes  fonctions.  Le  secrétaire  d'état  de  la  justice  remplit  les 
Tônetions  de  ministre  de  la  justice  sans  jouir  des  préroga- 
tives du  grân  d  j  uge . 

70.  Lie  miqistre  des  relations  extérieures  est  néee^^îrf" 
ment  pris  parmi  les  membres  de  la  consulte  d*éiat  au  choix 
tlu  président ,  lequel  Je  nomme  et  le  destitue  »  son  gré, 

71.  XJn  ministre  est  spécialement  charge  4e  radrainistra-' 
lîon  du  trésor  public.  Il  veille  aux  recettes,  ordonne  les 
tirrouvem'ens  de  fonds  et  les  paîemens  autorisés  par  la  loi; 
mais  il  ne  peut  permettre  aucun  paiement,  si  ce  fi  est  en 
^ertu,  1**  dune  loi,  et  jusqua  la  concurrence  des  fonds 
spécialement  assignés  à  i^n  objet  de  dépenses  déterminés 
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s*  d'up  ar^r^té  du  ^.uyernei^ç.nt  ;  ^^  d  un  mandat  sigpé  par 
un  ministre. 

.7«.  Jl  doit,  sous  sa  propre  f.çspQi^sabilité  faire,  présenter 
chaque  année  le  cpmpîe  général  du  trésor  public  ^ux  com- 
missaires de  la  comptabilité ,  dans  le  d^r^ier  s^rn^st^-e  dp 
Janiiéie  suivfinte. 

73.  Chaque  niinisfre  doit  pu|ilie;r,  chaque  ^paié<3 ,  Ip^ 
çpjnpt^S  détaillés  de  ses  dépenser ,  «signés  ie  lui* 

74.  Aiv^un  acte  du  gpuyerneiuent  ne  peut  avoir  de  force, 
^'il  nfi^x  .§igné  d  un  ijupi^t^ire, 

TITRE  XI. 

Bu  Conseil  législatif. 

75.  Le  conseil  législatif  ne  peut  être  composé  de  moins 
de  dix  citoyens  âges  au  moins  de  trente  ans,  élus  par  le 
plaident,  «t  qui  peuvent  être  révoqués  par  lukau  bout  de 
trois  ans.  .  '  , 

76.  Les  membres  de  ce  conseil  ont  voix  délibjérative  sur 
les  projets  de  loi  proposés  par  te  président,  et  qui  ne  peu- 
Vent  être  approuvés  qu^à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

77.  Us  ont  voix  consultative  dans  toutes  les  aùtre^  afi^ire^» 
quand  le  président  Juge  convenable  de  les  consulter. 

78.  Ils  sont  spécialement  chargés  de  la  rédaction  dès 
projets  de  loi,  de  l'exposition  des  moti^  qui  les  ont  déter- 
Uiinés ,  des  conférences  ^vec  lés  orateurs  du  corps  législatif 
et  des  discussions  qui  y  sont  relatives,  conformément  aux 
articles  87  k  88. 

79.  Lesoninistres  peuvent  assister  au  conseil  législatif  da- 
près  rinvitaiion  du  président, 

80.  Le  traitement  de  chaque  conseiller  est  de  90^00  liv. 

TITRE  XH. 
Du  Corps  législatif» 

jSi^  Lie  corps  légiMsitif  pst  composé  de  75  membres,  âgés 
d  au  moins  trente  ans.  La  loi  détermineMe  qombre  des  mem- 
Jbres  gui  doivent  êtfe  chpi^is  daps  chaque  4épari;emept ,  à 
raison  de  li^  pQpijlation  ;  la  mpii;ié  au  ippins  doit  êpie  prise 
hors  du  collège. 

8s.  il  ^^  rpnpifypUe  p^r  Ueps  tous  les  d^ux  .ans  :  la  sortie 
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du  premier  tiers  et  du  second  est  déterminé  par  le  sort  ; 

elle  est  réglée  ensuite  par  l'ancienneté. 

85.  Le  gouvernemçnt  convoque  le  corps  législatif  et  il 
en  proroge  les  séances  ;  elles  ne  peuvent  cependant  durer 
moins  de  deux  mois  par  an. 

84.  Il  tie  peut  délibérer  sans  avoir  plus  de  la  moitié  de 
ses  membres  présens,  non  compris  les  orateurs. 

85.  Les  membres  des  collèges ,  ceux  de  la  consulte  d'état, 
ceux  du  conseil  législatif  et  les  ministres  ont  droif  d'assister 
aux  séances  du  corps  législatif,  dans  la  tribune  qui  leur  est 
spécialement  destinée. 

86.  Le  corps  législatif  nomme  dans  son  sein  une  chambre 
d'orateurs,  dont  le  nombre  ne  peut  être  de  plus  de  quinze. 
Tout  projet  de  loi  transmis  par  le  gouvernement  est  commu- 
niqué à  cette  commission. 

87.  La  commission  l'examine»  confère  secrètement  avec 
les  conseilleurs  du  gouvernement,  et  porte  au  corps  législatif 
son  vote  d'approbation  ou  de  rejet. 

88.  Le  projet  est  discuté,  en  présence  du  corps  législatif, 
par  deux  orateurs  et  deux  conseillers  du  gouvernement. 

89.  Le  corps  législatif  délibère  sans  discussion,  au  scrutin 
secret  et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  :  les  orateurs 
n'ont  point  de  voix. 

90.  La  promulgation  de  la  loi  est  faite  par  le  gouverne- 
ment,  trois  jours  après  la  décision  du  corps  législatif; 

91.  Durant  cet  intervalle,  la  loi  peut  être  dénoncée  comme 
inconstitutionnelle. 

92.  La  dénonciation  suspend  la  promulgation  et  l'effet  de 
la  loi. 

93.  Le  traitement  des  men)bres  du  corps  législatif  est  de 
6,000  livres  de  Milan;  celui  des  orateurs  est  de  9»ooo  liv. 

TITRE  XIIL 
Des  Tribunaux^ 

94-  Les  différends  entre  particuliers,  peuvent  être  ter- 
minés par  arbitres  :  leur  jugement  est  sans  appel  et  sans 
recours  en  cassation. 

95.  On  ne  peut  appeler  de  deux  sentences  conformes  l'une 
à  l'autre;  la  révision  a  lieu  dans  le  sçul  cas  de  deux  sen- 
tences contradictçires. 

96.  Le  tribunal  dç  cassation   i*  annulle  les  jugemens  sans 
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appel  dans  lesquels  les  formes  ont  été  violëês,  ou  qui  con- 
tiennent une  contravention  manifeste  à  la  loi.  2°  Il  prononce 
sur  les  demandes  de  renvoi  dun  tribunal  à  lautre,  pour 
cause  de  soupçons  légitimes ,  ou  de  sûreté  publique  ;  3^  il 

tirononce  également  sur  la  question  d'incompétence ,  dans 
es  affaires  criminelles»  et  sur  les  actes  d'accusation  portés 
contre  quelque  tribunal;  4^  il  dénonce  aux]  collèges  des  actes 
du  corps  législatif  ou  du  gouvernement  qui  portent  usur- 
pation du  pouvoir  judiciaire ,  ou  mettent  obstacle  à  son  libre 
exercice. 

97.  En  matières  de  délits,  il  y  a  des  tribunaux  criminels  : 
quant  aux  délits  qui  emportent  peines  afflictives  ou  infa* 
mantes,  un  premier  jury  admet  ou  rejette  l'accusation.  Lors- 
qu'elle est  admise,  un  second  jury  reconnaît  et  constate  le 
crime,  et  les  juges  appliquent  ensuite  la  loi,  leur  jugement 
est  sans  appel. 

98..  La  loi  établit  l'organisation,  la , compétence ,  la  juri- 
diction territoriale,  les  fonctions  des  tribunaux  et  le  traite- 
ment des  juges. 

99.  La  loi  Sxe  l'organisation  des  jurys ,  et  l'époque  de  leur 
activité,  qui  ne  peut  pas  être  relardée  de  plus  de  dix  ans. 

100.  Les  questions  d'administration  publique  sont  de  la 
compétence  particulière  du  conseil  législatif. 

101.  Les  chambres  de  commerce  prononcent  sommaire- 
ment dans  les  affaires  de  commerce. 

102.  Les  délits  militaires  sont  jugés  par  des  conseils  de 
guerre ,  conformément  au  code  militaire. 

io3.  Les  membres  du  tribunal  de  cassation  et  de  celui  de 
révision  sont  nommés  par  les  collèges.  Ceux  des  tribunaux 
d'appel,  les  juges  ordinaires  et  les  juges  ^e  paix,  sont  nommée 
par  le  conseil  législatif,  sur  les  listes  qui  leur  sont  présentées 
par  les  tribunaux  de  cassation ,  de  révision  et  d'appel.  La  loi 
règle  la  formation  de  ces  listes. 

104.  Les  juges  sont  nommés  à  vie;  ils  ne  sont  destitués 
que  pour  fautes  relatives  à  leur  emploi,  et  pour  toutes  les 
causes  qui  font  perdre  le  droit  de  cité. 

TITRE  XIV. 

De  la  Responsabilité  dcs*Fonctionnaire$ publics . 

io5.  Les  fonctions  des  membres  des  collèges  et  de  la  cen- 
sure, du  président  et  vice-président  du  gouvernement,  des 
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membres  de  la  consulte  d'ëiat,  du  conseil  législatif,  ^U 

popps  légiâliaU'f»  de  la  chambra  des  orateurs,  des  tribunaux  de 

f^yi^ipp  et  de   cassation,  ne  sont  soumis  à  aucune  respon- 

(S^bUifé. 

io6.  Pour  les  délits  pecsonqels  et  qui  ne  dérivent  pas  de 
Vmw^ke  des  susdites  fonctions ,  les  prévenus  sont  ren?oyé& 
aux  {tribunaux  oompétens  par  les  corps  auxquels  ils  appar- 
tiennent, 

107,  Les  ^insisires  sont  responsal^les  c  1^  des  actes 
du  gouyernement  signés  par  eux;  s°  de  Finexéeution  d^ 
lois  et  des  réglemens  d  administration  publique  ;  i^  des 
ordres  particuliers  qu  ils  apraient  donnés  ^t  qui  seraient  coq** 
traires  à  la  constitution  et  aux  régJeafens  qui  la  maintieu'- 
nent;  4^  de  la  malversation  ^es  deniers {ïublics. 

ioS.  Le  gouvernement,  la  ehambr|3  des  prpteur^,  le  tri- 
bunal de  cassation ,  chacun  dans  les  objets  de  leur  eompé- 
tencie,  d^sonceqt  aux  tribunaux  les  actes  inconstitutionnels 
et  les  dilapidateurs  de  la  fortune  publique.  Si  deux  collèges 
déclarent  que  la  dénonciation  mérite  d'être^ pri^  en  considé- 
ration ,  elle  est  renvoyée  à  la  censure. 

109.  La  censure^  d  après  le  vote  des  deux  colléges^eiamine 
la  dénonciation  9  entend  les  témoins,  cite  le$  accusés,  et 
lorsqu'elle  croit  laccusation  fondée,  les  renvoie  au  tri^nal 
de  révision ,  qui  les  jilge  sans  appei  et  sans  recours  en 
cassation. 

110.  QueUe  que  soit  Vissue  du  jugement,  le  décret  par 
lequel  la  censure  admet  1  accusation ,  prive  le  fonctionnaire 
de  son  emploi,  et  le  rend  pour  quatre  ans  inhabile  à  tout 
emploi  public. 

\     1 II.  Outre  les  ras. de  dénonciation  prévus  dans  les  articles 
to8  et  10g,  la  censure  peut  £iire  directement  connaître  au 

Î [Ouvertement  qu'un  fom>tionnaire  a  perdu  la  conâance  de 
a  nation  ,  ou  quil  a. dilapidé  la  fortune  publique.  Cette 
communication  est  secrète. 

lia.  Le  gouvernement  ou 'destitue  le  fonctionnaire  dé- 
noncé, ou  communique,  par  un  message  au*coU^e,  les  raisons 
pour  lesquelles  il  ne  partage  pas  Topinion  de  la  censure. 

1 13.  Les  collèges,  s  ils  adhèrent  à  l'opinion  du  gouverne- 
ment, passent  à  l'ordre  ^n  ^çar  sur  la  ^dénonciation;  s'ils 
adhèrent  à  l'opinion  de  la  censure,  ils  renvoient  le  mes- 
sage du  gouvernement  à  l'examen  de  la  prociiaine  censure. 

114.  La  seconde  censure,  après  le  tc»u  des  deu^  collèges, 
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exasoinfi  le  foild  dp  ia  dénoDoiaition ,  entend  Taccitsé  et  [eft 
témoins  et  jquand  cUe  croit  faccosatioa  fondée,  elle  ren* 
voie  le  prévenu  au  Iribunal  de  révision.  Ce  renvoi  prodait 
Ifisefifitfl  is4îVB>é6^  Vartâcie^. 

116.  Les  juges  QHtfils  et  criminels  0ont  également  renv^oyés' 
au  irifaaMil  de  vévisMn  par  le  tribunal  de  cassation,  poiur 
les  dëiits  relatifs  a  lents  lonctions.        ' 

TITRE  XV. 

fti^ofitiof^s  générale^.    . 

II 6.  La  cpnsjtitution  n^  reconnaît  cl*autre  distinction 
civile  que  celle  qui  dérive  de  lexercice  dtes  fonctions  pu- 
bliques. 

117.  Chaque  habitant  du  territoire  cisalpin  est  libre  dans 
l'exercice  particulier  de  son  culte. 

1 18.  L'arrestation  ,  sans  mandat  préalable  dune  autorité 
qui  ait  droit  de  l'0rdonn6r,  iss^^null^,  à  moins  que  le  délin- 
quant n*ait  été  pris  en  flagrant  délit;  mais  cette  arrestation 
peut  être  rendue  légale  par  larrêté  pQ^térieur  dune  autorité 
compétente ,  motivé  sur  des  indices  suffisans. 

1 19.  La  Répul^lique  ne  connaît  de  privilèges  et  d'entraves  à 
rindustrie  et  au  commerce  intérieur  et  extérieur,  que  ceux 
qui  sont  fondés  sur  la  }oi. 

1  ao.  Il  y  a  dans  toute  la  république  uniformité  de  'poids , 
de  mesures,  de  inonnaies,  de  lois  criminelles  et  civiles.  Il 
y  a  uniformité  dans  le  cadastre  territorial  et  dans  le  système 
élémentaire  d'instruction  publique. 

121.  Un  institut  national  est  chargé  de  recueillir  les  déf 
couvertes  ,  et  de  perfeclîonner  les  sciences  et  les  arts. 

122;  Une  comptabilité  nationale  règle  et  vérifie  les 
eon>ptes  des  recettes  «st  des  dépenses  de  la  république. 
Cette  magistrature  est  composée  de, cinq  membres  nommés 
par  les  collèges  :  elle  s^  renouvelle  par  la  sortie  d'un  dô  seà 
membres  tous  les  deux  ans  :  ils  sont  indéfiniment  rééligibles. 

12  3.  La  troupe  soldée  est  subordonnée  aux  réglemens 
d'adnrinistration  publique*  La  garde  nationale  ne  Test  qu'aux 
lois. 

i$4*  La  £9rce  publiq^ike  est  essentiellement  obéisaaoïe  : 
aucu^  corps  armé  rue  petit  délibérer. 

1 2$,  Toutes  les  dettes  et  créances  des  anciennes prov:ii>çi»^ 
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aujourd!htii  cisalpines ,  sont  reconnues  'par  la '^^rëpubiique.' 

La  loi  détermine  les  dispositions   relatives    à  celles   des 

communes. 

ia6.  L  acquéreur  de  biens  nationaux  y  quelle  que  soit  leun  # 
origine,  qui  en  jouit  d'après  une  vente  légalement  faite,  ne 
peut,  à  aucun  titre,  être  troublé  dans  la  possession  dei 
biens  acquis,  sauf  au  tiers  réclamant,  toutes  les  fois  quHlj 
a  droit,  dfétre  indemnisé  par  le  trésor  public. 

127.  La  loi  assigne  sur  les  biens  nationaux  non  vendus, 
un  revenu  convenable  aux  évêques,  à  leurs  chapitres,  au^ 
séminaii:es,  aux  curés,  et  aux  fabriques  de  la  cathédrale. On 
ne  peut  en  changer  la  destination. 

128.  Si  après  Tintervalle  de  trois  ans,  la  consulte  dëtat 
juge  nécessaire  la  réforme  de  quelque  article  constitutionnel, 
elle  le  propose  aux  collèges  qui  en  jugent. 


LOI  ORGANIQUE  SUR  LE  CLERGÉ. 

TITRE  PREMIER. 

Des  Ministres  du  Culte  catholique. 

Art.  1*^'.  Les  évêques  de  la  république  cisalpine  sont  nom- 
més par  le  gouvernement  et  institués  par  le  saint-siége, 
avec  lequel  ils  communiquent  librement  pour  les  affaires 
spirituelles.  '  « 

2.  Les  curés  sonlTélus  et  institués  par  levêque,  avec  Ta- 
pement du  gouvernement. 

L'évêque  peut,  d'après  les  besoins  du  diocèse^  envoyer 
dans  les  paroisses  vacantes  des  coadjuteurs. 

5.  Levêque  peut  ordonner,  à  titre  de  bénéficiers,  rf« 
chapelains,  de  légats,  le  nombre  d'ecclésiastiques  néces» 
saire  pour  \es  besoins  spirituels  des  peuples. 

TITRE  IL 

Etablissemens  ecclésiastiques. 

'  Art.  1".  Les  limites  des  diocèses  ne  sont  soumises  à  au- 
cune innovation;* partout  où  elles  auraient  été  changées^, 
on  en  concei'tera  le  rotablisswnent  avec  le  saint-siége. 
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I  S.  Chaque  diocèse  à  son  chapitre  attache  à  une  métropole 
ou  une  cathédrale ,  et  doté  en  conséquence. 

3.  La  pcîsrjession  des  canonicats  et  ^autres  bénéfices  non- 
vendus ,  qui  ont  été  saisis  ou  occupés^en  tout  ou  enpartie, 
est  consei'yée  aux  éfvêques,  aux  chapitres  et  aux  curés.  On 
leur  rend  les  archives  et  les  papiers  qui ,  concernent  leurs 
biens  actuels  et  leurs  emplois  respectifs. 

4»  Chaque  cathédrale  jouit,  ^ous^le  titre  de  fabrique,  dnn 
fonds  pour  ses  dépenses:  de  réparations  et  pour  c>el\e&  du 
culte  qui  s  y  exerce. 

5.  Chaqtte .diocèse  a  son  séminaire  épiscopal  doté  coilt^e- 
.nablement  et  destiné  à  Téducation  du^ clergé,  laquelle,  sui- 
:if»Dl:  ,les  fonfaes  canoniques,  est  confiée  à  lautorité  de 
lîévéque. .  -   ,       .        ' 

6.  Les  biens  et  les  dotations  des  évéchés,  des  chapitres ^ 
dès/$én|inaireS;  des  fabriques' seront  fixés  sous  trois  mois. 

7.  Les  conservatoires,  les  hôpitaux  ,  établissemens  de 
charité  et  autre&£o]idationspieuses,  sont  dirigés  par  un  con- 
seil, administratifs  de  bienfaisance  publique,  dont  l'évéque 
est  nécessairement  président,  quand  cest  par  les  évêques 
qu  ils  ont  été  institués.  Dans  les  lieux  où  il  n  y  k  pa^  de 
semblables  institutions ,  1  evêque  sera  toujours  membre  de 
ladmiftistration.  / 

'  8.  L'aliénation  et^e  séquestre  àes  biens  qui  seront  assignés 
par  la  loi  pour  doter  les  évêchés ,  chapitres,  séminaires  et 
&briques ,  n-aura  plus  lieu  :  les  biens  actuellement  possédés 
par  ces  corps  et  par  les  curés  ne  pourront  être  vendus.  On, 
assurera,  par  des  moyens  efficaces,'  le  paiement  des  pen- 
sions accordées  aux  individus  des  corps  supprimés. 

TITRPIIL    ^  .  » 

EtabUssement  de  Dti$cipUàe.  ';  ' 

Art.  1".  Les  chancelleries  des  etéques'ét  leurs  archives 
respectives  sont  conservées.  Les  hiinistrés  nécessaires  pour 
faire  observer  les  règles  de  leur  institution,  et  celles  dé  dis- 
cipline qui  ont  été  étetblies  pour  àssujétir  le  clergé' aux 
corrections  et  aux  peines  canl)niqnes,  exerceront  leurs 
Jonctions.  ■    -  * 

•      a.  L'évêque  peut  ordonner  à  recclésiasti que  déluiquant 
mue  retraite  de  péiiiteuceduns  tes  séminaire!  ov  dans  quel- 
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4iue  cotirent»  Siledéiit  efitgr«V«,  îl^  limerdiV  de»  fotetbns 
de  son  ministère  et  suapeaë  poiir  lui  ki  pereepliioii  des  r^ 
veims  de  son  bénéfiee  ;  aBi»  d^assurer  le  Sf  bire  de  celui  qui 
.oéciipe  . kinierimy  et  dé  faire  rern^ir  les  charges  attachée 
a(ï  bénéficeé  Si  le  coiipable  refuse  d'obéir,  lëvéqae  a  re*- 
;eoHts  au  bras  séculier* 

5.  Si  un  ecclésiastique  trouble  b  trau^tiillîtë  publique 
^^  leierdcîe  de  4es  fonctions  ^  t e^éque  e^ requis  de  Tin* 
terdire;  et  s'il  ne  sj  prête  pas  «  on  a  recours  à  Fa^torilë  ci- 
vile ordinaire. 

4v  Quand  le  délit  d'un  ecolësia^tkpie  emporte  peihe  in* 
famante  ou  afâictive,  on  donne  oshnaissdncie  du  jugement 
ài'éyéque^  qui  peùt^aii^ant  Feiéoution  de  la  sentence,  faire 
tout  ce  qui,  dans  des  cas  semblables,  est  prescrit  par  ks 
lois  canoniques;  , 

.fi.  Le  clergé  est  dispensé  4e  tbùte  espèce  d^  servioe 
ihililaire* 

6»  Tout  c€$  qui  tend  à  déprairer  publifpi»m0ftt  tes  bonnes 
mœurs  et  à  avilir  le  culte  et  ses  miaistrës,  est  défendu. 

7.  Un  curé  ne  peut  étore  forcé  par  awcutie  acttorité  à  admi- 
nistrer le  sacrement  de  matiagte  â  qaiclnkjue  est  lié  pair  un 
^Inpécbement  canonique.    .  . 


;      ;  STATUT  CONSTitUTIpNNfit. 

Du  17  BWTf  i8o5f.>.  i   .   ,       -, 

Art.  i*'.  ti'eih|)ereur  des  français  V  l^apoléon  ï*",  est  roi 
dltalie. 

2.  La  couronne  d'Italie  e^t  héréditaire  dans  sa  descen- 
dance directe  et  légitime,  soit  natureHet,  soit  adoptiTe,de 
mâle  en  mâle,  et  à  rôxclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de 
leur  descendance ,  safi$  néanmoins  que^sôu  drcÂt  dadojjftion 

1)uisse  s'eiendre  .sur  une  autre  persuane  qu'un  citoyen  de 
,  ^empire  français  ou  du  royauipe  d'Italie. 
.  S.  Au  moment  où  Je&  armées  étrangères  autont  évacué 
IVtat  de  ^aples^,  les  ^es  Ioniennes  et  l'îte  d^,  Malte  >  l'eiiir 
pereur  Napoléon  transmettra  la  couronne  héréditaire  dïtalie 
.à  un  de  ses  enians  légitimes  mâles,  soitnaMii*isl>  soit  adc^tii. 
*  ^/  4-  A  dater  4^  cette  époque^  la  couronne  dUt^aU^fiepourm 
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plus  krè  réunie  à  la  couronne  de  Fnticesur  la  ttiêMe  tête , 
et  lés  fttcce^enr^  de  Napoléon  P'  ^  data  le  rdyattriië  â*I^^ 
Hè^derront  résider  constamment  sat  te  «dttitoire  de  laré^ 
publicpi^e  italie^me.    : 

5.  Dans  le  courant  dé  la  présente  ann'ëe  ^  FeniperéUr  Na- 
poléon )  de  Faviâ  de  b  éonsutte  d'état  et  des  dëputatiohs  des 
collèges  électoraux,  donnera  à  la  ittôftatchie  italienne  deâ 
cdQstttuti^Qs  tàndée^mT  les  mêmes  ba^âquéc^ellei  deTem- 
pire  français,  et  sur  les  principes  mêmes  des  lois  ^i^'il  a  défâ 
données  à  l'Italie. 


i)ti  ^7  ihàris  i^o'S. 

TiTRJB  PREMIE*. 

Art.  i^f^  La  majorité  des  rois  d'Italie  estfixi^ô'à  18  ans  de* 
compfis.  Pendant  la  minorité  ity  a  ua  r^nt  du  royaumei 

2.  Le  régent  doit  être  âgé  au  moins  de  25  ans  accomplis^ 
et  résider  dans  le  rojî^ume  dltalie»  Les  fômmes  stDnt  eaduès 
de  la  régence. 

3;  Le  roi  peut  désigner  le  régent  parmi  tes  princes  dé  la 
maison  royale  ayant  2^Qns  accomplis»  età  leur  défaut,  pa^mt 
les  grands  officiers  de  la  couronne.  ... 
.  4  ^  défarut  de  d4§ignation  de  la  part  dû  rOi  ^  la  régence  est 
déférée  au  prince  dje  la  maison  royale  le  plits  proche  en  de^ 
gré  4ans  Tordre  de  rhérédité,  ayant  ^5  aûs  accomplis^ 

5.  Sij  je   roi  n'ayant  pas  désigné  le  régent,  auclin  des 

1)rii)ces  de  la  maison  royale  n  est  âgé. de  2 5  ans  accomplis, 
e sénat  (ou  la  consulte)  élit  le  régent  parmi  les  grands  of- 
ficiers de  la  couronne. 

6.  Si»  à  raison  de  la  minorité  d'âge  dû  priAce  appelé  à  la 
régence  dans  l'ordre  de  l'hérédité ,  elle  a  été  déférée  à  un  pa- 
rent plQè  étoigàé  è^  H  VWi  de&  gîhànd^  officiera  de  la  xbu- 
robnes  lé régeôt entré  en  fexetteifce  contihue  ses  foneiionôjus*- 
qu'à  la  majorité  du  roi. 

7.  La  régehceexercè  jàscfu'à  là  vn^jotité  du  rbi ,  et  auii'ote 
du  roi  xnineut^  tout^â  tes  attributions  de  k  dignité  royale. 
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.jNéamnoins,  il  ne  peut  nommer  aux  grands  offices  dii 
royaume  9  elles  nominations  aux  emplois  dont  les  fonctioos 
sont  à  vie ,  ne  sont  que  provisoires ,  et  ne  deviennent  défi- 
nitives quau  moyen  de  la  confirmation  donnée  par  le  roi,  un 
an  après  la  majorité. 

8.  Le  régent  n'est  pas  personnellement  responsable  des 
actes  de  son  administration. 

9.^  La  régence  ne  confère  aucun  droit  sur  la  personne  du 
roi  mineur. 

10.  La  garde  du  roi  mineur  est  confiée  à  sa  mère,  et  à 
son  défaut,  au  prince  désigné  à  cet  effet  par  le  prédécesseur 
du  rôi  mineur. 

A  défaut  de  la  mère  du  roi  mineur  et  d'un  prince  désigné 
par  son  prédécesseur ,  la  garde  du  roi  mineur  est  déférée  au 
grand  officier  de  la  couronne  ,  le  premier  dans  l'ordre  éta- 
bli ci-après,  article  17  ,  ayant  les  qualités  requises. 

Ne  pourront  être  élus  pour  la  garde  du  roi  mineur,  ni  le 
régent ,  ni  ses  descendans. 

1 1.  Lorsque  le  roi  désigne ,  soit  un  régent  pour  la  mino- 
rité ,  soit  un  prince  pour  la  garde  du  roi  mineur ,  lacté  de 
désignation  fait  en  présence  des  grands  officiers  de  la  cou- 
ronne est  reçu  par  le  secrétaire  d'état  et  transmis  aussitôt 
au  sénat  (  ou  à  la  consulte  ) ,  pour  être  transcrit  sur  ses  re- 
gistres^ et  déposé  dans  ses  archives  ,  ou  seulement  déposé , 
s'il  est  cacheté. 

Les  actes  de  désignation  ,  soit  d'un  régent  pour  la  mino- 
rité ,  soit  d'un  prince  pour  la  garde  du  roi  mineur ,  sont  ré- 
vocables à  volonté  par  le  roi. 

'  Tout  acte  de  désignation  ou  de  révocation  de  désignatipui 
qui  n'aura  pas  l&té  transcrit  sur  les  registres  du  sénat,  ou  dé- 
posé dans  ses  archives  avant  le  décès  du  roi ,  sera  nul  et  de 
Tiûl  effet. 

.       '       TITRE  II. 
Des  Grands  Officiers  du  royaume. 

12.  Les  grands  officiers  du  roy^m^  sont  :  p|:eniièrement , 
Jes  grands  officiers  de  la  couronne,  savoir  :  le  chancelier 
garde  des  sceaux  de  la  couronne;  Ife  grand  aumônier;  le 
grand  maître  de  la^maison  ;  le  grand  écuyer^  Secondement, 
les   ministres.    Les  ministres   ne  sont  grands  officiers  du 
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xoyaume  que  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions.  Troisième- 
ment j  les  archevêques  de  Milan ,  de  Ravenne,  de  Bologne, 
et  de  Ferrare.  Quatrièmement,  les  maréchaux  du  royaume, 
choisis  parmi  les  généraux  les  plus  distingués ,  et  dont  le 
nombre  n  excède  pas  cehii  de  quatre.  Il  ne  sera  pas  nommé 
de  maréchaak  du  royaume  avant  Tan  1810;  le  premier 
des  capitaines  de  la  garde  du  roi  ;  Tinspécteur-générsil  de 
l'artillerie;  Fihspecteur-général  du  génie.  Cinquièmement, 
six  membres  du  collège  des  possidenti,  choisis  par  le  roi 
parmi  les  cinquante  individus  qui  sont  les  plus  imposés  et 
les  plus  distingués ,  d'ailleurs ,  par  leur  mérite.  ' 

•  i3.   Par  un  statut  du  premier  roi  d'Italie  ,  qui  règle  l'or* 

Sanisàtion  du  palais ,  sont  institué^  des  officiers  ordinaires^ 
ela  couronne,  pour  l'éclat  des  différens  services  du  palais; 
les  successeurs  au  roi  sont  tenus  de  s'y  conformer. 

i4*  Les  grande  offices  du  royaume  sont  inamovibles ,  sauf 
Texception  portée  à  l'article  1 8  ,  titre  II;  ils  ne  peuvent  être 
conférés  qu'à  des  sujets  du  royaume  d'Italie. 

i5.  Les  grands  officiers  de  la  couronne  prennent  rang  im- 
médiatement après  les  princes;  ils  sont,  parle  titre  de  leur 
embargo ,  membres-  du  sénat  et  dû  conseil  d'état  ; 

Us  forment  le  conseil  du  roi  lorsqu'il  juge  à  prppos  de  les 
y  appeler  ; 

Ils  sont  membres  du  conseil  privé.' 

i6.  Quatre  commanderies  de  trente-six  mille  livres  de 
Milan,  de  revenu,  savoir  :  la  première  située  entre  la  Sesia 
et  l'Adda;  la  deuxième»  entre  l'Adda  et  l'Âdige;  la  troi- 
sième ,  sur  la  rive  droite  du  Pô  ;.  et  la  quatrième ,.  entre  le 
Santemo  et  le  Rubicon ,  sont  affectées ,  pour  la^vie ,  aus 
charges  de  chancelier,  garde  des  sceaux  de  la  couronne,  de, 
grand  maître  de  la  maison  du  roi ,  de  grand  chambellan  et 
de  grand  écuyer.  Le  grand  aumônier  est  pourvu  d'u^  béné^r 
fice  ecclésiastique. 

Les  grands  officiers,  de  la  consonne  jouissent  en  outre  : 
1*  d'un  traitement  sur  le  trésor  de  la  couronne,  à  raison  d# 
leurs  fonctions  dans  le  palais  ;  â""  du  traitement  de  conseillel^ 
d'état  et  de  sénateur. 

17.  Si,  par  un  acte  de  la  volonté. du  roi,  ou  pat  toute 
autre  cause  que  ce  puisse  être ,  un  grand  officier  de  la  cou- 
ronoe  vient  à  cesser  ses  fonctions ,  il  conserve  son  titre,  K>n 
rang  et  ses  prérogatites.  . 

TOME  IV.  AO 
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TITRE  III. 

DesSérmené. 
'      .        j  ►  ,  ■   .     .  '      * 

.  1 8.  Dans  \ep  deui^  aps  qui  suivent  âOH  av^neiiientJiu  tràne^ 
ou  sa  jmaJQrit^.f  1q  rpi ,  acoompagné  des  grands  of&èiers  du 
royaunie  ;  prête  serm^t  à  Dieu  sur  les  éVaiig^ileft^  etenprë* 
sence  di|  s^oat  y  dû  ^pnseii  d'élat ,  du  corps  lëHsIatif ,  deà 
^(ys.  présideps  de^  ^ecsllëges  ^leotoraux,  des  archsvAqaes^et 
év^êqu^^s  I,  4h  tribunal  de  cl^s^iioh  ^  de  ta  comptabilité  nado* 
nale^  dés  présideo^.  des  tribunaux  derévisioii  et  d^appél.* 

L^  secrétaire  d'état  dresse  procès-verbal  de  la  prestation 
de  serment.  .    .  ,  . 

io.  LpvSèrment  d^  roi  est  ainsi  conçu  ;  . 
«  Je  jiife  de  maintenir  riçtégrité  du  royaume ,  de  respec- 
»  ter  et  faire  respecter  la  religion  de  Tétat,  dç  respecter,  et 
»  faire  respecter  legaiilé  rfes  droits,  la  liberté  pontigue  ^ 
i  t^'ilè  ,' Vîrrévocàbi li té  dé^ ventés  dés  biens  nationaux, de 
))  ne  lever  aucun  impôt,  de  n  établir  auéune  taxé  qu'en  vertu 
»  de  là  fol ,  dé  gouverner  dans  Ja  seule  vue  dèVintérèt  ^  du 
»  bôtihéiii'  et  de  la  é^oire  dû  peuple  italien.  • 

20.  Avant  Recommencer  téxerpice  dé  ses  ^>nctionis«  le 
ré'getit,  accompagné  dés  grands  officiers  dû  royauipe  f  prête 
serment  à  Dieu  ,  sur  les  évangiles,  et  en  présence  clu  sénat, 
du  conseil  detà,t,,  du  pl'êSiJèril  du  coirps  législatif ,  du  pré- 
sideîll'ilti  tribunal  de  çâisàtioti, 

'  Lé  secrétaire  d*état  rfressè  procès-Vèrbafl  de  là  *  prie^Cation 
de  sèrhierit.  -         '  '  , 

*  îM.  Ete«sermeut  du*  f  épient  efel'cohra  eh  cfes  tètniës: 

-  àc^Je  jure  d'administrer  les  afftîres  de  Tétât  conformément 
V  aux  institutions  du  royaume  1  aux  décrbts  du  Éénat  et  aux 
i?1dià;  de  maintenir  danstoiiièreùr  înlé|[ri'téle  territoire  du 
jTtbyautne*;  les  droits  de  la' nation,  et  ceux  de  la  dignité 
»  royale ,  et  de  remettre  fidèlemept  au  roi ,  au  moment  de  sa 
»'  nfiajorité ,  le  poûvoii*  dont  l'eièrcide  West  bbiifié.  » 

^'  iîï.  Les  grands  officiers  dli  royaunie*,  le  secrétaire  d'état^ 
les  membtes  du  sénat,  du  conseil  d'état ,  du  èbV-ps  législatif , 
et  des  collèges  électoraux  ,  piétent  sernfënt  en  ces  termes  : 

^  «  Je  ]%ii%  obéissance  adx  con^sttéutiidâs*(tu'r6yàtlhie,et'fidé- 
w-liué^aû  roi.  »  .  -  i 

1  I^eâ^  fonctionnaires  publics )  cî Vils  et  judiiciaîr^s,  et  lés  of- 
ficiers et  soldats  de  larmée  9  prêtent  le  inlémë  séfrment. 
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STATUT  QONSTÏTUJIOISÎNEU 

•        TITRE  PftEMÏER. 
Des  Biens  de  la  Couronne^ 

Alt.  i^^  Le«s  propri^tëâ  de  k  coumnnd  sont  t 

1*  Le  palais  royal  de  Milan  et  la  ville  Bonaparte J^ 

s*  Le  pays  de  Momca  et  ^es  dépendances  '; 

3*  Le,pal»îsdeMAntoueylepalMsduThé  et  le  palais  cî- 
de^ant  ducal  à  Modène  ; 

4^  l>n  pàtatfs  sktté  à  Ik  proximité  de  Breseia  »  et  tm'  palais 
situé  à  ia, proximité  de  hoXoigim.  Ces  palais  seront  incessant*^ 
«vent  désignés  avec  les^  dépendances  tîonvènable^  ; 

5*^  Les  bois  du  Tesin. 
.  l}ii  oapiCâl  •de  xlix  aiillidns  <en  bienis  nationatix  est  assigné 
spécialement  à  racqnisition  des  palais  situés  aux  environs  dé 
Brescia  et  de  sBplogne^  de  tetres  tié<;essaii^6s  à  la  fortnatibii 
des  parcs  de  Monza  et  des  bois  -àsa  Tesin. 

s.  lodépèndamnaent  des  dispoâiitotis  -ci^dessus ,  «t  poyr 
subvenir  à  ce  qu'exige  la  splendeur  du  trône  ,  il  sera  versé 
obaque  année>  pcr  le  trésor  {mblic,  ^ntre  les  mains  du  tréso- 
rier ée  la  <x>aronne>  »ne  somme  de«ix  millions  de  Kvresde 
Milan,  payable  par  douzième  de  mois  en  moi^.  " 

5.  Le  trésor  public  versera  également  dans  la  même  caisse 
et  par  douzième,  de  mois  en  mois,  une  somme  de  deux 
millions,  pour  la  solde  de  la  garde  du  roi,  laquelle  garde 
cessera,  en  conséquence  »  d  être  comprise  dans  le  budjet  du 
Jàinèstre  de  ki  guew^.  '  ' 

Il  y  aura  de  plus  une  garrde  patticAlière ,  dans  laquelle  lés 
frères  ^  £is^  p«iit-fils  ,  tteveux^  petits-^ttévenx  et  cousinsf- 
germains  des  membres  des  èoHégès  ,  6to  è^s  metilbres  éux'- 
nétoes  ^  om  setils  jie  droit  d'entrer. 

4  Les  biens  et  revenus  aàsignés  à  la  couronné  par  les  ar« 
ticles  préoédenft ,  sét'ônt  administrés  par  un  intendant  géné- 
ral etsotvmis  tfttx'titênies  )oiis  et  aiix  mêmes  formes  que  les 
-biens  «et  revends  de  la^x^out^onne  de  Franoe. 

5.  Le  roi,  lorsque  les  circonâtances  lexigeront ,  pëtrt^- 

ao. 
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5igner  à  la  reine  »  sur  la  liste  civile ,  un  douaire  qui  ,  dans 

aucun  cas  ,  n'excède  la  somme  annuelle  de  trois  cent  mille 

livres. 

L  acte  qui  contient  cette  assignafton  est  reçu  par  le  chan- 
celier garde  des  sceaux  de  la  couronne. 

TITRE  IL 

Du  yice^roù 

6.  Pendant  le  tems  où  lempereur  et  roi  Napoléon  con- 
serve la  couronne  d'I^lie  y  il  peut  se.  fiiire  représenter  par 
un  vice-roi.        *  ^ 

7.  Un  décret  et  des  instructions  spéciales  déterminent  la 
nature  et  retendue  des  attributions  qui  sont  déléguées  au 
•vice-roi.  *       ' 

8.  Av^nt  d'entrer  en  exercice ,  le  vice-roi  prête  ,  entre  les 
mains  de  S.  M.  et  en  présence  des  grands  officiers  de  la 
couron,ne  et  des  membres  du  conseil  d'état,  le  serment  dont 
la  teneur  suit  : 

«  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  constitution  et  d'obéir  au  roi  ^ 
»  de  cesser  mes  fonctions  alors  même  où  j'en  recevrai  l'ordre 
»  du  roi  I  et  de  remettre  aussitôt  l'autorité  qui  m'est  confiée 
»  à  celui  qui  sera  délégué  par  lui.  » 

9«  Le  vice  «  roi  râidera  dans  l'étendue  du  royaume 
d'Italie. 

10.  Les  grands  officiers  de  la  couronne  et  les  officiers  du 
palais  rempliront  auprès  de  lui  les  mêmes  fonctions  qu'auprès 
de  l'empereur  et  roi. 

TmŒin. 

Des  Collèges. 

1 1 .  Les  collèges  des possidenti,^  des  dotti,  des  eommercianth 
s'assemblent  séparément  et  sur  une  convocation  du  roi,  por- 
tant désignation  du  lieu  de  leur  réunion  pour  se  compléter 
et  nommer  les  niembres  du  corps  légisb^tif. 

12.  Le  président  de  la.  censure  et  les  présidens  des  trois 
collèges  sont  nommés  par  le  roi. 

i3.  Ceux  lies  membre;  des  trois  collèges  qui  résideuc 
dans  le  même  département ,  se  réunissent  une  lob  tous  les 
ans  en  collège  départemental |  a^u  chef-lieu  et  sur  une  oonvo- 
oation  du  roi. 
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14.  Us  ne  forment  qu'une  seule  assemblée ,  da^is  laquelle 
les possidenti  siègent  à  droite,  les  Commerciànti  à  gauche, 
les  dotti  vis-à-vis  le  bureau. 

i5.  Le  p/ésident  est  nommé  par  le  roi. 

i6.  Chaque  collège  départemental  présenté  les  candidats 
pour  les  con^i^ils  généraux  de  département  et  pour  les  jus- 
tices de  paix. 

Le  nombre  des  candidats  présentés  est  triple  de  celui  des 
places  vacantes.  Les  présentations  faites  pour  chaque  dépar- 
tement sont  rendues  publiques. 

TITRE  IV. 

Du  Conseil-iTEtat. 

ê 

1 7.  Le conseiUd'état  se  compose,  1*  du  conseil  des  eon- 
sulteurs  ;  a*  d^  corps  légblatif  ;  3*  du  conseil  des  auditeurs. 

i8.  Les  membres  de  ces  trois  conseils  sont  nommés  pas 
le  roi. 

§  !•*.  Du  Conseil  des  Consulteurs. 

19.  Lé  conseil  des  consulteurs  est  com{iosé  de  huit  con- 
seillers d'état  consulteurs. 

Les  grands  officiers  de  la  couronne  y  ont  voix  et  séance. 

20:  Lé  conseil  des  consulteurs,  sur  la  communication  qui 
)ni  est  donnée  par  un  ministre,  en  vertu  d'un  ordre  du  roi, 
connaît  :  i®  de  tout  ce  qui  est  relatif ,  soit  à  l'interprétation 
d'un  ou  plusieurs  articles  des  statuts  constitutionnels,  soit  à 
des  modifications  à  faire  auxdits  statuts  ;  s*^  des  traités  de 
paix,  de  commerce,  de  subsides,  qui  lui  sont  présentés 
avant  leur  publication. 

21.  Le  conseil  des  consulteurs,  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 5  du  deuxième  statut  constitutionnel,  élit  le^  régenf; 
parmi  les  grands  officiers  de  la  couronne. 

22.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  11  du  même  statut 
constitutionnel ,  la  transmission  de  Tacte  de  désignation ,  soi^ 
d'un  régent  pour  la  minorité ,  soit  d'un  prince  pour  la  garde 
du  roi  mineur  ,  se  fait  au  conseil  des  consulteurs,  qui 
procède  comme  il  est  prescrit  audit  article. 

23.  Le  conseil  des  consulteurs  est  présidé  par  un  de  ses 
membres  nommé  par  le  roi^ 
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$11.  Du  Conseil  Législatif. 

34*  Le  conseil  législatif  est  composé  de  domxe,  conseillers 
d  état  au  plqs. 

25.  Le  conseil ,  sur  le  renvoi  qui  lui  e^tfait  pa^r  ordre 
de  S.  M.  des  rapports  et-  des  propositions  des  mipistres , 
connaît  :  i^  de  tous  les  projets  de  loi,  quel  que  soit  leur 
objet;  2^  de  tous  les  projets  de  règlement  d^gdministratioa 
publique,  explications,  développemens  ou  interprétations 
desdits  réglemens. 

26.  Aucun  règlement  d'administration  publique  ne  peut 
établir  des  peines  plus  fortes  que  celles  du  petit  criminel  ou 
de  la  justice  correctionnelle* 

27.  Le  conseil  législatif  est  présidé  par  un  de  ses  mem< 
hre*  ndmtiié  par  le  roi.  ' 

...    iS  in.  I)uCQnseiiiUs4wiitmrs,' 

28.  Ce  conseil  (çst  cox|[ipc^é  au  plys  de  quinze  conseillers 
d*état. 

20^  C^  conseil^  §^;^  Iç  r^pyoi  qui  Jvi  ç«t,fait  p^r  ordrede 
Si  M.  ues  rapports  et  des  prôpositio^$4?^mii;\istrç.â,copDaU: 
3s  les^ffaijie^  copfj^f^^iqHSÇii^  ;  i^**  cj^^ous  le?  cQpflits 
^lon  ppur  câu^p  cle  reyendicatiçu  d'^ff^ir^s,  qui, 
intérêts  immédiat^  du  don^ine  de  l'é^t ,  ou  m 
J'adinini/stratioii  publique^  i?e  sqîit  pas  Ue  li^  çom- 
3s  tribunaux  ordinairç6;,  3**  ^es  mises  en  Jqgenaent 
îmrpçdia^s  4e  r^dministratiop  publique  ;,  4**  des 
décisions  ^es  conseils  de  préfçcturç^  5"  des<J^ 
i  concession  'de  miiies  et  établissefneni3  ausipes 
sur  les  fleuves .  p|  ,oap^ w  uj^vigabjes  ;  6^  des  autp^isptiQ^s  à 
a(icorder|,^QÎt  aiix  çpmwunes ,  ^pit  au^F  h6pil;au3^  çt  autres 
^tâblisséméhs  de  bienfaisance  publique  t  {sp^t  au?  éi^tlis^ 
mens  du  cujtç  popf  Vacceptatipu  cjes  dpn2|tion«  e%  leçs,  pour 
des  ventes,  échanges,  transactions  et  impositions  locales; 
^•^  dès  prppos.itioj?s  de  p^nj^pns  4e.$9}4s  ,de,retraite  »  en  fa- 
veur dés  officiers  et  sçlda^is.çtdçs  employés  cjyiU. 

3o.  Lé  conseil  de§  aiidi((;urs  est  présidé  par  un  de  ses 
menvbres  nomnié  par  le  roi, 

3i.  Lès  affaires  contentieuses  entre  le  domaine  et  le*p^ 
ticuliers  ,  et  les  appels  des  décisions  des  conseils  de  prélec- 
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ture  y  sont  inscrits  sur  un  rôle  affiché  au  secrétariat  général 
du  conseil,  afin  que. les  pacties  puissent  ét^e  averties,  et  pro- 
duire  leurs  mémçires  par  écrit  dans  le  cours  d  un  mpis  pour 

tout  délai,  '       -  '  - 

,  -,  '    * 

S  IV.  Dis^îsion  et  Service  ordinaire  et  extraordinaire ,  et  en 
Sectiotu — '  Ordre  du  travail. 

5a.  Les  membres  du  conseil  d  état  ^ont  divisés  e^  servie^ 
ordinaire  et  en  service  e:t^traorflinaire. 

Les  listes  du  service  ordinaire  et  du  service  extraordi- 
naire sont  arrêtées  f^^,  le  roi  toi^  le^^x  mois. 

53.  Le  conseil  ]égis|ati£çt4je  ^onsejl  des  auditeurs  s^  di*> 
visent  en  tfqiç  sections,. saypif  :  section  de  législation  et  du 
culte;  secfipn  ^e  rintéfiejii*  et,  cfes  jB^nances;*  secti|qn  4^  1^ 
guerre  et  de  la  njaripe.  \  .  .  f  ^ 

.  i^l  Les  sections  font'  Ce^an^en  préalablp  ef  .le  ^épçtv^iile^ 
ment  des  aftaires  renvgj^pS.aU  coi^seil  législatif  et  au  con^i^ 
de$  ap^iteurs,  Ufi  des  membres  4^  l^  ^cfu)n  en  fait  ie 

ppp^^rt.     ^.      '  ;/  ". ,  .'  :;^  ,.v^'.'":"  •> 

Le  conseil  de^  qonsukeiur^^  le  cpnsejJ.  l^gi^a^j£çt  \ç  C9117 
seîl  des  auditjBÛrê,rédigpnt  çn  séance  paitic^li^e  Jeuf,4vis 
sur  les  objets  qui  leur  ont  été  renvoyé^  »-?'  ^ç  i^i^mpat  deji 
prpjçts  4f5  loi},  de  T^glçwent ,  d^ret  pu  décisipp. 

des  projets  sont  préseplés  pfn»:  }es'pr4^ffljÉjq$.,4ç  /*^qVtf 
conseil  ^u  roi  qui ,  avant  de  lesft^qpfer,  en  or4o^nel^,ren-f 
voi  au  conseil  a  état.  .    .  >,     .  a:.. 

35.  Le  conseil  d'état  est  présidé  par  le  roi ,  et  en  son  ab- 
sence par , un  grand  officier.de  Id  couronne,  ou  un  conseiller 
consulteur,  désigné  à  cet  effet  pap  Sa^  Majesté. 

36.  Le  conseil  d*état  ïia  que  Vbii  Consul tative, 

57.  Lox^aii'il  délibère  sur  4eS;B«4ets  4©  lois ,  au^  de  ré- 
glémens  d  appiiif  jbstràtion  pi^bljque,  les  deux  tiers  dep  mem- 
bres jBn  service  orclinaire  doivent  êtreprçseus.       , 

Il  ne  peut  déiibéirer  ^ur  les  autres  objets  que  Iprsqu'ii  7  a 
au  moins  dix-buj^  ^efnbres  prés^nf,  ;  1 

58.  Il  y  a  un  s^fétariat  ggnqral4u  çpp^jldeu^^  Jl  y  ^ 
des  substituts ,  dç^^  le  nombrp  est  d^t^f^ijf^é.ppnl'pru^ément 
aux  besoins  du  service.       ,,    .  ;   \ 
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s  V.  Dispositions  générales. 

39.  Après  la  première  formation ,  nul  ne  pourra  être 
nommé  membre  du  conseil  législatif  s'il  n'a  été  membre  du 
conseil  des  auditeurs.  Nul  ne  pourra  être  nommé  membre 
du  conseil  des  consulteurs  s'il  n*a  été  membre  du  conseil 
législatif. 

40.  Le  traitement  des  membres  du  conseil  des  auditeurs 
est  fixé  à  6,000  livres  de  Milan;  celui  des  membres  du  con- 
seil législatif  à  1 5,oop  livres  ;  celui  des  membres  du  conseil 
des  consulteurs  à  "25,000  livres. 

4  !•  Les  membres  du  conseil  des  consulteurs  sont  consieil- 
1ers  d*état  à  vie.  Ils  ne  peuvent  être  révoqués  par  le  roi  ;  et 
si  y  par  un  ordre  du  roi  ,  ou  par  toute  autre  cause  que  ce 
puisse  être  y  ib  viennent  à  cesser  leurs  fonctions,  ils  con* 
servent  leur  titre ,  leur  rang ,  leurs  prérogatives  et  leur  trai- 
tement. Ils  ne  les  perdent  que  par  les  mêmes  causés  qui 
e^raînént  la  perte  des  droits  de  cité. 

42.  Les  ministres  sont  membres  nés  du  cén^il  d'état  pen- 
dant la  durée  de  leurs  fonctions.  Ils  peuvent  assister  au 
conseil^  soit  des  consulteurs,  soit  législatif,  soit  des  audi- 
teurs ,  selon  que  les  objets  qui  7  sont  traités  concernent  leurs 
départemens  respectifs. 

45.  Le  roi  confie,  quand  il  le  juge  convenable,  aux  mem- 
bres du  conseil  d'état,  soit  des  parties  d'administration  pu- 
blique ,  soit  des  départemens  du  ministère,  soit  des  missions 
dans  Tintérieur  et  à  l'étranger. 

TITRE  V. 

Du  Corps  législatif* 

44*  Lfe  roi  fâîl  l'ouverture  des  sessions  du  corp*;  légisiatl/. 

45.'  La  (Chambre  des  orateurs  eist  supprimée.  Les  projets  de 
loi  sont  renvoyés  à  une  commission  que  le  corps  législatif 
nomme  dans  son  sein  ,  et  (}ui  lui  en  fait  le  rapport. 

46.  Le  corps  législatif  a  un  président  et  deux  questeurs 
(jfui  sont  nommés  par  le  roi.  Leurs  fonctions  durent  deux  ans. 

47.  Sont  de  la  compétence  du  corps  législatif  ,  i**  le 
compte  annuel  des  recettes  et  des  dépenses  de  1  état  ;  2*  la 
conscription  militaire  ;  5"*  l'aliénation  des  domaines  natio- 
naux ;  4^  le  système  monétaire  ;  5'  les  changemens  à  intror- 
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(luire  dans  le  système  des  contributions  publiques  ,  par 
rétablissement  de  nouTelles  impositions  ,  ou  de  nouveaux 
tarifs  pour  les  impositions  existantes  ;  6^  les  modifications  à 
apporter  à  la  législation ,  soit  civile ,  soit  de  grand  criminel , 
soit  commerciale. 

Tous  autres  objets  sont  du  ressort  de  l'admiiùstra^on 
publique.  .    .   : 

48.  Il  est  fait  chaque  année  au  trésor  public  un  fonds^ 
de  trois  cent  mille  livres^  afin  de  subvenir  aux  dépenses  du 
corps  législatif,  soit  pour  les  réparations  et  lentretien  de$on 
palais  ,  soit  pour  les  frais  de  ses  bureaux  ,  soitvpour  les  in- 
dtmoités  à  accordera  chacun  de  ses  membres.  i  '  ' 

Ce  fonds  est  administré  par  le  président  et  par  les  qnes*^ 
teurs ,  conformément  à  un  arrêté  pris ,  tous  les  deux  ans  , 
en  comité  secret  j  et  par  lequel  le. corps  législatif  en  règle: 
l'emploi.  I 

Sur  cette  somme  .est  prélevé  le  montai^t  du  traiteméift* 
annuel  du  président  et  des  questeurs  ,  lequel  est  fixé  pour 
le  président  à  vingt-cinq  miUe  livres  ,  et  pour  chacun  :  des 
questeurs  à  dix  mille  livres.      .  -  /      ' 

49^  Le  roi  pent  dissoudre  le  corps  législatif. 

Dans  les  six  mois  qui  suivront  la.  dissolution  du  oirps  lé- 
gislatif, les  collèges  sont  convoqués  pour  procédera  de 
nouvelles  élections. 

TITRE  VI. 
j)e  r  Ordre  judiciaire, 

5o.  Les  juges  sonc  nommés  par  le  ri^i  ;  leurs  fonctions  sont 
à  vie. 

Si.  Les  tribunaux ,.  autres  que  les  justices  de  paix ,  sont 
composés  de  plusieurs  juges  ,  tjuijd^ltbèifint.et  prononcent 
à  la  majorité  des  voix. 

52.  Les  jugemens  criminels  ^dn€  toujours  rendus  par  les 
juges  qui  ont  entendu  les  témoins.  Les  juges  doivent  siéger 
en  nombre  pair.  .  >    . 

53.  Les  séances  des  tribunaux  y  soitcivils ,  soit  criminels , 
sont  publiques» 

L'audition  de$  témoins  et 4eS)4^fonseurs, des  accusés  a 

tpujours  lieu  à  Taudience^,         /    .*.    j  i     > 

;  5^.  foules  les  foi^.^que.le  tri)t)^r^fil  de  cassation  sapier^ 


Digitized 


by  Google 


3l4l  COJBKTlTCnriON 

çoil  qu^  le  $e<i3  d*tifi#  loi  ou  4'un  «JçtîcUi'deloLaaimè  BebV 
4a  t»  pwt  cIm  tfibifnaux  ,  à  ^ne  feqsse  mtei^oétatios ,  3  èï 
ijÉffôre  MigfhM^JQge,  Uinfc  te  rapporliv^fucoe  sujet /e$fl 
pti^A^n^  à  )d  ç}i«ciU5riop  du  cpoê^il  d«tot  ,  après  qtioi  le 
roi  s  expliquera  sur  le  sens  qu'on  doit  donner  aux  termes 
de  la  loî;^::         :     ')   .  •     J     ' 

55.   Il  n'y  aura   qu'un  seul   code   civil   pour  tqût'l€t 
rciy9ulB49.d toile*        .    :;  -    . 

•  §6.  te  çodeKapoléM  aaïamià  epactivitëétauraforcc  de 
loi  è  da.^^  du  pfemm  ^vief  prochain).  .    ^ 

-  A  cfit,ef£qt  l' le  grand  juge,  nommera. une  commission  de 
six  jurisconsultes,  pouv  en  faire  la  trâducticm  en  laa^eb 
laiio^  et  itnU^e^ne.-  ,1  '  .  /'  ' 

.^Qe^teifradiudtiimsçrà  .présentée  à  rappcoTiaridfci  du  jtâ  to 

-p^i^iegt  du  nio J3  de  ponemhre  ^u  pluq  lar^l*       ;      /  ;  ^   >  n  • 

Le  code  sera  ensuite  imprimé  et  publié  en  latin.^  italien 

eiitrandai&   Les  ftermss- dé  la  réduction  itaiieBiœ  pourront 

seulfii  être  cités  d^ns  Içs  tribmutiix  et  y  âsoir  forfe  AçîkiL  a 

•  67.  H  né  pourra  ê*rp  appdrtë  a«  code  aucun  ohan^ràipttt 
pendant  lespace  de  cinq  années^^Apiès  ce  ternie-,  le  tribi^i 
nal  de  cassation  et  Jàd  aiftres  ti'ibiînauxiàyant  jétéxodsalt^s, 
le  CQi^setl  d^élatipardpDsera  une  loit^ndfiiteÀniôdifiJertce^ui 
afifaiXQeonou.cléf'ectqeux.  ,  .il.)        '    .  .  =     1. 

TITRE  VIL 

Du  Droit  défaire  grâce. 
.■;.■.  ..'•  ."/;\0'  ^'i 
58.  Le  roi  a  droit  de  faire  grâce;  il  Texerce  après  avoir 
^«éfuduiUfi  jàonsml  pmW  ,  cpàvfnsé  du  gratid  i«»gi  t'^^:"" 
grand  officier  civiïde  la  couronne,  d'un  grand  of ficier  mili- 
laiîr^ ,  ;  d'un  membrei  dii  «opseil  destOonsulteurs,  et  d'un 
mwibreiiii  ptemier<iril>uria4.  .  ■'  ^   ;  -^i»  •  *■ 

.  •  i 

•  .^     ;        .       •■•  -iifœBiviiL'..  ■•       ,, 

De  V Ordre  de  la  Couronne  ^,Fer. 

'  •'     '-"   '        g  i»»^  trêcdibh  et  Organisation." 

-  69;  Afin  d'assurer',  pkî^  deA^iboigna^s  d'honneur  ,  «ne 
digne  récompense  ^ujt  services  rendus^à' la  ^couronne,  tant 
dan3  la  carrière  des  arnl^  cjiiè  dans  celle  de TadministraUoii, 
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dç  J»  tmgî^tcaturev'xles  kttrés  et  A^ê  arts,  il  iserâ  institué  un 
ordre  sous  la  dénominatloïi  ê!  Ordre  delà  Comomié  dé  Fer. 

^*  Gi^t>rdr0  seoarcomposé  de  ciiKjceâtS' chevaliers)  bjent 
commandeurs  et  vingt  dignitaires.  ^ 

^  i .  Lps  rois  dl talie  seron  t  j^rands  tnal  très  de  l'ordre. 
1  Sl^^nmotns ,  r^^iît«»et  ^oi^3Sap^>léon,  eii  sa  qualité  dô 
fpfickteur ,  eu  conaer^erg ,  sa  Jt\&  duratit ,  le  titre  et  les  foUc^ 
tions^  dont  ils  ne  jouiront  qu  aprè«  lui.  » 

6a.  Deftixcenu  places  de  cfaetaUéfô,  vingt-cinq  de  eom- 
111911  deurs  .et  cinq  de  dignitaires,  soWi  alïectées  spéôiale- 
Wftnt,  pour  U  première  foçuïacion  ^  aux  officiers  et  soldats 
français  qui  ont  pris  une  part  glorieuse  aux  bâtai llbs  dont  le 
-W^oès  a  le.  plais  ûoiharibji^é  à  k  formation  <lu  ^oy|iu«ie.<^  ' 


%  11.  pécorafiori. 


.j  j 


\i. 


65.  La  décoratioix  de  rçrdrecpnsistçradan^  la  représenta- 
tion de  la  courorinè  lombarde  ^  au  tout  de  laquelle  seront 
^^rits  ces  nipçs  :  •  J)iie^  ffiç  rfs^cfçuffif^^^a^^  ^^ijijrt<^fic^a.n 

Cette  décora^jpn  ser^  §usp^îi<l^iç  ^,Uç,;^j:jJ^.dç.C9^^ 
orange,  avec.lisîèf:e,'y^^^^  .;  .  .   .     (  ..(     />    ï  .  ^ 

64.  Les  çliéjvajji^jjs  J^  pp^-ler^jQ^ 


Les  commandeurs  la  pbrïéront  en  oV  attachée  dpja  pi,wp 
manière.  ,         r  1        ^ 

L,es  çliçnitaires..]çj.çort^p^f;^  cp][fje;t^asaut9^^  ..     .    . 

65f  M gçafld  in^ig^^[^?li>«esa.è iiwittte^ies.^^ 
66.  Les  commandeurs  seront  oh^^.piirrai  les: (^e?ali ers,, 
et  tesfiigni^ir-^'gl^piilje^  eon^îrondeurs-  fin'jeottséquerice , 
et  pour  la  première  formation ,  tous  les  .mieni^^s  àé  Fordrp 
seront  nommés. qh^v^^le^,  -  ir.     ,,  •  .  :  .    . 

,67.  Chaque,^»p4p^^  jpiv  di^  rAfiwe«$ioD  ;  il  sera  poiirvu 
aux  places  vacantes. 

68.  Tous  les  chevalière,  commandeurs  et  dignitaires  se 
réuniront  ledit  joiy  en  chapitre  généfal  dans  Téglise  mé- 
tropolitaine de  MilaVi.'  Aucun  ne  pourra  être  dispensé  d  y  as- 
si^tpr  saus  ^yoi^  fji^  ajççifei^iç  lie  m^if.Kfe  sqij,  ab^çnce^  au 
gpandcon^çjl^.,,.:  .,./  ,    >    i         ,. 

69.  Les   nouveaux  chevaliers  prêteront  sermpi^t  en  cha- 
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pitre  génépi  »  et  il  sera  procédé  à  leur  récepliion  ;  bonformé- 
mçnt  au  cérémonial  qui  sera  réglé. 

«r.    7p.  L*éloge  historique  de  ceux  des  membres  mom  pen- 
dant Tannée,  sera  prononcé  dans  cette  solennité. 

L'orateur  fera  Vhistoire  des  nouveaux  services  qu'ils  au- 
ront rendus  depuis  leur  nomination,  il  rappellera  les  prin- 
4;ipes  sur  lesquels  Tordre  est  fondé,  et  les  circonstances  qui 
ont  précédé  ^a  fondation» 

71.  Xeiserment  des  clieTaliers  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Je  jure  de  me  dévouer  à  la  défense  du  roi ,  de  la  cou- 
«  Tonne  et  de  Tintégrité  du  royaume  dltalie,  et  à  la  gloire 
•  de  son  fondateur»  • 

7ay  Le  prince  de  la  maison  du  grand  maître ,  les  princes 
des  maisons  étrangères,  et  les  autres  étrangers  auxquels  les 
déèorations  de  Tordre  seront  accordées,  ne  compteront  point 
dans  le  nombre  fixé  par  Tart.  6a. 

§  IV.  Dotation  et  Administration. 

75.  Il  sera  affecté  à  la  dotation  de  l'ordre  un  revenu  de 
quatre  cent  miUe  livrés  de  Milan  sur  le  nionte  Napoléon. 

.  74.  L^s  membres  de  Tordre  iotdront  d'un  traitement  an- 
nuel; savoir  :  pour  les  chevaliers ,  de/3bb  livres;  pour  les 
co^mand.eurs ,  de  700  livres  ;  pour  les ,  dignitaires ,  de 
'3,0100  livres. 

75.  Il  sera  véservé  sur  le  revenu  de  cette  dotation,  une 
somme  annuelle  de  100,000  livres ,  pdur  les  pensions  ex- 
traordinaires que  le  grand  maître  jugera  à  propos  d'accorder 
à  des  chevaliers  9  conlmandeurs  ou  dignitaires.  *Ges  pensions 
seront  à  vie. 

..  '76.  Les  granits  dignitait'es  compoitorônt  le  ghind  conseil 
«d'administration  de  i'ordve.  *      ^     ' 

,     Un   chancelier  et  un  trésorier  de  Tordre  seront  choisis 
parmi  les  dignitaives.  . 

Un  maître  de  cérémonies,  parmi  les  Commandeurs  ; 

Deux' aides  de  cérémonies  parmi  les  <5hevalier&. 

.'TrraE  DERNIER,  ^ 
Dispositions  générales. 

77:  Les  dispositions  *dés^  eoftstîtutîons  de  Lyon ,  qui  ne 
sont  pas  contraires  aux  statuts  constitutionnels  ,  sont 
^H>n6i'H)éés«  . 
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STATUT  CONSTITDTIONNEL. 

Da  i6  féyrier  1806.. 

Arl.  i**.  Nous  adoptons  pour  fils  le  prince  Eugène  Napo- 
léon ,  archicliancelier  d'état  de  notre  empire  de  France ,  et 
Tice*roi  de  notre  royaume  dltalie* 

3.  La  couronne  d'Italie  sera  après  nous  et  à'défaut  de  nos 
enfans ,  .descendans  mâles  légitimes  et  naturels ,  héréditaire 
dans  la  personne  du  prince  Eugène  et  de  ses  descendans 
directs ,  légitimes  et  naturels  de  mâle  en  mâle  par  ordre  de' 
primogéniture  ,  à  Texclusion  perpétuelle  dés  femmes  et  de 
leur  descendance*  i 

3.  A  défaut  de  nos  fils  et  descenda^ns  mâles  et  légitimes 
et  naturels  et  des  fils  et  descendans  mâles  légitimes  et  na- 
turels du  prince  Eugène  ,  la  couronne  d'Italie  sera  dévolue 
au  fils  ou  au  parent  le  plus  proche  de  celui  des  princes  de 
notre  sang  qui  régnera  alors  en  France. 

4.  Le  prince  Eugène ,  notre  fils ,  jouira  de  tous  les  hon- 
neurs attachés  à  notre  adoption. 

5.  Le  di*oit  que  lui  donne  notre  adoption  à  la  couronne 
dltalie ,  ne  pourra  jamais ,  en  aucun  cas  et  dans  aucune  cir- 
constance ,  autoriser  ,  ni  lui  ni  ses  descendans ,  à  élever 
aucune  prétention  à  la  couronne  de  France ,  dont  la  sue* 
cession  est  irrévocablement  réglée  par  les  constitutions  de 
l'empire. 


STATUT  CONSTITUTIONNEL. 

Da  ao  décembre  1907. 

Art.  1*'.  Le  conseil  des  conisulteurs  cesse  de  faire  partii» 
du  conseil  d*état  ,.et  prend  le  nomrde  Senato^Corisulente. 

s.  Il  joint  à  ses  attributions  actuelles  l'enregistrement  des 
lois  et  la  répression  de  tous  les  abus  relatifs  à  la  liberté  civile. 

3.  U  y  aura  nécessairement  dans  le  sénat  un  membre  de 
chaque  département  ;  ces  membres  seront  nommés  par  le  roi^ 
sur  une  liste  triple  formée  par  les  collèges  électoraux. 

4*  Le  sénat  sera  organisé  par  des  statuts  spéciaux. 
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DÉCRET  IMPÉaiALL 

Da  19  novembre  180^. 

Art.  1**.  Quinze  dignitaires  «  oinquaifte  oominattëeur»  et 
trois  cents  chevaliers  ^oui  i^jeutés  an  çcH^bvc  des  roenibm 
de  l'ordre  He  la  Couronne  de  fer,  fi^épac  le  5*  statut  ^aà^ 
créé  cet  ordre. 

a\  La  dotation  de  Tordre  sera  augmentée  d'un  Ibnds  de 
doo,ooo  livres  d'I^Ue-  ! 

S^  A  cet  effet,  le  ministire  des  fiaatiees  de  notre  rojftttfne 
d'Italie  mettra  à  la  disposition .  de  Vordrè,.  une  somme  de 
biens  domaniaux ,  situés  sur  là  rive  gauchejderAdige,  don^ 
nant  un  revenu  net  de  20Q»oop  Kvre^.       ^ 

4.  Le  traitement  dief; nouveaux  dig«itàir«s,  coméianâeuts 
et  chevaliers  sera  prélevé  sur  ce,  fonds  :  le  .surplus  sera 
porté  en  augra^i^tatiçndes  peBsiousfixées.par  ^article  7S  du 
3*  statut.  .      .     ,    , 


DÉCRET  IMPÉRIAL 

.Du  ao  ^éctmh^e  1807 .  . 

Art.  1''.  La  se/cti<>n  du  coH^llégisUtif  d«i«  notre  ^nsett 
d'état,  sera  portée  au  nom be  de  dix-huit  conseillers.  Celle dti 
conseil  des  auditeurs  au  nombre  de  vingt, 

â.  Ity  àWà  prftttïïlîôrrsèircl^état  douze  a55w/^^/^5. 

3.  Leurs  fonctions  et  leurs  attributions* seront  les  mêmes' 
que  celles  détè^rnihéés  pour  les  auditeurs  près  potre  conseil 
d'état  de  France  par  nptre  décret  du  ig  germinal  an  1 1. 

4*  Les  assistans  recevront  du  trésor  une  indemnité  an- 
nuelle de  mille  livres  d'Italie;; et  il  leur  sera  assuré  'par  leurs 
familles  un  revenu  de  huit  mille  livres  d'Italie. 
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.   SJATÙT  IMPÉRIAL  DU  3o  MARS  1806, 

il. 

Pôr&9râ  féiMiàn  dâ^  iîat$  yènUierts  aU  royawm  d'Itediti  et 
iftdttàn  enduchèt\  gt^andsftefsdefhrnpiré^d^td  Bàintàttè,  ètc; 

.  ÎÏAPOLioN ,  par  là  grâce  Se  t)ieu  et  les  coilstitutioiis,  em- 
pereur des  Français,  roi  d'Italie;  y. 

Nous  aitOQS  déçr^lë  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
.  Art.,  !•*•  Les  étais  vénitiens,  tels  que  nous  les  a  cédé^ 
Salilâjêsté  l'empereur  d'Allemagne  par  ïp  traité  de  Presbourg, 
sont  définitivement  i*éûnis  à, notre  royaume  d'Italie  pour  en 
faire  partie  intégrahte^-à  commencer  du  premier  mai  pro- 
chain, et  aux  chargés  et  conditions  stipulées  par  Içs  articles 
çi-après. 

â.Xe  code  ïïâpplèôn,  fe  système  monétaire  de  notre  em- 
pire et  le  concordat;  conclu  ebtre  nous  et  .sa  Sainteté  pour  - 
notre  i^oyaume  d'Italie,  serôtit  lois  fondamentales  de  i^otre 
dit  royaume»  et  ,il.pe  pourra  y  être  dérogé  sous  quelque 
prétexte  que  ce  sçit. 

3.  Nous  aVoiis  érigé  et  érigeons  ten  duchés-,  grands  fiefs 
4e  notre  «empire  lés  provinces  ci-aprps  désignées  •:  i*  La 
tialmatîç.,  à\  M?!"^^  ?"*  ^^  Erioul^  4\Ca^^re,  5«  ÎBellune, 
6*  Coii^gliano ,,  7°  ïréyi^e,  .8^  t^eltri,  9"  Êassano ,  lo'  Vi- 
cpuce^^i  1^*  Padqilç ',.^1 2"  noyiffo. 

4.  HoiA  nous  réservofts  de  donner  l'investiture  desdits 
£j^  pour  être-  transmis  héréditairement  par  ordre  des 
pnmogénitures,  aux  descendans  mâles  légitimes  et  naturels^ 
de  ceux  eu  faveur  de  qui  nous  en  aurons  disposé  ;  et  en  cas 
d'extinction  de  leur  descendance  masculine  légitime  et  na- 
turelle, lesdits  fiefs  seront  réversibles  à  notre  couronna 
impériale  ,  pour  en  être  disposé  par  nous  ou  nos  suc- 
cesseurs. 

5.  Nous  entendons  que  le  quinzième  du  revenu  que 
notre  royaume  d'Italie  retire  ou  retirera  desdites  provinces, 
soit  attaché  auxdits  fiefs  pour  être  possédé  par  ceux  que  nous 
en  aurons  investis^  nous  réservant  en  outre,  et  pour  la  même 
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destination,  la  disnosition  de  trente  millions  de  domaines 
nationaux  «  situés  clans  lesdites, provinces. 

6.  Des  inscriptions  seront  créées  sur  le  monte-Napoléon 
jusqu'à  la  concurrence  de  douze  cent  mille  francs  de  rentes 
annuelles ,  monnaie  de  France,  en  faveur  des  généraux ,  of- 
ficierset  soldats  de  notre  armée,  pour  être  possédées  par 
ceux  desdits  généraux ,  officiers  et  soldats  qui  ont  rendu 
le  plus  de  services  à  la  patrie  et  à  la  couronne,  et  que  nous 
désignerons  à  cet  effet  :  leur  imposant  la  condition  expresse 
de  ne  pouvoir,  lesdits généraux,  officiers  et  soldats ,  avant 
l'expiration  de  dix  années ,  vendbreou  aliéner  lesdites  rentes 
san^  notre  autorisation. 

7.  Jusqu'à  ce  que  notre  royaume  d'Italie  ait  une  armée 
qui  suffise  à  sa  défense ^  nous  entendons  lui  accorder  un0 
armée  française,  et  nous  voulons  qu^à  dater  du  premier  nrai 
prochain ,  e)le  soit  entretenue  et  soldée  par  notre  trésor  im- 
périal. A  cet  effet»  notre  trésor  royal  dlulie  versera  chaque 
mois ,  dans  notre  trésor  impérial  la  somme  de  deux  millions 
cinq  cent  mille  francs,  argent  de  France;  et  ce,  pendant  lé 
temps  où  notre  dite  armée  séjournera  dans  notre  royaume 
d'Italie  :  ce  que  nous  avons  réglé  et  réglons  dès  à  présent 
)poûr  un  terme  de  six  années;  lequel  terme  expiré,  nous 
prendrons  à  cet  égard  les  déterminations  ultérieures  que  les 
circonstances  de  TEurope  pourront  nous  faire  juger  néces- 
saires à  la  sûreté  de  nos  peuples  d'Italie. 

8.  A  dater  du  premier  jour  du  mois  prochain,  le  pays  de 
Massa  et  Cararra  et  la  Garfagnana,  depuis  lès  sources  du 
Serchio^'  ne  feront  plus  partie  de  notre  royaume  d'Italie. 

9.  L'héritier  présomptif  du  royaume  d'Italie  portera  le 
titre  de  prince  c^e  Venise. 

Donné  eh  notre  palais  des  Tuileries^  le  3o  mars  de  l%n- 
néè  1806. 

Signé  Napolsoic. 
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CONSTITUTiÔN 
ROYAUME  LOMBARDO^YÈNITJBN. 

(  ï)ù  24  ami  i8i5.  ) 

CoMMB  çest  notfe  ioteution  de  former  des  collège^  de 
jdépjut^s  tirés  (le^diiierses  classes  de  la  nation  pour  connaître, 
par  d^  moyens  constitutionnels  y  les  .vœux  et  les  besoins  du 
pays ,  nous  aTons  divisé  le  royaume  en  territoire  milanais  et 
Mrritoire  vénitien  y  et  éfc^bli  pour  chacun  une  congrégation 
ieenfr^lôy  dont.  Tunje  doit  siéger  à  Milan ,  et  l'autre  %  Teqise.. 
fn  Ofitre ,  il  e^ établi  pour  chaqite  province^  dans  la  ville 
prinoip^e ,  où  s^e  trouve  une  délégation  royale ,  une  congre^ 
cation  provinciale;  en  conséquence  nous  avons  ordonne  ce 
qui  suit  :  >         ^ 

PREMIÈRE  PARTiE. 


Iie%  Congrégations  centrales. 

Art.  !•*.  Elles  se  composent  {cC)  de  nobles,  (i)  de  profpHé^ 
taires  non  nobles,  {c)  dé  représentans  des  villes  royales,      * 

Elles  ont  pour  président  le  gouverneur  du  territoire  ,  oïl 
son  lieutenant.  •  ' 

2.  Chaque  provitice  du  territoire  eiïverra  à  la  congréga-^ 
tiun  un  propriétaire  lioblé  et  un  autre  lion  n^le. 

3  et  4.  Pour  pouvoir  faire  partie  dé?  la  <iongrégatiôn ,  \e^ 
propriétaires  doitent  \aS  avoir  les  droits  de  citoyen  dans  le 
royaume  lômbardo-ténitien  (les  nobles  en  outre  doivenp 
avoir  leà  titres  étaMissam  leur  nobles^),  (*)  àt%  biens-fortds 
de  valeur  de  4»ooo  scudi^  et  un  domicile  stable  dansi  lé 
foyauhie  du  ati  moins  en  Autridie  ^  (^  éttie  àgés'  Aé  trente 
ans  accomplis.  • 

5.  Sont  exch»»  («)  tous  foncttonriaii^s-  publics  t%.  eè  clé- 
^aatiqu^s^  {byX^i  inikiiàm  décbu^és  incapabJei  if adminîotiier 
TOME  ly.  %i 
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leurs  propres  biens  pour  cause  de  prodigalité ,  (c)  tous  cetit 

3ui  ne  professent  pas  une  des  religions  chrétiennes  tolérées 
ans  le  royaume  lombardo-yénitien ,  {d)  tout  individu  qui  ^ 
poursuivi  en  matière  crimineliey  n  a  pas  été  acquitté  entière* 
menu 

6.  Pour  pouvoir  faire  partie  de  la  congrégation,  les  re-* 
présentans  des  villes  royales  doivent  avoir  (a)  les  droits  de 
^citoyen  dans  le  myaume  lombardo-vénitilen  ^  (6)  4^000  seudi 
en  biens-fonds,  fabriques  ou  folids  de  commerce,  et  le  do- 
micile dans  la  ville,  par  laquelle  ils  sont  nommés,  {c)  et 
être  âgés  de  trente  ans  accomplis, 

*    7.  dont  exclus  les  banqueroutiers  et  les  fonctionnaires  des 
commune^ ,  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

8.  Nous  nommerons  les  membres  des  congrégations  cen^ 
traies  ^  en  choisissant  une  personne  sur  trois  candidats  qui 
seront  présentés  par  les  corporations  constituées. 

9.  Les  corporations  procéderont  comme  il  suit  :  les  con^- 
seils  de  communes  choisiront ,  d'a\)rès  les  règles  de  la  loi  du 
8  juin  i8o5,  un  propriétaire  noble  et  un  propriétaire  non 
noble  de  leur  arrondissement ,  et  les  villes  royales  choisi^ 
ront  dans  leur  sein  trois  bourgeois  et  enverront  ies  procès*- 
verbaux  à  rassemblée  provinciale. 

10.  Il  doit  être  expressément  énoncé,  dans  les  procès- 
verbaux  f  qu'il  n  y  a  pour  les  individus  élus  aucun  des  empé« 
chemens  ci'Klessus  énoncés. 

11.  L'assemblée  provinciale  portera  les  noms  des  indivi* 
àvLS  présentés  sur  des  tableaux ,  en  y  joignant  des  observa- 
tions j  et  les'  enverra  au  gouverneur  de  la  provilice  qui  nous 
en  donnera  avis. 

12.  A  l'avenir,  quand  les  membres  des  congrégations  cen- 
trales devront  être  remplacés  ,  les  communes  adresseront 
leurs  procès-verbaux  d'élection  aux  congrégations  provin- 
ciales ;  celles-ci  présenteront  trpis  candidats  aux  congréga- 
tions centrales,  et  ces  dernières  nous  soumettront  leur  choix 

{)our  la  nomination  définitive.  Les  villes  royales  enverront 
enrs  procès-verbaux  dilectement  ^ux  congrégations  cen- 
trales. 

i3.  La  durée  des  membres  des  congrégations,  est  de  six 
ans.  Ils  peuvent  être  réélus. 

i4*  Afin  que  tous  les  membres  des  congrégations  ne 
soient  pas  renvoyés  en  même  temps,  après  trois  années >  i^ 
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moitié  defs  membres  nobles  et  des  membres  hon  nobles 
sortira. 

i5.  Tous  ceux  qui  cessent  d*âvorr  les  qualités  requises , 
ou  qui  sont  dans  un  des  cas  d^empéchemetit  prévus  par  1  ar^ 
tîcle  S,  cessent  aussitôt  de  faire  partie  des  congrégations, 
savoir  en  général  sur  Fitivitation  du  président»  et  particu- 
lièrement; quant  à  ceux  qui  sont  frappés  des  empéchemens 
prévus  aux  ^b  et  d,  par  un  décret  de  la  congrégation. 

16.  Aucun  membre  de  congœgation  ne  peut  en  sortir 
sans  en  avoir  sollicité  et  obtenu  de  nous  la  |>errai6sion. 

17.  Nous  nous  réservons  d'exclure  tout  membre  qui  se 
moAlirerait  indigtie  de  la  confiance  à  lui  accordée. 

18.  Pour  le  renouvellement  prochain  des  députés  >  les 
conseils  de  communes  procéderont  aux  nouvelles  élections 
surlofdre  du  gouvernement;  mais  sans  qu'il  ëoit  née^ssait^e 
qu'ils  sortent  de  leurs  attributions  ordinaires,* à  moins  quil 
n'en  soit  autrement  ordonné*  '^ 

ig.  Les  membres  des  Congrégations  centrales  portent  le 
titre  dfe  ^députés  à  la  congrégation  centrale.  Ils  reçoivent  un 
traitement  annuel  de  s,ooo  florins  aux  ^é^ns  du  territoire^ 

90  et  21.  Les  membres  <les  congrégtftionis^  prêteront  le 
serment  après  leur  convoctutiofi  ;  ils  auront,  pekidant  la  durée 
de  leurs  fonctions,  le  rang  et  les  préséances  déconseille^ 
dctât  impériaux-royaux;  ils  porteront  lé  même  uniforme 
qu'eux,  excepté  qu'ils  auront  le  paréiâent  i^ôuleur  ol>ange  au 
lieu  de  couleur  pour|>pe.  ' 

•  as.  Les  congrégation^s  centrales  s'occitperotit  [a)  dé  la  ré-t 
partition  et  dç  la  levée  des  impôts  extraordinaires  présentés 
par  nous  (  cet  objet  sera  expliqué  par  des  instructions  ulté^ 
rieures)  ;  {b)  de  la  répartition  des  impôts  qui  n'est  pas  encore 
faite  dans  chaque  diâtricir^  \c)  de  la  Techerche<des  déposes 
et  des  charges  des  communes,  et. ensuite  du  réglemel»t  qui 
fixe  les  impôts  que  doivent  supporter  les  communes ,  les 
villes  et  tout  le  territoire;  {d)  de  la  répartition  des  charges 
militaires  sur  tout  le  territoire,  en  temps  de  guerre  comme 
en  temps  de  paix;  {e)  de  l'inspection  des  ponts,  digues, 
et  grandes  routes,  qui  né  sont  pas  immédiatement  aux  frais 
de  rétat;  [f)  de  ce  qui  concerne  les  établisàemens  dé  bien- 
faisance et  leurs  revenus.   *  ' 

23.  Dans  tous  les  cas,  ces  congrégations  centrales  n'ont 
toutefoia  inspection  et  voix  consultative  qu'à  l'égard  delcta- 
l)liâsemetit  et  ^e  l'administration  des  dépenses  non  encore 

21. 
• 

/ 
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jç4g\èff  r.  fQM^  ce  qui  conqerf ip  fit»  décisions  el  des  dépelisef 
déjà  réglées  par  des  lois  précédentes,  est  confié  aux  ço»gré^ 
gati^nsj^rQK^^ç^l^^.aux  conilitipas  ét£ibUef  dans  la  seçopde 
p^niç.  ^      *  .  .  .     / 

.  a4«  ^/^^  d(^Qiion«  aux  cpngfégsitioiis  centrales  J^  droit  de 
ifpi^s  fair^  connaître  les  b^soinsr.f  Ija^yœux  et  les  désirs  de  la 
natiiçn.,  et  lUQMtS'iio^s  r^^ervon^d^  pireqdre  leurs  oQûseils 
quand  no^s  le  j^gefon^  conveç^ble- 

-  ^5.  L^e^  pQpgr^g9ji;i^>iis  cen(r£|les  pe^eqt  rendra  de^  or* 
donnt^nçeii^  établir  des  imppsiûons  et  charges,  t  el  exismer 
^.^on^  fVOipf^  le  ppiiyoir  iégis^tif  «  judiciaire  et  exécutif» 
sur  toutes  le^affairçg  «qui  le^u*  $Qnt  eoinSto-»  aujisi  biun  4fne 
d^njs  l'ipterpr^^tÎQn  àes  loisj  le  résultat  de  ses  délibéra^îpns 
doit  être  sojiin^it^  aiU|;QuyernefneBt  local;  ^  celui-tcî  doit  1# 
.çQ\kjàvpf^çvi^(^  hrMmi  ny  j^st  pa^  légalement  autorisé  5  le 
^mï>«ltre  à  poytfç  WHt?  appf fttv4i«W-^  Les  cougrégatiGiis  cen- 
trales peuvent ,  lorsque  le  gouyeri^meul  juge  qu'il  est  saii5 
altributipn  ^  sf^^T^s§ef  directement  à  nous. 

'2j6»  Les  dét^bér^^tiofi^  seront  ^publiées  en  notre  uom  et 
^ewJeP^Wt  Ifir/sqi^elJles.auiîQiîitpeçtt UQjtre  approbation, 
'     217,  Le^  tf^^  de  s^ecré^ari^t  ^t  iiUtres  .des.  cQQgrégaMpns 
^çutr^Je^  ^eroiit  p^yéf  ^ux  dépe9/s^  de  toutes  les  provinces  du 

^8.  I^e  président  cJi^ibue,lefiî.ti?a;rftux.enirelôs  men»bres 
de  la  cp»gfégwiw:f?e«tr£ile,    -  .. 

29.  Les  aifaires  ordinaires  seronjb  tpaitéeaet  décidées  dau$ 
de^  s^aoces  filmées îpar  Ii^  président;  les  affaires  plu3  kn- 
{KWi^mes  somijppûées  ià  we.  .oomnMssioo  pour  faire  un 
rapporv  .  i  .  >  :     y     . 

30.  Le  pié$id0nt  t-eic^ueille  le$  voix ,  ei;  les  déoisions  sont 
pri^s  à.  la  majorii^  absolue.  Efi  cas  d'égalité  de  voix  1 
celle  du  préside9;i ,déf^ide  :  tQU.tes  les.opinions  pouir  et  contre 
Botnt  coiiMsigY^ées  au  pnocèsoverbaU 

Rau^'Â^^  U€nibres\&n  séance. 

3i.  tes  niembr^^^î^g^n^  comme  U  suit  :  les  nobles,  les 
propriétaires  non  nobles,  les  dépiités  de  Milan  où  de  Ve- 
nise, leç  députés  des  autres  villes  ;  aujourd'hui  diaprés  Tàje^ 
et. plus  tard  d^*après  l'ancienneté  d'élection.  Toutes  lesyoix 
ont  une  force  égale,  , 

32^  Les  proppçition^  que  le  président  ou  les  membres  veu* 
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letn  hife\  doWêht  ètrB -pcfttèea  sixr  le  procês-Vërfiàl  avant 
d'être  mises  en  délibérât! ôii. 

J3.  Lai  c^Wigi^àtîon  èentrrfle  sôiimeilrti  à  ndi^e  a|)prbl[>a- 
tîCW  tifirréglefatêiH  ëiir  \à  fortnedes  procè^-vérfWûx et  1  ordre 
des  délibérations. 

34.  Les  i»a|^pOfts  eatte  là  côtigWgàtldft  cë^ftrsrtë  et  nos 
^îég;eï<  rôyà-nx  auront  lieu  an  moyeu  dé  noftes',  t?t  les  rapports . 
îfTetî  la  cour  pàr'voîè  de  supplitjtie. 

&5.  li^  congr^âttons  provinciale^  peùvétit  èitti  sin^elK* 
Wés(>àr  k  cor%régaftîon  ceriti^lé,  et  ëllè^  dbîVéht  lui  être 
i<itrm^ises  cfen^  tontes  les  apffalfes  d*adrtihiistration  ^i  ne  sont 
pas  du  ressort  du  gouvernement.  Elles  -font  dès  rapports  à  là" 
congrégation  centi^aîe  èt*eh  rëçoiV^eht  déi  rf^r^^y. 

36.  Les  congrégation*  centra  lés' doivent,  dafts  le  délai  âé 
qnùtoTZë  jotirsrf  après  tettr  session,  envoyer  au' goùvei-nte* 
nient  les  registres  d^  leur^  délibé^pàtions ,  que  ^elw-iw^'trani-' 
met  à  la  cour  avec  ses  observations.  ^  '     ""' 

SEcoiTOE  partie;       : 


lies  Congrégations  provinciales,       / 

57.  Orte  congr'égàtioh  provihéiale  est  éîaî)lie  dans  (iliaque* 
TÎir©  capitalW  d/u'ne  pi'ovïnce.  Elle  est  présidée  ps^lr  le  délé-' 
gué  i^oyaf  {dèfegaio  regio)' ,  ott  ifon  représentant. 

3&  et  39.  Les  congrégations  provinciales  sont  composées;' 
delon  la  grandeur  de  la  province  ,  dé  huit ,  sîx ,  (|'uâtïe  pro- 
priétaires, mt)itié  noblieS  et  moitié  non'  hoblés;  en  outre  , 
d'un  député  pour  chaque  ville  rdyàle  Située  dkiV^'  là.  ^xo-^ 
vince:  La' distribution  des  pi*ovjnces^n'tr6ià'W*d$kèi,\d*aprês' 
IfeUr  grandeur*,  sera  publiée  ultérieurement.'  ,  .  .'  ' 

I\0  et  4 1  •  Les  proprî^tairei^ ,  ^dur  êiVe*  arfiViiô  iJatts  ïeà'  côn- 
grégsltions'  proVitidialeis*,  dbiveht  joûïrî  dèà  droJt^  dfe  citpyénî 
dans  le  royauhïteribinbat'do'-véWWén  (bu'dvdfr  dWl'^^^ 
Doblbssié],  pdssédfef  2f,bod  scùM  die'bïens,  Wé*  iloihifcllîés 
dans  la  province  et  êt'rè  âî^ë^  de  tterntfe  ans  âcàôiiipH^!     '       ' 

4^.  Ift  sôht  ékclus  poùt  le^  causes  d*empî^àlièïii(lHt:  fixées" 


dàn^l 

43  et  44«  Les  députés  des^villes  doivent  avoir  Icutd^Dinr-^ 
«le  etjôûit*  des  droits  de  citoyen  dànisleilr  ;vilï^,  pôss[éder 
a^ooowrwc&'ett' Biens,  fabriques  ou  fonHà  de  comtt/ét^t5e;*"êlrê 


Digitized 


by  Google 


ïaG  CONSTITUTION 

âgés  de  trente  ans  accomplis.  Les  empécbemens  étalais  ar-^ 
ticle  7  les  excluent  de  la  congrégation* 

45.  Nous  nommons,  pour  la  première  fois,  les  menibres 
des  congrégations  provindales,  de  la  manière  indiquée  aux 
articles  9,  10  et  11. 

46.  Pour  les  remplacemens  ultérieurs,  les  communes  pré- 
senteront leurs  chpix  aux  congrégations  provinciales;  celles*, 
ci  présentent  trois  noms  à  la  congrégation  centrale.  Si  la 
congrégation  ceutrale  n*a  aucune  observation  à  faire  ,  le 
premier  inscrit  est  nommé  et  confirmé  par  le  gouvernement. 
Si  le  gouvernement  ^  des  observations  à  faire  9  il  présente 
un  rapport  à  la  cour. 

47 •  En  ce  qni  toucbe  la  durée  des  fonctions,  le  renou-. 
veliement,  Texclusion  des  membres  des  congrégations  pro- 
■yincialej^,  sont  applicables  les  articles  i5,  i4>  \^j  ^^>  ^^^" 
çlMâiçtUi.p^ut  être  consentie  directement  par  le  gouverne-, 
ment. 

48.  Les  délégués  royaux  {delegaii)  dirigent  Içs  élections 
suivant  les  principes  pi-dessus  établis. 

49.  Les  membres  des  congrégations  provinciales  s'appel- 
lent députas  a  la  cangrésation  provinciale»  Ils  prêtent  le.seï^ 
ment  entre  les  mains  du  délégué;  ils  ne  i^cçoivent  aucun 
traitement  ;  ils  ont  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions  le 
rang  dp  conseiHer  impérial  pt  royal;  ils  suivent  immédia-^ 
tement  d^ns  les  solennités  le  vice-délégué,  et  portent  le 
même  uniforme  ^ue  lui,  ipais  avec  Ips  revers  de  couleur 
orange.  , 

5q.  Les  çongrég^tipns  provinciales  pnt  dai?>s  leurs  attribu- 
tions, suiv^atiit  les  bases  posées  dans  ^article  23,  (a)  les  af- 
fairés relatives  aux  impôts  dp  la  prpvince,  (i)  raùministi'a- 
lion  économjqye  c^es  villes^  et  communes  (à  pet  effet,  les 
conseillers  des  communes  cloivent  présenter  leur  budjet 
annuel  à  la  congrégation  provinciale  ),  Iç)  les  canaux  et  les 
grandes  roufps  ,  en  tanjt  qu*ils  rpgarUpnl  les  provinces  e| 
nou  l  état  ;  {d)  les  établissemens  de  bienfaisance. 

5i.  Sur  çps  diffé^ens  points,  et  autres  affaires  de  ladr 
minis^ratipn  ,  Ips  pongrégatipns  provinciales  peuvent  adres- 
ser des.ops.prvations  motivées  à  la  congrégation  centrale ,  et 
celle  cf  peut  en  faire  ushgp ,  pu  les  renvoyer  pomme  non 
fondées.,  ^  .  . 

5a.  Lps  rÇSoUitions  des  congrégations  provinciales  qui 
cjoivent  être  pu^)lipe5  à  la  chancellerie  ou  aux  municipaliip^ij^ 
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feront  signées  par  le  dél^^é  (qui  a  attribution  spéciale)  y 
par  un -député  etjmr  le  référendaire, 

53 ,  54  et  55.  Les  congrégations  provinciales  ont  un  ré- 
férendaire (ayant  seulement  vpix  consultative) ,  un  cais$ier9 
un  contrôleur  et  un  révisiBur.  Ces  quatre  fonctionnaires  re- 
cevront un  traitement  aui^  frais  de  toute  la  province.  Le 
délégué  et  lé  référendaire  se  distribueront  les  travaux.  Les 
congrégations  proviqciales   et  les  délégations  auront  des 

1>rocès-verbaux ,  des  registres  et  des  expéditions  communs  ; 
es  affaires  seront  en  conséquence  poursuivies  en  commun. 
Le  dél^ué- recueillera  Jes.voix^en  qualité  de  président, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  article  So  à  3a» 

'56.  Les  congrégations  provinciales  doivent  eniK>7er  au 
gouvernement  local  leurs  procès-verbaux ,  tous  les  quatorze 

{'ours,  par  l'intermédiaire  de  la  congrégation  centrale  qui 
'adresse  au  gouvernement  de  la  même  manière ,  avec  ou 
sans  observations. 

Donné,  à  Yiennç,  le  .94  ^▼ril  iSi5,  de  notre  règne 
le  24% 

Signé  FasiNçois.   ; 

Serment  4^  Dépùtéfi  wx  Congrégations  centrale^  et  pro^in^ 

ciales^  ; 

le  ji;ire  fidélité  et  obéissance  ^  S.  .M.  l'empereur  d^'Au- 
triche,  roi  4e  Hongrie  ,  dç  Bohême,  de  Lombardie  de  Ye-> 
nise;  et  promets,  sur  mon  honneur  et  ma  conscience,  que 
j'exercerai  les  fonctions  qui  me  sont  confiées  de  député  à  la 
congrégation  (centrale  ou  provinciale)  établie  par  les  Ipis 
fondamentales;  que  mes  propositions  et  opinions  aiiront 
feulement  pour  objet  le  bien  général ,  sans  aucune  consi- 
dération particulière ,  et  ne  seront  déterminées  que  par  la 
vérité  et  le  devoir.  Je  le  jure.  £t  qu'ainsi  Di^u  me  (  soit  en 
^ide. 
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ROYAUME  DE-  SARDAIGWE. 

•      -      .'J  '.  ■  •  ' 

'      i       .  /  '     -  •     '  *   :  ' 

CONSTlTimON    . 

DES  ÉTATS  COMPOSANT  LE  ROYAUME 
DESARDAIGNE. 

GouyernemerU. 

La  Ténalitë  des  charges  reste  abolie. 

Toutes -te^^ffirirésp^^ques  sont  du  ressort  de  quatre  mi- 
nistres d*état  et  du  secrétariat  des  affaires  étrangères,  de 
cettti  d^^âfft»^e^  intérfeu'reiA  e^  de^  celui  de  )a  giïerre. 

La  Savoie  et  le  Piémont  sont  héréditaires  pour  les  mâles 


lo^t  ce.  qui  est  uAï  à  là  couronné  oii  par  traités,  ou  par 
conquêtes,  6u  par  quelc^e  autre  voie  que  ce  soit,  en  çsl  m^ 
séparable  j  celui  qui  ne  succède  pas  à  la  coiironne  est  exclu 
de  suçcéd'er  en  particulier  aux  accroissemens  quelle  a  reçus. 

Le  domaine  de  la  couronne  est  inaliénable. 

^'  "'''-'''  '  '    '    îtuBùi. 

Le  .Foi  de'Sardaigne  est  souverain  fliimitë  de  ses  pro- 
vinces. Au  titre  de  roi  de  Sardaigne ,  il  joint  celui  de  dus  de 
Savoie.  La  loi  salique  est  la  loi  fondamentale  de  la  maison 
de  Savoie. 

Le  duc  de  Savoie  est  en  outre ,  marquis  dltalie ,  prince 
de  ^'empire,  et  a  droit  de  séance  à  la  diète. 

Il  exerce  pendant  la  vacance  du  trône  impérial  le  vicariat 
de' l'empire  en  Italie. 

Il  est  grand  maître  des  ordres  de  TAnnonciade  et  de  Saiot- 
Lazare  et  Saint- Maurice* 
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'Le  fila  âlii^  dm  voi  de  Sardaigne  porté  le  nbm  dû  ^rihce 
de  Piémont. 

Aucune  bulle  ne  peut  êe  publier  sans  Ptxequatur  diî  roi* 
Kinquisilion  de  Turin  ne  peut  inquiéter  personne  sans' 
luveu  du  prince.  ■     » 

Le  roi  nomme  à  tous  les  bénéfices  ecclésiastiques  et  a  - 
dfx»t  de  les  ebargeir  de  pension»  jusqu'au  tiers  des  rev^iius. 

■         Dâs  Citoyens.  '      ;* 

Dan»  t0U9  le»  6e£É  le  majorât  est^étàbK  à  perpéturté.  Le 
gentithomme  ne  peut  faire  aucun  fidei-commis  dad$*<es 
Wëns  aUodiaux  qui  .s'étendent  au-^ddà  dû  quatrième  degré» 

Le  fils  aîné  ne  donnp  d'autre  apanage  à  «es  frères  ckdetà 
que  le  qua^t  de^  révenus  dit  ïèf  tjfiiintl  ils  soiitmôiès;  de 
quatre  ;  s'ils  sont  davantage,  il  n'eèt  tenu  de  leur  en  donner 
que  le  eiei^s  a¥ec  Utte  dot  modique.  ••  .       ^    . 

Les  filles  sont  entièrement  exclues  de  lâ'successîon  de^fiefe; 
tant  qu'il  re^te  quelqu'un  de*  la  race  mâle  dd  pefe.  • 

Celui  qui  achète  une  terfeà  laquelle  est  annexé  un  mar«' 
quisat,  une  baronnie  -etc.,  devient  noble,  et  prend  le  titre 
de  marquis,  de  bâton,  etc.  •  * 

En  perdant  les  possessions^  on  perd  le  titre  qui.J  était 
attaché.       '  '    .  ... 

Chaque  noble  doit  prouver  d*où  il  tient  ses  armes;  il  en 
est  privé  s'il  ne  les  fait  renouveler. 

Quiconque  veut  porter  le  titre  de  duc,  de  prince,  de 
marquis ,  de  comte ,  de  baron  etc. ,  doit  montrer  un  diplpn^e 
obtenu  du  roi  où  de  ses  prédécesseurs ,  et  consigné  dan§  les 
registres. 

Celui  qui  a  une  partie  de  juridiction  d'un  village ,  h  en 
peut  porter  le  titre  à  moins  que  dans  un  viHage  de  cent  feux 
il  n'en  comprenne  au  moins  la  liioîtîé  ,et  le  tiers,  si  le  village 
contient  plus  de  feux« 

On  ne  peut  recevoir  d'un  prince  étranger  une  pei^ion  ou, 
un  ordre  de  chevalerie  (;  excepté  celui  de' JMlaïthe  )^  sajtta- 
cher  au  service  militaire  d'une  autre  puissance^  ou  p^seï^ 
oans  les  pays  étrangers  sans  lapermissiçn  du  roi»  obtÇ]]i}^<pa]; 
écrit.  .  .  '  ,  {        ',       \  ..   .  V  i 

On  ne  peut  porter  les  armes  hors  des  limites  de  squj^tçi^^ 
fief.  ' 
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Celui  qui  ne  possède  pas  de  fief  »  ne  peut  lés  porter  quoi^ 
qu'il  soit  officier  dans  les  troupes  nationales* 

hsL  possession  ou' la  prescriplion  ne  peut^à  l'égard  du  roi^ 
6ter  aui^  fiefs  leur  caractère;  celui  qui  veut  prouvei^  que  sa^ 
terre  nest  pas  un  fief  de  la  couronne,  doit  le  prouver  par 
litres  d*investiture« 

Le  roi  a  le  choix  d'exiger«de$  vassaux  le  service  en  per- 
3onne ,  ou  de  le  demander  en  argent. 

Les  impôts  que  les  nol^le^  paient  de  leurs  biens  allodiauXi 
sont  le  mêmes  que  ceux  auxquels  sont  soumis  les  paysans. 
.  Un  étranger  qui  veQt  seublir  dans  le  pays,  doit  se  faire 
naturaliser  e%  prêter  le  serment  de  fidélité  ;  mais  si  par  suite 
il  s'absente  pends^n^  plus  de  troi^  ans,  il  perd  tous  Içs  droits 
qu'il  avs^it  acquis. 

Un  étrapgei*  qui  n'a  pas  été  naturalisé,  ne  peut  être  institué 
héritier  par  un  Savoyard  ou  un  Piémontais. 

Il  est  aussi  défendu  à  tous  les  étrangers  d'acquérir  des, 
^efs  qu  des  biens*  fonds  qui  se  trouvent  éloignés  des  fron- 
tières de  moi^s  d^  d^ux  n^illes.  de  Piémont  squs  pçine  de  le& 
perdçe, 

^u  grande  Conseil  du  ftoL 

Le  grand  conseil  du  roi  se  compose  de  huit  ministres; 
d'état,  parmi  lesquels  se^ovivent  le  vice-ifoi  de  Sardaigne, 
le  ministre  plénipotentiaire  à  la  cour  de  Ron^e  et  deux  se-;. 
crétaires. 

Il  y  a  trois  secrétaires  d'état  :  un  pour  le  département  des, 
affaires  étrangères,  Tautre  pour  rintériçùr,  çtlç  t^oisièm^ 
pour  la  guerre. 

Chacun  d'eux  est  assisté  d'un  primo  uiffiziale^ 

Admiùstràfion  de  Içl  Justice* 

La  justice  est  administrée  dans  les  villes  et  provinces  par 
des  intendans  et  prévôts  nommés  par  le  roi  qui  jugent  en, 
première  instance. 

Les  appels  de  Içurs  sentences  sont  portés  aux  sénats  qui 
jugent  en  dernier  ressort. 

Il  y  a  trois  sénats  dai^s  le  royaume  :  à  T^rin  ,  à  Nice  e\k 
Çhambéry. 
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Le  sénat  de  Turin  est  composé  de  trois  présidens  et  vingt- 
un  sénateurs  forniant  trois  chambres^  dont  deux  jugent  en 
matière  civile,  et  I  autre  en  matière  criminelle. 

Le  sénat  de  Gh^mbéfy  est  coi^iposé  da  deux  présidens  et 
4ix  conseillers ,  partagée  en  deux  chambres ,  et  d^ln  procu<* 
reur  général. 

Le  sénat  de  Nice  est  Ipraié  d*un  président,  de  si^  conseiU 
1ers ,  et  d'un  procureur  général. 

La  justice  est  rendue  d'après  les  ordqtinances  du  roi,  ©t 
^  leur  défaut,  parle  droit  romain  ;  à  Texcéption  de  quelcjuç^ai 
provinces  régies  p^r  des  Ipis  particulières. 

La  Sardaignç  a  des  statuts  particuliers.. 


?t    '      :'('.'  L 
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^àuuernement»       .    '  '   '      '.  ' 

Le  gouvernement  delà  république  de  Gênes  est  aristocra- 
tique. Lespprênie  pouvoir  législatif  appartient  aux  nobles* 
La  religion  catholique  est  la  religicwa  4e  i  état. 

Des  Nobles. 

II  y  a  à  Gênes  deux  sortes  de  nobles,  les  anciens  et  ïcs 
nouveaux. 

Vingt-huit  familles  forment  l'ancienne  nd^lesse,  qui  a  de 
grands  privilèges. 

Quatre  cent  trente-sept  familles  forment  le  corps  de  la 
nouvelle  noblesse. 

Le  doge  et  les  sénateurs  sont  choisis  alternativement  parmi 
les  anciens  nobles  et  parmi  les  nouveaux. 

Les  nobles  seuls  ont  droit  à  toutes  les  charges  de  letat,  à 
la  seule  exception  des  trois  places  de  secrétaires  d'état ,  qui 
peuvent  être  accordées  à  des  citadins  ,  mais  qui  leur  confère 
alors  la  noblesse  de  plein  droit. 

Du  Doge. 

La  dignité  de  doge  est  élective  et  n'est  conférée  que  pour 
deux  ans. 

Le  doge  ,  en  quittant  sa  dignité  ,  obtient  une  place  à  vie 
dans  le  collège  des  procurateurs. 

Il  doit  y  avoir  un  intervalle  de  dix  ans  entre  l'administra- 
tion d  un  doge  et  sa  réélection. 

A  J'expiration  de  ses  fonctions  ,  le  doge  est  exposé  buil 
jours  aux  plaintes  publiques  ,  et  le  poids  d'une  accusation 
grave  peut  le  priver  de  l'honneur  d'être  procurateur  à  vier 
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Le  doge  est  soumis  à  la  surveillance  de  deux  gouverneurs. 
Il  a  (les  gardes  et  une  représentation  royàie. 
Le  doge  est  président  de  toutes  les  assemblées  de  Tétat , 
fit  y.  jÇait.fç^  propositions.  ^ 

Il  feuf  ftyoijipqittqijiap^aps^pourêtre'd^ge» 

..  t    ,!  ,  ^yP^  Sénat. 

Le  sénat,  bu  la  ÉeignetcrU^  est  revêtu  delà  puissance  etécu- 
tive.  '  *  ',.'■•,-■' 

Ilsp  compose  dç  douze^ gouverneurs  présidés  par  le  doge. 

Pont  êtte  gouvernietir  /  il  fout  avoir  été^insorit  au  moins 
douze  ans  sur  le  registre  de^  nobles.        '  **  '      \. 

Les  gouverneurs  ne  sont  en^  place  qije  deux  ans,  et  nô 
peuvent  y  rentrer  qu'après  cinq  ans  d'intervalle.  , 

Ils  sont  élus  par  le  sort  sur  cent  vingt  candidats  nommés 
par  trente  électeur^  appelés  prudliommes,  et  désignés  par  le 
grand  conseil. 

Les  gouverneurs ,  eh  sortant  de  place  ^  sont-élus  procura- 
teurs, et  en  remplîsseiit  les  fonctions  peildant  deux  ans. 

En  temps  de  vacance  ,  le  sénateur  le  plus  ancien  remplit 
les  fonctions  du  dogat.     \'   ' 

•       Du  Ot and  Conseil. 

Le  grand  conseil  est  i^evétïi  <fe  la  puissance  législative^ 

Cette  assemblée  e$t  composée  de  tous  les  nobles.  ^ 

Pour  y  entirer ,  il  faut  êirô  âgé  de  Vingt-deux  ans. 

On  élit  chaque  année  ceux  qui  doivent  y  être  admis. 

Le  grand  conseil  à  seul  le  droit  d*étàblî^  dé  nouveaux  im- 
pôts^ de  faire  de  nouvelles  lois,  de  changer  ou  réformer  la 
constitution  de  l'état."  • 

Deux  cents  men^bres  du  grand  conseil  forment ,  avec  la 
seigneurie  et  les  aiitreS^  collèges  ,  le  petit  conseiL 

Le  petit  conseil  décide  de  la  paix  ou  dé  la  guerre,  choisit 
les  magistrats  inférieurs,  et  fait  inêm0<ies'  fois,  pourvu  qu'elles 
réunissent  les  deux  tiers  des  suffrages.  ' 

La  seigneurie^  le  collège  des  procurateurs  et  cent  mem- 
bres du  grand  conseil  réunis ,  forment  Xassemblée, 

Ce  nôuVeati'cOïiseil  jugé  sur  les  apjiels  des  tribunaux  in- 
fiirîeurs.'  =    ^ 
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Des  Collèges. 

Le  doge  régnant,  les. anciens  do'gès,  les  sénateurs  et  les 
procurateurs  y  forment  ce  quoii  appelle  proprement  les  col- 
lèges. 

Lq3  collèges  prennent  la  première  connaissance  de  toutes 
les  affaires  étrangères  et  des  cas  de  haute  trahison. 

Ils  ont  le  droit  d'assembler  \e  grand  conseil ,  quand  ils  le 
jugent  à  propos. 

Ils  convoquent  le  petit  conseil,  et  préparent  les  alTaires 
qu  on  doit  y  traiter^ 

Des  Censeurs  suprêmes. 

Les  censeurs  suprêmes  {suprend  sindîcatori)  foirent  un 
collège  de  cinq  nobles. 

Il  a  le  droit  de  censurer  la  conduite  des  principaux  offi- 
ciers sortant  de  charge,  ainsi  que  les  opératrons  du  sénat 
et  des  collèges. 

Il  veille  à  l'observation  des' lois,  punit  les  eontrevenahs, 
examine  les  accusations  portées  contre  le  doge. 

Ce  collège  est  changé  tous  les  quatre  ans. 

Collège  des  Procurateurs. 

Le  collège  des  procurateurs,  appelé  Caméra^  se  compose 
de  huit  membres. 

L'élection  dés  huit  procurateurs  a  lieu  comme  celle  des 
sénateurs. 

Ils  ne  peuvent  rentrer  en  charge  qu'après  un  intervalle  de 
trois  ans. 

Les  nobles  qui  ont  été  dogeâ  sont  de  droit  membres  per- 
pétuels de  la  caméra. 

Xa  caméra  est ,  chargée  de  l'administration  des  revenus 
publics. 

.     Administration  de  la  Justice. 

LesfonctionsdejugessontconGèesàGênesàdes  ét^ngers. 

Il  y  a  une  cour  de  justice  composée  de  trois  juges  pour  le 
civil  {rota  civilis) ,  et  de  quatre  pour  le  criminel  {rota  cri- 
minalis). 
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On  ^éut appeler  des  sentences,  en  matière  civile,  à  trois 
docteurs  génois  où  à  deux  docteurs  et  un  noble, -au  choix 
des  parti  es% 

Les  sentences  de  la  rote  criminelle  sont  sans  appel  sur 
les  peines  de  mort  qui  doivent  être  confirmées  pour  le  grand 
conseil.     •  ^     . 

Le  pay»  génois  a  des  lois  écrites  gui  déterminent  le^  gou- 
vernement ,  qui  contiennent  le  droit  criminel  et  le  droit 
civil,  dont  le  droit  romain  est  regardé  comme  la  base. 
^  La  connaissance  de  la  plupart  des  affaires  publiques  ou 
économiques  appartient  à  des  tribunaux  inférieurs ,  com- 
posés de  trois  jusqu'à  sept  nobles. 

Inquisiteurs  dÈtat% 

Les  inquisiteurs  d'état  sont  au  nombre  de  sept. 

lis  sont  chargés  d'observer  l'intérieur  des  familles  et  de 
prévenir  toute  intrigue  ou  conspiration  contre  le  gouver* 
nement. 


coNVEirrioN  stipulée  a  moktébello,   ^ 

Les  5  et  6  jain  1 797  , 

lEntre  le  citoyen  Bonaparte ,  ^mèral  en  chef  de  t armée  fran^ 

caise  en  Italie  ,  le  citoyen  Faipoult^  ministre  de  la  république 

française  près  celle  de  Gênes  ,  et  son  excellence  M.  Michel 

'    Angelo  Combrosa  ,  Louis  Carbonera  et  Gérolano  ,  députés 

de  la  république  de  Gênes. 


La  république  française  et  la  république  de  Gênes  voulant 
consolider  l'union  et  l'harmonie  qui  ont  existé  dans  tous  les 
temps  entre  la  république  française  et  la  république  génoise  » 
pensant  que  la  félicité  de  la  nation  génoise  exige  qu'elle  re- 
couvre le  dépôt  de  sa  souveraineté  ,  les  deux  états  sont  con- 
venus des  articles  suivans  : 

Art.  1*'.  Le  gouvernement  de  la  république  de  Gênes  re- 
connaît que  la  souveraineté  réside  dan$  la  réunion  de  tous 
les  citoyens  du  territoire  de  l'état. 

2.  Le  pouvoir  législatif  sera  confié  à  deux  conseils  rejpré- 
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sentat^s  ,  doraposës  Tuvi  de  trois  cents  ^  et  Tantre  de  teni 
cin^uvBtQ  membret  ;  le  pocnroir  executif  sera  délégué  à  un 
sénat  de  dix  membres  présidés  par  un  doge  :  les  sénateurs  €t 
le  doge  seront  à  la  nomination  des  conseils; 
>:  3.  Gha^pie  commune  aura  une  municipalité  ,  et  chaque 
district  une  administration.  • 

4-«  I'^  religion  ,  le  degré  d'attribution  de  cbâque  autorité, 
laoîroon^rlption  des  discriets,  loi^anisfttion  du  pouvoir  ju- 
diciaire et  de  la  force  militaire  ,  seront  déterminés  par  une 
commission  législative,  qui  seva  chargée  de  ré<iiger  le  flan 
de  constitution  et  toutes  les  lois  organiques  dp  gonyerneiiieBi 
Il  leur  est  enjoint  de  ne  rien  faire  ,de  coi^itvajpe  à  la  reKgiop 
catholique  ;  de  garantir,  la  dette  consolidée,  de  conserver  la 
franchise  du  port  et  de  la  oité  de  Gôjiôs ,  la  banque  de  Saint- 
Georges,  de  prendre  les  mesures  pour  pourvoira  Tentrelien 
de  la  noblesse  pauvfe. 

6.  Tous  privilèges  et  toute  distinction  particulière  étant 
contraires  à  rorganisatipn  actuelle  del'état,  se  trouvent  né- 
cessairement abolis. 

€.  Le  gouvernement  provisoire  sera  confié  a  «me  eom- 
mission  présidée  par  le  doge  actuel.  Elle  sera  mise  en  acti- 
vité f  là  i4  du  pvésent  mois  de  )ain,  ... 

y.  Les  citoyens  qui  seront  appelés  à  composer  le  gouver- 
nement provisoire  de  la  république  de  Gênes  ,  et  qui  refu- 
$eron.t  d'accepter^  ^çront  regardés  comme  indifférens  ^  et 
condamnés  à  unea^mende. 

8.  Quand,  le  gouvernement  provisoire  sera  installé  ,  il 
fera  les  r^glem-ens  nécessaires  à  la  forme  (le  ses  délibérations , 
et  k  commission  législative  s  occupera  de  la  législation. 

g.  Le  gouvernement  provisoire  indemnisera  les  Français 
qui  auront  éprouvé  des  don»mages. 

iQ,  La  république  française  voulant  donner  une  preuve 
de  rîntérêt  qu'elle  prend  à  la  félicité  du  peuple  de  Genres , 
et  souhaitant  anéantir  tout  vestige  d'animbsité  ,  accorde  une 
entière  amnistie  pour  les  excès  des  S  et  4  prairial. 

1 1 .  La  république  française  accordera  à  la'  république  de 
Gênes  sa  médiation  arnfiée  ,  à'îl  est  nécessaire  ,  tant  pour 
lexécutiôn  des  articles  ci^dess'us  mentionnés  ,  que  pour 
assurer  Tintégrité  de  son  tèrritbii*è. 
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CONSTITUTION  -.'■ 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  LIGURIENNE. 

Lb  peuple  ligurien ,  con/sidérant  que  la  cause, jde  son  avi-* 
lissement  passé  était  dans  sa  souiàission  à  un  gouvarnenbent 
aristocratique ,  héréditaire ,  et  partagé  en  différentes  clpsses^ 
a  résolu  de  ne  former  à  Favenir  qu'une  ^eule  famille ,  en 
adoptant  une  constitution  fondée  sur  les  vrais  pripcipes^dela 
liberté  et  de  l'égalité  ;  en  conséquence,  il  reconnaît  et  pro- 
clame solennellement,  en  présence  de. Dieu,  les  prinplpes 
suivans.  "    /* 

Soweraineté  du  Peupla»,  „   . 

Art*  I*^.  La  souveraineté  est  le  résultat  de  la  voloiité  gé-* 
nérale;  elle  résidie  essentiellement  dans  le  peuple^  elle  esc 
iDaliénable ,  indivisible  et  imprescriptible. 

s.  Aucun  individu,  aucune  portion  du  peuple  ne  peut 
sattribuer  la  souveraineté;  aucun  né  peut  être  empêché  d'y 
participer ,  si  ce  n  est  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  pour 
la  sûreté  publique.  , 

5.  Personne  ne  peut  çxercer  une  fonctîbn  publi4]fue  sans 
une  délégation  formelle  et  légitime  du  peuple. 

4*  Les  emplois  publics  ne  sont  point  la  propriété  de  ceux 
qui  les  remplissent.  Tout  citoy^  peut  parvenir  aux  emplois 
publics  ,  de  la  manière,  dans  les  formes  ,  et  aux  condition^ 
prescrites  par  la  loi. 

51  La  loi  est  Texpression  libre  de  la  volonté  générale  par 
lorgane de  la  majorité  des  citoyens  ,  ou  de  leurs  représen- 
tans^  elle  est  fpndée  sur  la  justice  et  le  bonheur  de  tous^* 
elle  protégç  la  liberté  publique  et  individuelle  contre  toutè( 
attaque  et  toute  oppression. 

6.  Ce  qui  n  est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être  empé^ 
ché.  Personne  ne  peut  être  contraint  de  faire  ce  que  la  loi 
n'ordonne  pas. 

7.  Les  actes  exercés  contre  qui  que  ce  soit ,  hors  des  caa 
et  contre  les  formes  que  la  loi  détermine,  sojnt  arbitraires  et 
tyrannigues. 

TOME  IV.  •  2a 
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Droits  de  VHomme  eh  Société. 

Art.  I*^  Lé  but  4e  la  société  Bst  le  bonheur  commun.  Le 
gouvernement  est  établi  pour  assurer  à  Tbomme  Texeircice 
,  dfe  ses  droits. 
''   2.  Ces  droits  sont  :  là  liberté,  l'égalité,  la  propriété  et  la 
sûreté. 

3.  La  liberté  est  là  faculté  qu'a  Thomme  de  faire  tout  ce 
qui  n*esi  point  Contraire  aux  droits  des  individus  ou  du  corps 
social. 

4^  'L'égalité  consiste  dans  le  droit  qu  a  chaque  citoyen 
d'être égafem^t  traité  par  la  loi,  soit  quelle  punisse  ou 

3u*élle  protège  ;  elle  ne  reconnaît  ni  pouvoir  héréditaire  ni 
istindtion  de  naissance. 
5«  La  propriété  est  le  droit  qu'a  chacun  de  jouir  et  de 
disposer  de  ses  bie^  ^  -du  4ruit  de  son  travail  et  de  son  in- 
dustrie. Sa  personne  est  une  propriété  inaliénable» 

6«  ta  sûieté  résulte  dû  poncours  de  tous  les  membres  de 
la  société»  pour  défendre  les  droits  de  chaque  individu. 

bevôirs  de  t Homme  en  Société. 

ktt\  I**.  Les  droits  d'autrui  sont  la  limite  morale  des 
nôtres  ,  et  les  principes  dei  devoirs  dont  l'accomplissement 
résulte  du  respect  pour  ces  mêmes  droits.  Ils  reposent  sur 
cette  maxime  :  Fais  toujours  aux  autres  te  bien  que  tu  dou- 
drais  en  recevoir^  rie  fais  point  a  autrui  ce  que  tu  ne  voudrais 
pas  qiion  tejït,  •  , 

•2.  Les  devoirs  de  chaque  individu  envers  la  société  sont: 
soumission  aux  lois,  maintien  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
contribution  aux  dépenses  publiques  ;  le  service  pour  la  pa- 
trie torsqu  elle  l'exige ,  ht  même  le  sacrifice  de  ses  biens  et 
de  sa  vie. 

3.  Celui  qui  viole  ouvertemelit  les  lois,  celui  qui  cherche 
à  les  éluder,  se  déclare  l'ennemi  de  la  société. 

4*  Aucun  n'est  bon  citoyen  s'il  n'est  bon  fils^  bon  père, 
bon  frère  9  bon  ami ,  bon  époux.* 

La  pratique  des  vertus  privées  et  domestiques  est  la  base 
des  vertus  publiques. 


Digitized 


by  Google 


Devoirs  du  Corps  Social. 

Art.  I**.  Le  devoir  de  la  société  enyefs  les  individUftqHL- 
la composent  est  la  garantie  sociale;,  elle  consiste  daii^  la*» 
tion  de  tous  pour  assurer  tes  droits  de  chacvin;  dès  qu'elle 
cesse  d'exister  ^  il  n'y  a  ni  société  ni  gouyerneinenr. 

3.  -Là  garantie  sociale  n'existe  pas  quand  les  limites  dtek 
pouvoirs  ne  sont  pas  clairement  déterminées  par  la  loi^^èi 
si  la  .responsabilité  des  fonctionnaires  publics  n  est  pas 
établie. 

S.  La  société  doit  aux  îndigens  les  moyens  de  subsister^ 
et  rinstruciion  à  tous  les  x^itoyens. , 


CONSTITUTION    " 

CHAPITRE  PREMIER. 

Art.*!**.  La  république  ligurienne  est  une  e^  ijndiviMble. 
9.  L'universalité  des  citoyens  liguriens  est  le  souyeraiu. 

5.  La  liberté  et  l'égalité  sont  les  bases  de  la  l'épublique. 
4.  La  république  ligurienne  maintient  dadis  sa  pureté  la 

ireligion  catholique  qu  elle  professe  depuis  des  siècles. 

Su  Ën#  ouvre  une  protection  spéciale  à  Findustrie ,  au 
commerce,  aux  arts  et  aux  sciences. 

6.  Elle  Refend  toutes  les  propriétés,  et  assure  de  suffi-»' 
santés  indemnités  pour  ce[lles  dont  les  besoins  publies  ,  léga?^ 
lement  constatés ,  exigent  le  sacrifice* 

7.  Elle  conserve  et  transmet  à  la  postérité  lei  sentimens 
de  reconnaissance  pour  la  république  fraoçaise^  et  se  déclaré 
alliée  naturelle  de  tous  les  peuples  libres^ 

CaiAPITM;  IL 
Bimion  du  Terrestre. 

8.  Le  territoire  ligurien  est  divisé  eu  quinze  à  vingt  juri- 
dictions^ 

9.  Le  chef-lieu  de  la  juridiction  pourra ,  d  après  une 
dî^posttioa  da  eorps  législatif»  être  cuatigë  tous  les  deux 
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ans ,  et  transféré  dans  les  différentes  communes  de  la  juri- 
diction. 

10.  Chaque  juridiction  est  divisée  en  cantons  ,  qui,  pour 
toute  l'étendue  de  la  juridiction»  ne  peuvent  être  moindres 
de  cent  cinquante  et  plus  de  deux  cents. 

11.  Chaque  canton  est  divisé  en  autant  de  communes 
qu'il  contient  de  paroisses ,  sans  cependant  que  les  cités  ou 
bourgs  qui  renferment  plusieurs  paroisses  puissent  former 
plus  a  une  commui|e. 

'^  12.  Le  corps  législatif  déterminera  letendue  de  chaque 
juridiction,  canton  et  commune,  dans  le  délai  de  deux 
mois  après  son  installation. 

i3.  La  division  actuelle  du  territoire  ligurien  est  provi- 
soirement conservée. 

CriÎLPITRE  in. 

Etat  politique  des  Citoyens. 

i4«  Tout  homme  né  et  Homicilié  3ur  le  territoire  de  k 
république,  parvenu  à  l'âge  de  vingt  ans,  et  inscrit  sur  les 
registres  civiques  de  sa  commune,  est  citoyen  actif  de  la 
république  ligurienne. 

:  i5.  Le  fils  d'un  citoyen  né  accidentellement  hors  delà 
république,  est  regardé  comme  étant  né  sur  son  territoire. 

i6.  Les  étrangers  deviennent  citoyens  si ,  après  %voir  dé- 
claré leur  intention  dese  faire  inscrire  sur  le  registre  civique, 
et  avoir  renoncé  au  droit  de  citoyen  dans  leur  patrie,  ils  ont 
eu  un  domicile  continu  pendant  dix  années  sur  le  territoire 
-delà  république,  et  y  possèdent  un  établissement'  de  com- 
merce ou  d'industrie,  ou  un  bien-fond  de  la  valeur  de  dix 
mille  liv. ,  ou  épousetit  une  Ligurienhe. 

1 7.  Le  fils  d'un  étranger ,  né  accidentellement  sûr  le  ter- 
ritoire ^e  la  république,  n  e^t  pas  regardé  comme  citoyen 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  satisfait  aux  conditions  presciites  en  ce 
chapitre  pour  l'admission  des  étrangers  aux  droits  de  citoyen. 

18.  Les  étrangers  qui  ont  obtenu  de  l'ancien  gouverne- 
ment le  privilège. de  bourgeoisie,  ne  peuvent  en  exercer  les 
droits  qu'après  avoir  résidé  dix  ans  sur  le  territoire  de  la 
république;  en  y  comprenant  le  temps  Où  commencera  leur 
domicile.       .      ,  • 

19.  Seront  en  outre  citoyens,  sans  autres  conditions). les 
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étrangers  que  le  corps  législatif  déclarera  avoir  bien  mérité 
de  la  république  et  de  Thumanité.  Seront  encore  citoyen^ 
tous  les  militaires  qui  auront  servi  la  république  ligurienne 
pendant  six  ans  sans  engagement, 

20.  Les  citoyens  actifs  peuvent  seuls  voter  dans  les  assem- 
blées du  peuple^  et  remplir  les  fonctions  et  emplois  établis 
par  la  constitution. 

ai.  Sont  considérés  comme  étrangers,  les  individus  qui, 
sans  mission  ou  autorisation,  démettent,  pendant  dix  ans 
dé  suite,  bors  du  territoire  ;  dans  ce  cas,  ils  ne  rentrent  dans 
les  droits  de  citoyen  qu'aux  conditions  ci -dessus  prescrites 
pour  les  étrangers. 

s 9.  Ceux-là  perdent  les  droits  de  citoyen ,  qui  sont  natu- 
ralisés dans  un  pays  étranger,  ou  slggrégés  à  toute  corpora- 
tion extérieure  qui  exige  des  distinctions  de  naissance ,  ou 
un  serment  de  fidélité  ;  ils  ne  peuvent  rentrer  dans  leurs 
droits  qu'aux  conditions  c7-dessus  prescrites. 

fiS.  L'exercice  des  droits  de  citoyen  est  suspendu  1^  par 
la  profession  ou  vœu  dans  un  corps  régulier  ou  religieux, 
et  la  continuation  de  cet  état;  a*  par  l'acceptation  du  con- 
servation des  pensions,  patentes,  titres  ou  copardes  des  puis- 
sances étrangères  ;  5*  par  la  condamnation  à  une  peine  af^ 
flictive  ou  infamante  sans  réhabilitation  ;  If  par  l'état  d'ac- 
cusation qui  pourrait  donner  lieu  à  une  peine  afflictive  ou 
infamante  ;  5*  par  l'interdiction  légale  en  cas  d'inîbécitlité , 
démence»  ou  fureur;  6'  par  l'état  de  débiteur,  banquerou- 
tier ,  ou  d'hériûer  ou  détenteur  à  titre  gratuit  de  tout  bii 
partie  de  l'héritage  d'un  banqueroutier,  jusqu'à  ce  qu'on  en 
soit  venu  à-des  arrangemens  avec  les*  créanciers  ;  7"  par  con- 
damnation par  contumace  à  une*peine  afflictive  ou  infamante , 
jusqu'à  ce  que  la  sentence  soit  anullée;  8*  par  Tétiti  de 
domesticité  atta^hé  au  service  personnel;  q"  par  l'état  de 
mendiant  ou  de  vagabond.  >  ,.      -       ' 

24*  Ceux  qui  possèdent  des  fiefs  en  pays  étranger  ne  p^u* 
vent  exercer  les  droi|;  de  citoyen  que  disants  après  la  re-^ 
nonciation  à  ces  fiefs. .  *  .  / '* 

s5.  L'exercice  des  droits  de  citoyen  ne  peut  être  suspendu 
ni  s'aliéner  que  dans  les  cas  exprimes  par  la  cons^tution, 

26.  Après  Tan  10  lie  la 'république ,  aucun  individu  ne 
pourra  être  inscrit  sur  le  -tegîitrcf  civique,  qti'en  prouvant 
qu'il  sait  lire ,  écrire  et  exercer  un  art* 
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.    27.  La  république  comptç  lagriculture  et  la  navigation 

'parmi  les  arts  les  plus  utiles  et  les  plus  respectables* 

CHAPITRE  IV. 

4ss»mblée$  Primaires^ 

3iif^  jfQjjfi^^^ç&p  des  actçs  de  spuie- 
^ni  r  en  a^seuibl^^, 
s  prima  Iras  résuUejot  du  nifsemblemeiit 
;tifs ,  distribués  en  dif  ^érçnt^  réunions 
s  ou  ils  sont  domicilié^. . 
lige,  pour  TQter  dans  les  assemblées  pri- 
me; y  ^Vcayiert  par  un  an  de  résidencai 
*  un  an  d  absence^ 

pter  par  procureurs  f  çn  ne  pem  voter 
^ue.  dans  une  ^eule  de^  assemblées  pri** 

loin;;  v^nç  as^^mblée  primaire  par  com-' 
rois  cQQts  vitojeos  a,u  moins  1  et  de  six 
issi  compris  dans  ce  nombre  l^s  citojaos 
le  d]poit  de  voter  dans  lesdites  as^eia- 
ésena.  Dax^s  les  communes  q^i  ne  sont 
}^3  cents  citdye?is,  ceux-ci  se  réuniïçont 
communes  voisines  ^  pour  former  au 
trois  cents  citoyens,  et  cela  ,  jusqu'au 
pidgit  être  fixé  par  le  corps  \^sh\xU 
!S  secon^stituent  provisoirement  sous  la 
inciep  y  et  le^  deux  plus  je^^es  font  les 
r^s  provispir^» 

iniûvefîiefit  ([joi^stitu^es .  pa^  U^^içipipa» 
dç  ..dçux  secrétaires ,  e<  àe^éi^^scm^^* 


%\^\*Bif 


p.  S^i^s^lèv^  4e4  4i^rendj^pr,  \tjSf  qu^it^r9qiu;^spo«r 
TpM^  l^kra^^léçlçâ  diéçidç  pwiçoi||^^Dt,,j|à^f  ^p  r^cwir» 
âii' jugé  ordinaire  de  la  Juridiction.  ;    * 

3p.  Qjy^  tçi^^utf^  ca*,;;lp  fpjpsj^i^l^l^f  pppiipçc.e  sur 

'  —'-'--  ' ^—pniçde^^^sf^jbjée^. .!,  m..  .  . 

Ussjst^f:  ejf  îirmes  s^^ix  ^éiï^léçs,  sou* 

,^    \Kàj^  iK}k^,ifiM9\%.  4'y  voWrrt  d  y  ça* 

faître.  ^  '      ......  '.'.    ...  .  .  .,    ,  •      ...  i 
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38.  Les  assemblées  ont  le  droit  Je  police  dans  le  lieu  de 
leurs  séances. 

39.  Sont  nuls  tous  les  actes  qu  une  de  tes  assemblées  en- 
treprendrait contre  Tobjet  de  sa  convocation  et  les  formes 
prescrites  par  la  constitution,  tes  assemblées  ne  peuvent 
eipédier  ou  recevoir  de  mémoires,  pétitibns^ou  députations. 

40.  La  constitution  détermine  les  objets  pour  lesquels 
doivent  être  convoquées  les  assemblées  brlmaireâ^  qiiî  sont 
1*^  pour  accepter  ou  rejeter  lei  chàngemens  cfe  l'àcté  cotîstî- 
tutionnel ,  légitimement  proposés  par  le  corps  dé  réforme  ; 
2*»  pour  faire  les  élections  qui  leur'appàrtienneht  suivant  les 
circoostance^.  .  *  .  *    '. 

4  *  •  ï-'Cs  assemblées  pri  maires  si  lé  leur  droit 

privé,  en  vertu  dé  l'a'conistitûtio]  convoquées^ 

le  i*»  màldé  cbâque  année,' et  p  jr  à  lîèii,àii|: 

élections,  i*  des  membres  qîii*  w  er  le&  assem-» 

blées  électorâtë^;  2*' des  officiers  ié  leuX's  com- 

munesr  ^'   '    '  ^ 

42*  Dans  les  assemblées  au^desso^s  de  trôîé' cents  votans^ 
lés  a$semi)Iëes  communales  pé'^  iiëimeht  que  jpoUr  Teiec- 
tion "des  officiers  Ihuniôipàux^   '.     "  -, 

45.  On  vote  ^ans  ces  assemblées  par  àcrutin  secret,  tes 
autres  formalîtèfl  dé  ce  voté 'serçnt  fixées  p£|r  le  corpi  îégisr 
latif.  Le  gouvernement  provisoire  Ips  détermine  pouir-tés 
preniJères  élections.      / 

,  44*  Qî^conqUe  est  cônVafncu  Tégit, 

ou  vendu  un  suffrage,  d*àvôir  opéri 

individu  par  menaces,  brigues  ;;,rusej 

ductiôn  ,  perd  »  pendant  vingt  année 

dç  citoyen*  en  cas.  de  i^écTÎirv'e,  il  li 

ces  exclusions  sont  publiées  dans  là  ii 

clamation,        ^  .^..t'      ,  .   ^.       ^  .       .',.,:     • 

^  45^  Quiconqne  s*oppose  a  ta  réunion  dé  ces  assemblées*  est 

déclara  pos,upable  de  lese7nation..j     j 

46.  Les  assembWs  pn maires  ne  péiiv^flVavp^^^^ 

^lUcuBc  correspondance  >  ni  relation.  '  r  .      >    "^ 


•  v*J  ! ..  . 
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CHAPITRE  V. 

Assemblées  électorales." 

.'  47*  Toute  assemblée  primaire  nomme  les  électeurs,  en 
raison  d'un  par  chaqi^e  trente  citoyens  qui  votent  dans  cette 
assemblée,  ou  ont  droit  dy  voter  quoique  absens.  Si  le 
nombre  total,  divisé  par  trente,  donne  un  excédant  au- 
'dessu^  de  quinze,  il  y  a  lieu  à  la  nomination  d'un  au^ 
électeur.  '  • 

•  4;^-  Ne  peut  être  électeur  celui  qui  n'a  p^p  atteint  l'âge  de 
vingt-cinq  aiis,  e|  qui  vit  uniquement  d'un'  salaire  journa- 
lier. Les  célibataires  ne  sont  éligibles  que  trois  ans  aprè& 
lacceptation  de  la  constitution/ 

49*  Les  ^lembrés  des  assemblées  électorales  sont  renou- 
velés chaque  année,  '^et  ne  peuvent  être  réélus  qu'après  un 
intervalle  d'un  ?m. 

-^ 'Sa  Les  assemblées  élejctorales  se  réunissent  le  10  mai  de 
cbaqûe  année,  dans  le  lieu  indiqué  par  le  corps  législatif, 
dans  )a  division  définitive  du  territoire. 

Lq  gouvernement  provisoire  détermine,  pour  la  première  * 
îbis  ,*  te  jour  et  le  lieu  où  elles  devront  se  reunir. 

5i.  Les  assemblées  électorales  doivent  terminer  leurs  opé- 
rations dans  itne  seule  session,  qui  ne  peut  durer  plus  de 
cinq  jours.  Après  ce  délai ,  les  àssênablées  électorales  sont 
kb^otumem  dissoutes. 

'53.  La  seconde  convbcatibn  des  assemblées  primaires  et 
(électorales,  aura  lieu  en  mai  1790. 

6 S.  L'intervalle  entre  la  prefnière  et  la.  seconde  convoca- 
tion séitt  considéré  comme  d'une  seule  année,  eu  égard  à 
la  durée  des  fonctions  publiques.  Les  autorités  coSjiâirîtuées , 
àdtùetlëmene  en  fonction ,  Içs  conserveront  jusqu'à  la  divi- 
sion du  territoire  et  de  l'organisation  du  pouvoir  judiciaire 
par  le  corps  législatif. 

Après  là  division  «et  organisation  susdites,  les  électeurs 
nommés  dans  les  précédentes  assemblées  primaires  se  réuni- 
r<»nt  d'après  la  conv4;>cation  du  directoire  exécutif  dans  le 
chef-lieu  de  chaque  juridictioiij^our  procéder ,  en  séance , 
à  rélectiôn  des  municipalités,  juge^-nâe  paix,  du  tribunal 
civil  et  cfiminel»  des  juridictions  respectives  ^  qui  resteront 


Digitized 


by  Google. 


LïGURIENNte.  345 

en  fonction  jusqu'aux  élections  suivante^,   qui  auront  lierf 
dans  Ja  première  réunion  dupeupte-eti  assemblées  primaires. 

54.  Si  ce  n  est  dans  le  cas  ci-dessus  indiqué  après  que 
rassemblée  électorale  est  dissoute,  les  citoyens  qui  en 
ont  fait  partie  ne  conservent  ni  qualité,  ni  titre  d'électeur; 
ik  ne  peuvent,  en  cokiséquence ,  s'arroger  ce  titre  en  au-  ^ 
cune  manière,  ni  se  xéunir  en  cette  qualité.  Touta  con- 
travention à  ces  dispositions  est  un  attentat-  à  la  sûreté, 
générale. 

t>5.  Les  réglemens  établis  pour  les  assemblées  primaires  aux 
articles  5i,  53,  34,  35,36,  87,  38,  89,  43,  44,  45  et '46, 
ont  également  lieu  pour  les  assemblées  électorales.  . 

&6.  Les  assemblées  se  réunissent  pour  élire  au  oesoin: 
1*  les  membres  des  deux  conseils  ;  d'abord ,  ceux  du  conseil 
des  anciens,  en.auite  ceux  du  conseil  des  soixante;  a*  les 
faàùts  jurés;  3*  les  juges. de  paix  de  la  juridiction;  4"  ceux 
qui  doivent  composer  le  pouvoir  judiciaire  ;  5®  le  greffier 
du  tribunal  civil  çt  criminel. 

57;  Le  gouvernement  profiîsoire  est  momentanément 
cbài^é  de  réunir  plusieurs  districts  dobt  la  population 
n'excède  pas  cinquante  mille  âmes,  en  un  seul  département^ 
pour  ne  former  en  chaque  département  qu'une  seule  as- 
semblée électorale,  et  faciliter  p^r^à  la  nomination  des 
membres  du  corps  législatif. 

'  58.  Lorsqu'un  citoyen  est  nQmmê  par  l'assemblée  élec- 
tôrale'pour  remplacer  une  fonction  vacante  par  mort,  dé- 
mission ou  destitution,  il  est  cetisé  élu  pour  le  temps  qui 
restait  au  fonctionnaire.remplacé. 

59.  Le  commissaire  que  doit  avoir  le  gouvernement  dans 
les  juridictions,  est  tenu ^  sous  peine  de  destitution,  de 
l'informer  du  moment  où  les  assemblées  électorales  sont 
ouvertes  ou  closes.  Ledit  commissaire  ne  peut  arrêter,  sus- 
pendre, ni  même  entrer  dans  le  li'éù  des  séances  ;  mais  il  a 
droit  de  demander  communication  du  procès-verbal  des 
séances  dans  les  24  heurea  qui  suivent^  et  il  est  tenu  de' 
dénoncer  au  directoire  exécutif  \^é  infractions  faites  à  l'acte 
constitutionnel»  Cet  article  est  Cùtamuu  aux  assemblées 
primaires* 
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CHAPITRE  VL 

.    -.  Pouvoir  législatifs^ 
î)ispQ^tiQns  gindroLci» 

m 

60'.  Le  corps  législatif  est  divisé  en  deux  conseils  :  InQ  de 
trente  méml^res  ,  dit  des  anciens ,  et  l'autre  de  soixante.  . 

61.  Le  corps  législatif  ne  peut^  en  aucun  cas,  déléguer  à 
un  ou  plusieurs  de  ses  men^bres  »  ni  à  qui  que  ce  soit,  au- 
cune des  fonctions  à  lui  transmises  par  la  constitution. 

62.  Il  ne  peut,  ni  par  lui -*  même ^  ni  par  ses  délégués  ^ 
jexercer  le  pouvoir  exécutif  ni  le  pouvoir  judiciaire. 

65*  Le  titre  de  membre  du  corps  législatif  est  iqcoinp- 
tîble  is^vfec  toute  autre  Ifônction  publique  \  il  .est  encore  in- 
compatible avec  le  titre  de  prêtre  c.opsa.çré  au  culte^spirituel, 
et  obligé  à  la  résidence. 

64.  La  loi  déteripine  le  nfipd*e  de  remplacement  dé^nitif 
ou  provisoire  de  fpncûonnalf es  publics  élui^  membres  du 
corps  législatif, 

•  '  65.  Chaque  jùridîctiofi  concourt  sçuteiDenti  en  raison.' 
de  sa  population  >,  a  là  nomin^tjôn  d^s  mçmbrea  des  deux 
coriseïïs. 

66,  Le  corps  législatif  déternxîne.toti^ tes  dix  ans,  d'après* 
les  éts^ts  de  population  gui  fui  sont  envoyés,  le  i)Ofn$re  de» 
membres  .des  deux  conseils  que  chaque.' juridiction  doit 
nommer.  Ce  nombre  est ,  pour  1.^,  première  fo^s,  fixé  par  le 
gouvernement  provisoire*    ...        ,  .... 
\  67.  Éa  répartition  actuelle'  est  maintenue  pei^danl  cet  in^ 

mbres  dii  corps  législatif  ne  ^ont  p()ipt  les  re- 
rtictiiiérs  de  la  jî^ridiction  qui  les  i^ommésy 
ition  tout  ^ptière  ,  ej^Tofl  ne  peut  leur  donner 
it.'  \'^  \  \  '.. .  :  ;  .'  '  •. ,  '  '  . 
5  deS;  jtjerabre?  de  l'^un^t.dè  Tj^LUtre  conseil  sera, 
laque  anriée,  I^es  juridictions  qui  ont  élu  les. 
b  aussi  ceux  qui  les  remplacent.  . 

70.  Les  çiembres  sortis  du  ccf  ps  législatif  ne  peutent  être 
élus  qu'après  un  intervalle  de  trois  ans.  Dans  les  deux  pre* 
mières  années,  le  sort  décide  de  ceux  qui  doivent  sortir. 

71.  Les  citoyens  qui  ont  été  membres  des  collèges  de  l'an» 
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ciap  gouyeniemeut  ne  peuvent  être  élua  membres  du  corp9 
législatif.  ^  .i 

p.lX  j^ur|i|irès  le  corps  législatif,  une  .garde  de  citoyens 

Sns  dans  U  garde  nationale  sédentaire  de  toutes  les  juri*< 
ictions,  et  choisis  par  le^irs  frères  d'armes.  Cette  garde  nç 
I)çut  être  moindre  oe  qi^jtre  <;ent  cinquante  hommes  eii  ac- 
tÎTlte  à\i  serfice.  Elle  dépendra  essentiellement  du  corps  lé^ 
gisl^tif,  qui  détermiq^a-1^  mode  de  son  serriez  et  de  su 
durée,  \  ' 

.  73,  Si  y  p^r  dfs^circpnst^nees  extraordinaires,^  des  deut 
conseil^  1^^  trouve  rédM^I  au-dessous  àet^-  deus  tiers  de  ^ei 
n^embreS)  il  ^n  donpe  avis  ^u  directoire,  qui  est  tenu  de 
convoquer  i9Uné<^iat^i)i^i:^t;)esfassenibléès  priinaires  des  dis^^ 
tricts  qui  ont  des  meipbres  à  remplacer.  Us  nomment  ini4 
médiat/çment  Içs  ^^q^urs^  qui.prpeèd^it  sans  délai  aux 
élections  n^ce^i^'e/^  ,,  •,  ' 

74*  Les  membreâi  annuellement  (Mus  pour  l'un  ou  Tautrd 
des  dçux  poi^seiJSy  ^QÂyQDl^N»  ren4i«  au  plutèt  au  Ueo^d^  Itt 
résidçnpe  du  çqrps  lé^l^tit  Ils  se  réunissent  le  «7  mafi  dé 
la  même  année.        .  :  .     .  ,  '^ 

75.  Les  deui^  .cûn$ei^  doivent  toujours  résider  dans  la 
même  cpmmunç.  ,  I  '    iî;;    1 

76.  Le  corps  législatif  est  permanent;  il  a  toutefois  la  «fe^ 
çulté;  de  sujspendra  jS[€^^^é»noes  ,  quand  il  le  juge  à  propos. 

77.  Les  deux  conseils  ne  peuvent ,  en  aucun'  «^s ,  M  "t^ 
sembler  dans  une  çi^fne  $iille.    ;         .        -    ^ 

78.  Les  foap(ioiTs  4^  président  et  de  secrétaiiie  ne  pehveni^ 
durer  plus  d'un  mois  dans  aucun  des  deux  conseils. 

79.  Les  conseils  ont  r^spe<7tiv^ui^etU^  le  droit  de  police 
dans  le  lieu  de  leurs  séances  et  dans  Fenceiiite  extérieure 
qu'il  leur  jJUît  de  détérmiiieir*  :    m;  ')^''  :i>  î:  -       ^  '  ^  '^  * 

8p.  Vê^  ont  égul^etot  le  dvoit  de  polioe^siar  leil.  inâiTfdii^ 
de  Ic^r  corps;  mais iJb  im peuvent  pronopPei^conité  eàxàur' 
cm^  p^îne  plus  forle  qiM  la  iccmurè^les  an^tâ  »pôur  KuîV 
j^rsr^  OU  la.déténtion pcmr trois  jbuF9.  '#'  ; 
.  ^^«Jliesg^nGes  deiriiB[etdeJrttul»ecdn|eitt$pâtf)tEbliques; 
cependant  le  nombre  des  spectateurs  ne  peut  être  de  plus  d^ 
deu^t  œuls  par  chaque ic^nseB/'      -*     -  '      '•  '  '^  ' 

S^.  On  tient  prQeèsHTèrbaldechaque^|l<^}<|ui^é  pliblré' 
p8^r  rivQpfressûon^  -       •  ;  -'  •  '.*'  ''  '*  ^'':  -''  '  ''^'  ;■  ' 

83.  Toutes  les  délibérations  se  font  par  ^%h  et  levé.  Ëït  ' 
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cas  de  doute  »  on^roeède  à  Tàppel  nominal  :  alors  les  su& 
frages  sont  secrets. 

.o4.  bhaque  conseil ,  sur  ta  deMafide  d'un  tiers  deâ  mem- 
bres prësens,  peut  se  former  eii  comité  général  ou  secret , 
pour  discuter  etuon  pour  délibérer.  •    ; 

j85.  Les  conseils  ne  peuvent,  en  aucun  cas ,  créer  danâ  leur 
sein  un  comité  permanent  ;  ils^^ïit  seulement  la  faculté  de 
nommer  parmi  leurs  riierobresy  pour  un  examen  prépara- 
toire,  une  commission  spécial^e ,  qui  devra  se  borner  à  l'ob- 
jet ,^our  IcKjuel  elle  à  été  nommée^  et  qui  sera  dissoute  aussi- 
tôt que  le  conseil  aura  rendu  un  décret  sur  cet  objet, 
t  '  86.  Les  membres  du  corps  législatif  reçoivent  une  indem- 
nité annuelle  ».  à  raison  de  10  livres  du  cours  actuel ,  par 
jour. 

;:  87.  Lé!  directoire  ne  peut  £aiiré  séjourùer  ou  passer  aucun 
corps  de  troupes  à  la  distance  de  huit  inilles  du  lieu  de  la 
résidence  du  corps  législatif  »  ^i  ce  A'est  à  sa  réquisition  et 
â'après  J^OD  autorisation,  à  l'exception  de  la  troupe  qui 
ajourne  habituellement-dans  la  commune  où  réside  le  corps 
législatif  d'après  ses  propres  réglemens.. 

f  ;^&  Le.  jOorps  législatif  h'assiste  à'  aucune  cérémonie  ou 
fonction  publique ,  et  n'envoie  en  son  nom  aucune  dépu^ 
tatioà.  .      .      : 

.  8q.  Le^  deux  conseils  se  donnent  réciproquement  avis  de 
leiiir  ins^taUatlon. 

90.  Un  des  conseils  ne  peut  suspendre  ses  '  séances  au- 
4(}lÀ  de  cinij  jours ,  sans  le  consentement  'de  l'autre. 

'.  "  Conseil  des  Soixante. 

Q\.  Ce  conseil  est  âxé  au  nombre  de  soixante. 
.  92.  ,Po:ur  jètre  ^u  à  ce  conseil ,  iLfâut  avoiriftteint  lage 
de  trente  ans,  (vingt-cinq .ans  accmnplis  suffiront  pour  les 
six  premières  année$),  et  résider  dePiis  cinq  ans  sur  le  terri- 
toire de  là  répuli^ique.  Cette  dermère  condition  n  est  pas 
nécessaire  à  ceu^t  qui  sont  absens  par  .mission  dû  gouver- 
nement. 

Les  célibataires  en  sont  exclus  pendant  trois  années ,  à 
ccmipter  de  l'acceptatipn  dé  la  constitution. 
'  93.  Le  conseil  ne  peut  délibérer  qu^avec  au  moins  trente 
novembres  présens.      ,  ... 
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g4*  L*Initiative  des  lois  appartient  exclusiyement  à  ce 
conseil; 

g5.  aucune  proposition  ne  peut  être  mise  en  délibération 
dans  le  conseil  que  dans  les  formes  suivantes  :  ' 

,  On  fait  trois  lectures  de  la  proposition  ;  Tin terva lie  entre 
ces  lectures  ne  peut  lêtre  moindre  de  dix  jours.  La  discussion 
s'ouvre  après  chaque  lecture.  Le  conseil  a  cependant  la  fa- 
culté de  déclarer  après  la  première  ou  la  seconde  lecture , 
qu'il  y  a  lieu  à  rajoumement/ou  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli«* 
bérer.  ToUte  proposition  doit  êtrç  imprintée  et  distribuée 
deux  jours  avant  la  seconde  lecture.  Aprèila  troisième,  1q 
conseil  délibère  sur  la  propositioi^,  ou  détermine  le  jour  oiî 
il  se  propdise  de  délibérer. 

96.  Les  propositions  (|ui  ont  été  soumises  à  la  discussion, 
et  définitivement  rejelées  api'ès  la  troisième  lecture ,  né 
peuvent  être  reproduites  qu'un  an  après. 

97.  Les  propositions  adoptées  par  le  conseil  s'appellent 
délibérations.  ^ 

98.  Le  préambule  de  toute  délibération  doit  contenir, 
1®  les  dates  des  séances  dans  lesquelles  ont  été  faites  les  troi^ 
lectures  de  la  proposition;  2^  l'acte  par  lequel  on  a  déclaré, 
après  la  troisième  lectut« ,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'ajour- 
nement. 

99.  Sont  exemptes  des  formes  prescrites  par  Tarticle  95 
les  propositions  où  l'urgence  est  reconnue  par  une  délibéra-  . 
tion   préalable  du  conseil.  Cette  déclaration  'e^çprime  les 

.  motifs  de^  l'urgence ,  et  il  en  est  fait  mention  dans  le  préam- 
bule de  la  délibération» 

t  Conseil  des  Anciens, 

100.  Les  conditions  nécessaires  pour  être  élu  membre  du^ 
conseil  des  «nciens  sont  :  i"*  l'âge  de  quarante  ans  accom- 
plis; ç*  la  qualité  d%omme  marié  ou  de  veuf  ^  5©  le  domicile,' 
de  sept  ans  sur  le  territoire  de  la  république.  La  troisième 
condition  ne  s'applique  point  aux  absens  par  mission  du 
gouvernement.  - 

loi.  Ce  conseille  peut  délibérer,  s'il  n^  a  au  moins 
^quinze  membres  présens. 

loa.  Il  appartient  exclusivement  au  conseil  des  anciens 
d'approuver  ou  de  rejeter  les  délibérations  du  conseil  des 
soixante.  >     .     :' 
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;o3i.  Dès  qu'une  flélibér^ition  du  oGAseildés  soixante  est 
parvenue  à  celui  des  anciens ,  le  président  en  fait  lire  le 
préani>bule« 

104.  Si  l'urgence  a  été  déclarée ,  le  conseil  dés  anciens  dé* 
libère  pour  approuver  pu  rejeter  Facte  d'urgence. 

io5.  Si  le  conseil  des  anciens  rejette  T^cte  d'urgence,  on 
ne  peut  discuter  sur  le  contenu  de  la  délibération.     . 

106.  Si  la  délib^ation  n'est  pas  précédée  4  un  acte  d^uf* 
gence,  on  en  £ait  trois  lectures»  et  rinterYallè  emtè;  les 
deux  premières  lectures  ^ne  peut  être  moindre  de  cinq  jours, 
La  discussion  est  ouverte  après  dbaque  lecture  ^  toute  dëli* 
bératiQfi  e$t  imprimée  et^ distribuée*  au  moins  deux  jours 
avant  la  seconde  lecture.  ♦ 

107.  Le  conseil  de|i  anciens  nfappurouTé  paA4es  délibéra- 
iiQns  du  conseil  des  cinq  çentS:»  qui  n'ont  poi«t  été  prises 
dans  les  forcties  prescrites  par  la  coustitiitiôn»    v 

loÇ.  Les  délibérations  du  conseil  des  cinq  cents  approu- 
vées par  celui  des  anciens  ,  s  appellent  lois, 

^09.  Le  préanxbul^deslc^^s  indiqué  la' date  des  s&incesdu 
conseil  des  anciens^  dans  lesquelles  les  trois  leetuves  ont  été 
faites. 

'  1 10.  Le  décret  par  lequel  le  conseil  des  anciens  reconnaît 
l'urgence  d'une  loi,  doit  être  motivé  et  meçtionné  dans  le 
préambule  de  ladite  loi. 

iii^.  La  proposition  d'une. délibération  du  conseil  des 
cinq  cents ,  s'entend  de  tous  les  articles  qu'elle  contient. 
Le  conseil  des  anciens  doit  les  aipproiiver  ou  rejeter  es 
totalité.  * 

112.  L^approbation  du  conseil  des  anciens  est  exprimée 
dans  toute  proposition  de^  loi  ,  par  la  formule  suiyante, 
signée  du  président  et  de  deux  secrétaires  au  moins  :  Le 
conseil  des  aftciens  aj^roiw^. 

Y  i5.  Quand  qe  conseil  refette  la  loi  proposée  pour  catise 
d'omission  des  fprn»es  ci-dessus  indiquées  /  il  sexprin^e  par 
la  formule  sitiyapte  ^  sigoée  du  préaiîient  conrnué  ci-dessus: 
La  constitutionr  annuité^,   . 

ii4*  Quand  le  conseil  rejette  la  délibération  à  cause  du 
contenu^  le  rejet  isTexprime  dahs  la  forme  smvante',  si^ée^ 
du  président  et  de  deux  secrétaires  au  moins  :  Le  conseil 
des  anciens  ne  feut  adopter*  _    • 

1 15.  Dans  ce.dernier  cas  ^  la  délibération  fejetée  ne  peut 
être  reproduite  qu'après  l'intervalle  d'un  an. 
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1 1^  Le  conseil  des  cinq  cents  peut  néanaM>u^  préseçt^-- 
en  tout  temps  un  projet  de  loi  ou  délibération  qui  contienne 
des  articles  faisant  partie  dune  délibération  dojà  rejetée» 
117.  Le  conseil  des  anciens,  après  avoir  adopté  une  dé- 
libération ^  detra^  dans^le  délai  de  24  heures,  la  faire  par- 
venir ,  tant  au  conseil  des  cinq  cents ,  qu  au  directoire  exé- 
cutif. 

^iS.  Le  conseil  des  anciens  peut  changer  ta  résidence  du 
corps  législatif.  En  ce  cas,  il  indique  un  nouveau  local,  et 
Tépoque  où  les  deux  conseils  doivent  s'y  transporter.  Le 
décret  de^  ftaci^nsf,  èrce  sujet,  est  irrévocable. 

119.  Il  fàiit  ie&  de^x  tiers  des  votes  du  conseil  dés  anciens 
pour  les  délibérations  nfientionnée^  dans  lart.  précédent. 

130.  Le  J4>ur  même  où  cette  délibération  est  prise,  le 
corps  législatif  ne  peut  ultérieurement  délibérer  danis  la 
commune  où  il  résidait.  Les  nombres  qui  y  <;ontinueraient 
leurs  fonctions,  se  rendraient  coupables  d  attentat  contre  la 
sûreté  publique. 

121.  Les  membres  du  pouvoir  exécutif  qui  refuseraient 
ou  différeraient  de  sceller ,  promulguer  et  expédier  le  décret 
de  translation,  sont  conpables  du  même  délit. 

132^  Si  dans  le  délai  de  huit  jours,  après  que  les  anciens 
ont  résolu  de  transférer  ailleurs  la  résidence  du  corps  légis- 
latif, la  majorité  des  deux  conseils  ne  déclare  pas  à  la  répu- 
blique son  arrivée  à  sa  nouvelle  Résidence,  ou  sa  réunion 
en  quelqu  autre  lieu  que  ce  soit ,  les  tribun,aux  des  juri- 
dictions convoqueront  les  assemblées  primaires  pour  nommer 
des  électeurs  ,  qui  procéderont  aussitôt  au  renouvellement 
du  corps  législatif  en  entier. 

123.  Si  les  tribunaux  auxquels  il  appartient,  dans  le  cas  de 
Tarticle  pi^cédent,  de  convoquer  les  assemblées  primaires', 
manquent  à  ce  devoir,  ils  sont  déclarés  coupables  d*attentat 
contre  la  sûreté  publique. 

124«  Sont  déclarés  coupables  du  même,  délit  tous  lesin^ 
dîvidus  qui  se  permettront  d'empêcher  la  réunion  des  as- 
semblées primaires  ou  électorales  dan«  les  cas  ci-dessus  in- 
diqués. ' 

laS.  Les  fi^mbresdu  nouveau  corps  législatif,  élus  de  la 
manière  d^essus  indiquée  »  se  réunissent  dans  le  lieu  choisi 
par  le  conseil  des  anciens. 

126.  S'ils  ne  peuvent  se  réunir  dans  ledit  Heu  ,  il^  ont  le 
droit  de  le  faire  partout  ailleurs';  et  partout  où  Ise  'trouve  la 
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minorité  d^  membres  des  deux  conseils ,  le  corps  législatif 

est  censé  y  exister  légalement. 

Garantie  des  ^Membres  du  Corps  législatif* 

137.  Les  citoyens  ^ui  sont  ou  ont  été  membres  du  corps 
législatif 9  ne  peuvent,  en  aucun  temps,  être  cités,  acci^ 
ou  jugés  pour  ce  qu'ils  ont  dit  ou  écrit  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  législatives. 

128.  A  dater  du  moment  de  leur,  étectioa  jusqu'au  tren- 
tième jour  aprè^  l'expiration  de  leurs  fonctions ,  les  membres 
du. corps  législatif  ne  peuvent  être  appelés  en  jugement  que 

.dans4es  formes  prescrites  par  les  articles  suivans.    . 

129.  Ils  peuvent  être  arrêtés  pour  action  criminelle  en 
flagrant  délit;  maison  en  donne  sur-le-champ  avis  au  corps 
législatif,  et  le  procès  ne  peuj  être  suivi  qu'après  que  le  con- 
seil des  soixante  a  proposé  dV  procéder  judiciairement^  et 
que  le  conseil  des  anciens  1'^  aécrété. 

i3o.  Les  membres  du  c(^rps  législatif,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  pris^en  flagrant  délits  ne  peuvent  être  traduits  devant 
la  police,  ni  mis  en  arrestation,  ayant  que  le  conseil  des 
jsoixan te,  réuni  en  comité  secret,  ait  proposé  de  procéder 
udiciairement,  et  que  le  conseil  des  anciens  l'ait  décrété  de 
a  même  manière. 

i3i.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédens,  les  mem- 
bres du  corps  législatif  ne  peuvent  être  jugés  ni  traduits  de- 
vant aucun  autre  tribunal  que  la  haute  cour  de  justice. 

i32.  Ils  seront  traduits  devant  ledit  tribunal  pour  cause 
de  trahison,  dilapidations  ou  machinations  contre  la  consti- 
tution, et  d'attentat  contre  la  sûreté  publique. 

i53.  Aucune  dénonciation  contre  un  membre  du  corps 
législatif  ne  peut  donner  lieu  à  procéder,  à  moins  quelle 
ne  soit  écrite  ,  signée  ,  et  adressée  au  conseil  des  soixante. 

i34-  Si,  après  avoir  délibéré  de  la  n^anière  prescrite  par 
l'art.  95 ,  le  conseil  d,^s  soixante  admet  U  dénonciation  ,  il  le 

déclare  dans  les  termes  suivans  :  La  dénonciation  contre 

pour  cause  de en  date  du..,.*  signée  par**...  est  admise* 

i3p.  L^'accusé  '%sl  alors  cité  :  il  a  le  délai  dé  trois  joursen- 
tiers  pour  comparaître,  et  lorsqu'il  comparait,il  est  entendu 
dans  le  lieu  de  la  séance  du  conseil  des  soixante. 

i36.  Soit  que  l'accusé  se  soit  présenté  ou  noi) ,  le  conseil 
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des  soixante  déclare,  aptes  ce  délai,  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas 
lieu  à  l'examen  de  sa  conduite.  , 

J  37.  Si  le  conseil  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  l'examen ,  Tac- 
casé  est  cité  par  le  conseil  des  anciens  ;  il  a,  pour  compa- 
raître ,  le  délai  de  trois  jours  entiers,  et  s'il  comparait»  il  est 
entendu  dans  Fintérieur  du  lieu  des  séances  dudit  conseil. 
,  ]38«  Que  l'accusé  se  soit  ou  non  présenté»  le  conseil  des 
ancien$,^rès  ce  délai  et  après  avoir  délibéré  dans  les  formes 
prescrites  par  l'article  106,  prononce  l'accusation,  s'il  y  a 
lieu  ,  et  renvoie  l'accusé  devant  la  haute  cour  de  justice,  qui 
est  obligée  d'instruire  le  procès  sans  délai. 

i3g.  L'accusation  prononcée  contre  un  membre  du  corps 
législatif  emporte  suspension;  s'il  est  absous  par  la  haute 
cour  de  justice,  il  reprend  ses  fonctions. 

*     ^   '  Promulgation  des  Lois. 

i4o.  Le  directoire  exécutif  fait  sceller  et  publier  les  lois 
et  les  autres  actes  du  corps  législatif  dans  les  deux  jours  après 
leur  réception. 

i4i*  Il  est  tenu  de  sceller  et  de  promulguer,  dans  les 
vingt-quatre  heures ,  les  lois  et  les  actes  du  corps  législatif 
qui  sont  précédés  d'un  décret  d'urgence. 

i4s.  La  publication  des  lois  et  des  actes  du  corps  législa- 
tif se  fait  en  la  forme  suivante  :  Au  nom  de  la  république  li^ 
gur!enne(loi  ou  acte  du  corps  législatif  )...,,  Le  directoire 
exécutif  ordonne  que  la  loi  ou  l'acte  législatif  ci-dessus ,  sera 
publié  ,  exécuté  et  muni  du  sceau  de  la  république. 

143.  Les  lois  dont  le  préambule  n'atteste  pas  l'observation 
des  formes  prescrites  dans  le  chapitre,  aux  art.  concernant 
les  conseils  des  soixante  et  celui  des  anciens ,  ne  peuvent 
être  promulguées  par  le  directoire;  sa  responsabilité  à  cet 
^ard  dure  six  années* 

,  CHAPITRE  VIL 

Pouvoir  exécutif, 

i44-  1"^  pouvoir  exécutif  est  délégué  à  un  directoire  d0 
cinq  membres»  élus  au  scrutin  secret  par  le  corps  législatif, 
qui  fait»  en  ps^reil  cas,  les  fonctions  d'assemblées  électorales 
au  npm  de  la  nation.  y,  1 
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Le  gQuy^nifmexit  provisoire  réglera,  pour  la  première  font 
le  mode  de  nomination  des  membres  du  directoire  exécutlL 
.  Lq  çoirp^  législatif  déterminera  définitivement  le  mode  de 
cette  élection. 

i45.  Les  membres  du  directoire  doivent  être  âgés  de  qua- 
rante ans  accomplis ,  n'être  point  astreints  au  célibat,  et  être 
domiciliés  sur  le  territoire  di  la  république  depuis  dix.  ans, 
à  moins  qu'ils  n  aient  été  absens  pour  une  mission  p||#liciue. 

i46.  Les  citoyens  qui  ont  été  membres  des  ccm^^es  de 
l'ancien  gouvernement,  ne  peuvent  être  élus  membres  du  di- 
rectoire. Cette  dispositioit  s'étend  aux  fonctions  du  minis- 
tère. * 

147.  l^e  directoire  est  renouvelé  par  ciftquième  chaque 
année.  Le  sort  désignera  successivement,  ceux  qui  devront 
sortir  les  quatre  premières  années. 

i48.  Les  membres  sortans  ne  peuvent  être  réélus  qu^après 
un  intervalle  de  cinq  ans. 

i49«  'La^cendant  et  le  descendant  eu  ligne  directe,  les 
frères ,  l'oncle  et  le  neveu ,  les  cousins  au  premier  degré,  et 
les  alliés  à  ces  divers  degrés,  ne  peuvent  en  m^me  temps  être 
i^envbre^  da.  directoire,,  ni  s'y  succéder  quapiiés  un  inter- 
valle de  deux  aps. 

1 5o.  En  cas  de  vacance  par  m^rty^^dénus^oo  ou  autreo^nt^ 
d'u^  des  membres  di^  directoire  ^  son  succe^eur  e^st;  élu  par 
le  corps  législatif  dans,  le  d^ai  de  dix  jours. 

i^t.  Le  conseil  dqs  soixante  est  tenu  de  proposer  les  can* 
didats  dAOS  les  cinq  premiers  jours  ^  et  le  conseil  des  ao^ 
ciens  doit  consommer  Télectiou  dans  les  cinq  autres. 

i&u*  Le  nouveau  membre  n'est  élu  qu^  pour  Iç  temps 
d'exercice  qui  restait  à  celui  qu'il  remplace  ',  si  néanmoins 
ce  temps  n'excède  pa3  six  mois ,  celui  qui  est  élu  demeure  ea 
(onction  jusqu'à  la  fin  de  la  cinquième  année. 

i53.  Le  directoire  nomme  son  président ,  quii  doit  être 
renouvelé  tous  les  deux  mois. 

i54*  Le  président  a  la  signature  et  la  garde  du  sceau.  Les 
lois  et  les  actes  du  corps  législatif  sont  adressés  au  directoire 
dans  la  personne  de  son  président. 

i55.  Le  directoire  ne  peut  délibérer ,  s'il  n'y  a  trois  mem- 
bres présent  au  moins; 

i56.  Le  directoire  choisit  hors  de  son  sein  un  secrétaire; 
qui  ^gne  les  eupéditions  avec  le  président ,  et  rédige  les  dé- 
libérations sur  un  registre  oii  chaque  membre  a  le  cbroit  èo 
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&irékiâi<<'ii'éWttÂ^l!f  mo#itëa  Lé  Aifèétàitè  f)(^tlt,  qnâtiti  H  lé 
juge  à  propos  ,  dtîlibérer  sans  l'assistance  de  Sort  s^àtéivtîtei 
d«ns  ée  cB9y  les  délibérations  soirf  inscmes  sar  uri  registre 
particultor  par  BD  membre  du  directoire. 

i5^4  Le  directoire  pounroit  ^  daprès  les.  kris  ,  à  Ta  sûreté 
intérieure  et  extérieure  de  la  république.  ^ 

i58.  Il  peut»  fafre  des  proclamations  conformes  aimx.lois  et 
pour  leur  exécution.  ^ 

iSy.  Il  dispose  de  U*  force  armé^e  ;  niais  en  aucutf^  cas^  il 
lie  peut  la  commafi(ïev  ,  tii  collectivement ,  ni  par  aucun  de^ 
ses  membres  ,  soit  pendant  le  temps  de  ses  fonctions  i  soi^ 
pendapt  .les  deux  années  gui  suivent  immédiatement  Texpi- 
fatîôn  dé  ces  mêmes  fonct1on.«. 

ï6d.  Si  lé  directoire  est  infofrtié  qu*ît  se  trame  cjuelqtie' 
iconspîratîôii  inférieure  ou  extérieut-é  contre  la  sûreté  de  l'é- 
tat, îl  peut  décerner  dés  mandats  daméher  et  d*arrêt  contré* 
céu£  ^ùi  en  sont  présumés  les  auteurs  oii  lés  complices,  ec 
les  iiîtei'rôgei'  ;  mais  il  ésf  obligé  ,  dans  le  cas  où  il  ne  les 
ferait  pas  remettre  en  liberté ,  de  les  refiVojrer  pal'-devant  îé* 
trtbûfiar  compétent,  dans  îe  déiaide  deux  jours  au  plus  tat-d, 
tftkisrtes  peines  portées  pour' le  crime  de  détention  airbftririre'.'. 

161.  Le  directaii*e  exécutif  nomme  les  géi^éraùs  en  chef 
des  forcer  militaires ,  tant  de  terre  que  de  met*;  mais  il  ne 
peot  les  choisir  parmi  les^  ps^réns  ott  alîréd  d'aucun  de  ^s^ 
membres  dans  les  degrés  exprimés  par  Fart.  i49« 

16^.  Le  directoire  surveille  et  assure  Tétécutioft  des  Ibis 
ddn^  fé»  administration^  et  tribunaux»  pat  dé^;  eotnmls^ 
^ires  à  saf  tiominratiofr. 

t65.  n  ùomttie  hors  de  son  sein,  leS^  lÉini^trifess  et  lôsré-' 
Vôquer  cttiafnd  il  le  jugé  convenable.  Il  n«peut  les  choisir  stu-' 
dessous  de  Page  dé  trerfteans ,  ni  parmi  tes^  citoyens  astreints' 
au  céKbàt,  ni  parmi  les  parens  otf  arHiés  de  seé  membres, 
âétns  lés  deg^éà  énoncés  dans  l'article  f49-  Chaque  ministre 
iisçoit  trûe  inidemrtnté  de  quinze  mille  livres  pat  an ,  sekm 
le  cours  actuel  des  monnaies. 

j^4«  I*®^  ministres  correspondent  îmimédîatemenravec  les 
autorités  qftri  leur  sont  subordonnée* 

ï65.  Le  corps  législatif  détermine  les  attributions  et  le 
immbre  des  mrrti^res,  lequel  ne  peut  excéder  celui   de» 
cinq, 
i^.  hels  ministres^  ne  formeiit  point  un  conseil.  Ils  sont 
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personnellement  reiponsable^  de  l'exécution  des  lois  et  del 

ordres  du  directoire.  • 

167.  Aucun  membre  du  directoire  ne  peut  sortir  du  ter« 
ritoire  de  la  république^  sans  une  permission  du  corps 
législatif,  et  seulement  deux  ans  après  l'expiration  de  ses 
fonctions. 

i68.  Il  est  tenu  pendant  cet  intervalle^  de  justifier  au 
corps  législatif  de  sa  f^sidence. 

169.  Les  articles  depuis  127  jusqu'à  1S9  inclusivement  | 
relatifs  à  la  garantie  du  corps  législatif,  sont  cottimuns  aux 
membres  du  directoire.        ^ 

170.  Dans  lé'  cas  où  plus  de  deux  membres  du  directoire 
seraient  mis  en  jugement,  le  corps  législatif  pourvoit ,  dans 
les  formes  ordinaires ,  à  leur  remplacement  provisoire  pen- 
dant le  jugement.  La  même  chose  aura  lieu  dans  le  cas  oà 
plus  de  de^x  de  ses  membres  se  trouveraient  dans  Timpos- 
sibilité  d'exercer  leurs  fonctions»  soit  par  maladie  p  soit  de 
toute  autre  manièrCé 

171.  Hors  les  cas  exprimés  dans  la  constitution ,  ni  le  di- 
rectoire ,  ni  aucuii  denses  membres  ne  peut  être  cité  à  corn- 
paraître,  ni  par  l'un  ni  par  l'autre  conseil.      ^ 

.  172.  Les  comptes  et  les  éclaircissemens  demandés  au 
directoire  par  l*un  ou  l'autre  conseil,  doivent ^être  exprimés 
par  écrit. 

->  175*  Le  directoire  est  tenu ,  chaque  année,  de  présenter 
par  écrit  aux  deux  conseils ,  les  comptes  des  dépenses,  la 
situation  des  finances  de  la  république,  letat  des  pensions 
existantes,  ainsi  que  le  projet  de  celles  qu'il  croit  con- 
Tenable  d'établir  ou  de  réformer.  Il  doit»  en  outre,  lui 
indiquer  les  abus  qui  sont  parvenus  à  sa  connaissance. 

174*  Les  membres  du  directoire  ne  peuvent  paraître  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  que  revêtus  du  costume  qui 
leur  est  proprer"  Ce  costume  sera  déterminé  par  le.  corps 
législatif. 

175.  Le  directoire  a  sa  garde  habituelle;. elle  est  soldée 
aux  frais  de  la  république,* et  est  composée  de  cent  hommes. 

176.  Le  directoire  est  accompagné  de  sa  garde  dans  les 
cérémonies  et  représentations  publiques  ^  où  il  a  toujours 
le  premier  rang. 

177.  Tout  poste  de  la  force  armée  doit  au  directoire  et  à 
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chacun  de  ses  membres,  quand  ils  sont  revêtus  de  leur  cos- 
tume distinctif ,  les  honneurs  militaires, 

178.  Le  directoire  réiside  dans  la  même  commune  que  le 
corps  législatif, 

179.  Les  membres  du  dîre<îtoîre  recevront  une  indem- 
nité annuelle  de  vingt  mille  livres,  et  seront  logés  dans  le 
même  palais.  Leurs  appartemens  seront  meublés  sans  luxe , 
aux  frais  de  la  république. 

i8o.  Le  directoire  peut,  en  tout  temps ,  inviter  le  conseil 
des  soixante ,  à  prendre  un  objet  en  considération.  Il  lui 
propoe  de^  mesures  ;  mais  non  des  projets  en  forme  de  lois, 

CHAPITRE  yin* 

Munic^alités  y  Assemblées  de  Cantons  et  Commis^wes  du, 
*   •  Gouvemémeni^  '  •' 

i8i.  Il  y  a  dans  chaque  eomnn»iie'unetmttnid|Ni^té.  '     - 

182.  Il  y  aàGênes  une  mùmcipalité  composée  de  trente 
membres ,  qui  ne  se  rasseroblebt  que  p^tHirnomiaer  dàhs  leur 
sein  les  membres  de  six  comités  municipal^  dans  lesqueh 
elle  est  4iwée^  ou  dans  le  cas  ott  les  assembliies' de  cantons 
doivent  se  réunir.  •       •  * 

i85.  Si  les  membres  de  cette  nmni<$ipalitë  se  rlis^eml^làient 
pour  d'autres  objets  queceux^nentionné»  dans  r^rtidle  pré- 
cédent, \\i  se  rendrafem  coupables^de  crime  de^  lèté^nation. 

i84«  Les  comtés  nMutkipsmx  dans  lesqui^  se  divise  l'àd- 
rainiâration  de  Gènes  sDnts|u  nimbre  de  Kix,  et  sont  conr« 
posés  chacun  de  cinq  membres.  Ces  six  comités  sont  lés 
suivans,  savôii' 2  de  coastioition ,'  de  secours  publies  >  des 
édiles»  de&  établissemens  publics j 4e  la  pobcè=,^ét  militaire. 

18&.  La  lot  défigne  ceux:  des  comités  aûifqilëls  doivent 
être  attribués  les  objets  qui  ne  seraient  point  indiqués  danfs 
le.précédent  airticle;«llepeut  ég^ilement  modifier  leurs  attri- 
Imtioiis  respectives  quand  cela  devient  néc^sisaW^. 

186.  Les  divers  oomités  né  peuveilt  cOKiimutiiquer  entre 
eujL  que  pbr  l'intermédiaire  des  oiinistreSy^pour  les  objets  à 
l'égard  desquels  leurs  travaux  ont  des  rapports  entre  eux ,  et 
ils  rendeût  compte 'directement  au  gouveniemèi^  de  leur 
administmtioné  En  cas  d'infraction  à  cet  article)  ils  se  ren* 
.dent  coupables,  du  cnra«4LeJèze->natiqn«.^  .       j  : 
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187.  jCe^  coniîlës  ^«ont  jurais  pour  le  rçs^  nux.règte 
établies  par  le  présent  xîh^pitre  pour  le»  rouni^jpgjîtés. 

1 88.  Tout  membre  d'une  a^niinistfâlion  ipuskîpalt  doit 
avoir  vingt-cinq  ans  accomplis. 

189.  Lascendant  et  le  di^scendant  0n  ligne  directÇi  le 
frère ,  lopcl^  et  le  neveu,  et  les  alliés  dans  tes  mdmes  depés 
lie  peuvent  être  simultanément  n)çmbr^  de  1^  pAemç  admi» 
nisiration  municipale. 

,  1^0.  I|  ne  peut  y  avç>ir  à  la  fôi$  dans  la  QiâiQf^  munlci-» 
pati^^'plus  d'un  citoyen  a^tr^Int  au  çélibaf. 

1^1.  Sont,  exclus  des  n^unicipalités.cev^  qi|i  s^nt  débi- 
teurs dès  communes  où  elles  sont  établies  »  où  qui  sont  en 
litige  avec  elles. 

192.  Les  commissaires  des  administrations  municipales  ne 
peuvent  être  réélus  dans  les  mêlées  adminiçtratipns  ^u*a- 
près'  Fkiicefl^tttte  d'un  an.  :       ^ 

ig3.  Dans  le  cas  où  il  vâimdiatt  À  manquer  un  l>u  plu- 
sieurs membres  dans  une  administration  municipale ,  par 
inort ,  .^(^fiHi^î^fty"  on  ][MiA:.««i  liUga  levé'  etttve  un  de  ses 
4i)^^r^#^  1a  (^omipun^i  euftvftÎMm  TexclusioB  en  v«rtu 
flp  y^vtiç^^  i^tfOU  p^r  un^  abMQoede  plus  d'w  »ioiS).iHi 
fiu^fx  pa^  XQUt^^  AUtro  çf^we,  lies  administrateurs  ceatass  peu- 
.'^fi^\  \^  Vêr^j^mw  pMT  d03  6it03reil&  de  leur  oboix.  fusquVta 
prochaines  élections.  .     . 

'  1 94*  M^  i^i«lni6li^t0¥Prsi  «nmicifiàux  aomt  «n  phc«  pour 
trpis  ^q^i  ^n  lÀersd'tiintro  euK.esc  renpuTelë  chaque  anace; 
^1^  tii^^rofii:  ai^  «iwrtJes  Boms'de  cmix  qui  défont  so^îv» 

1 95.  Ia  Im  .^éterioinje  le  nombse  dieA  memhteë  de  qhaque 
f4<^ii|^/^raMof^  munuâpi^i  iqui.ue  poùna  jamais  élre 
moindre  qrtp:tppis^     .     ;  ... 

1 9&*  l^ij^4ll»inMtr«tîo^ft  numiisîfiales  SDDtohaf||;é^a9 1*  de 
1^  :Ç?fîMrî9ti(^  d^  prQ!friétés<publ«9Ufis««  «furecouvrenieiit 
4e^r^eimft^^lon  lea  fovnies.quek  loi  prescrit^  fi^jdefout 
.Mfl^iiÇPnft^riie  1«*  eàuJi/ptthliqnqs,  les  dieHiieB^  lesaibsis- 
i?n({^u]'N9ll0Uicâesi#ffit  <(fs>  coofBÙscs ,  les.speotaolefl  ,  la 
salubrité  .pyj^j^eal  la.sa^itéi  jdeB.oiii^enfi,  iqs  poau^  Us 
x^d^i  Jps;  lifoifiiM>  at:ks:iQstiAu^n8  relijfieiuettLCODioiines 
agx;  \ç)^i,^\di^f^m  nécmwt^%e%fà^lemaBiiq^ei'h^  kù  prc»- 
^/(ppi^ni^gtrd^aatioùaitfi  ^-'^de  maiaaftenîr^if^lMiil  «rdie 
fli^M  ?ra^^iUtfé  inti^ieurfii  >&rd#  TeUlet'àiTbD  sfinntMtct  à  h 
^s^lu^iJt^  f^.pvlsoBS  ;  pour  cét.e£fâ^  eUeS  ohciîûsfieiit  dans 
leur  sein  deux  inapcotâurf  Sqti&>ûttent  loa  {ivieioiia  M  ks 
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Wîf^x^  ^Vr£t  V  ^^  vaillent  à  ce  t^ue  la  icoiiditibn'dM  èéxe^ 
jius  ne  SQi%  aggravée  par  aucune  rigueur  que  la  loi  n'aurak 
pas  ordonnée. 

197.  Les  municipalités  peuvent  correspondre  directemeni 
^vec  les  ministres  ;  mais  sous  lobligation  de  transmettre  ait 
iîoiptiiissaire  du:  gouvernement  près  le  tribunal  de  la  juri- 
diction une  doa}>ie  eipédition  de  tout  ce  qu'elles  adressent 
avx  ministres. 

ig8<  Chaque  mi^niripalUé  eM. tenue  de  rendre  Compte 
tous  les  ans  de  sa  gestion  au  comnliisfiaire  d^i  gouvernements 

199.  U  f  a  da^ns  chaque  canton  une  assemblée  de  cefnton. 

909.  Les  assemblées  dû  canton  sont  composées  d^ûn 
xnembrç  de  chaque  municipalité  du  canton  élu  por  0lle. 

901 4  l\  y^ur^,  dans  le  chef  lieu  de  chaque  |uridicti(>n  ^ 
un  juge  de  paix  qui  présidera  les  assemblées  du  canton, 
dans  le  cas  où  celiiî-bi  serait  divisé  en  plusieurs  dommtines. 

aoa«  Les  assemblées  d*un  canton  formé  d'une  seul^'com-^ 
xnune  ne  seront  autre  chose  qCie  lassemblée  municipalëé 

ao3.  Les  i^semblées  de  eanton.sont  chargea  de  la  r^pàr^ 
tition  des.  contributions  et  des  autres  objets  qui  «leur  sotvl 
attribués  par  la  lo«{  mais,  en  aucun  caiS)  elles  ne  peUvëUt  se 
réunir  qtie  sur  la  convocation  préabble^ducommiMaite  dtl 
gouvernement  ^  faite  daprès  lesjmrdrei  du  directoire  exé- 
cutif. .  .  .    •      .  '.>.-•■>■*'"> 

8o4« Ces  àsseotblées  tfunsmetfteht  copie. die  teurs  aétett  et 
délibérations  au  Ë[OUvernemeiiD  et  à. son  commissaire^  -p^èftlé 
tnbunal  de  la  juridiction.        7  ..i\  i.   *  '        , 

ao&.  .Chaque  iidminiatratîcte.  n^uiotpale  eonserve  avèé 
^in  le  registre,  civique  ^  li^ ,  registre  nrilitaife  et  celui'  des 
naissances»  mariages  et  décès  de  toua^Jeaindî^itfuli^de  sa 
commune. 

ao6.  Les  administra tioiÂs  AMînîelpàlès  et  celles  de  canton 
ne  peuvent  modifier  les  actes  du  corps  législatif  ni  ceux  du 
directoire  exécutif ,/  ni  en^aiïdpehdire  î^xécution,  ni  s  im- 
miscer en  aucune  manière  dans  c^  qui  concerne  le  pouvoir 
judiciaire.  ..    '     l 

207.  Les  municipalités  et  les  assemblées  de  canton  ne 

Euvent  etiiretenîr  entre  elles  aucune  corifèspondàncè  i^ur 
^intérêts  générai:tic  de  la  répubfique,  leiirbôr^espônijancé 
est  refstreinte  ufniquemenrt  aux  objets  qûï  leur  sont  assignés: 
par  la  loi.  „!...* 

%^  Les  eommtssBÎres  du  gouV^neme^t  ^ont  ci^tgês  z 


Digitized 


by  Google 


360  COHSTITUTIÔlf 

1^  de  surveiller  les  tribunaux,  les  municipal!^  et  les  assem^ 
blées  de  canton ,  et  de  requérir  l'exécution  des  lois*  sans  au- 
cun droit  de  censure;  a*  de  correspondre  avec  les  ministres 
pour  leur  dénoncer  les  transgressions  faites  aux  lois  par  les 
autorités  constituées  de  la  juridiction  >  et  pour  transmettre 
à  celles-ci  les  ordres  du  directoire  et  des  ministres;  5*  d'a- 
dresser tous  les  ans  au  directoire  exécutif  le  résultat  des 
comptes  des  municipalités  et  des  assemblées  •  de  canton  de 
leurs  juridictions  respectives  ^faprès  les  avoii*  vérifiés  et 
corrigés,  et  y  avoir  joint  leurs  observations. 

209.  Le  corps  législatif  détermine  les  règles  et  la  manière 
précise  d'après  lesquelles  ces  fonctions,  ainsi  que  toutes 
celles  qui  pourront  être  confiées  aux  municipalités  y  assem- 
blées de  canton  et  commissaires  du  gouvernement  ^  devront 
être  exercées. 

.  210.  Trois  mois  après  lacceptation  de  la  présente  constî- 
tutiqn  y  le  commissaire  du  gouvernement  Ae  pourra  être 
choisi  parle  directoire  exécutif  que  parmi  les  citoyens  do- 
miciliés depui^  plus  d'un  an  dans  la  juridiction  où  il  devra 
résider.  II  ne  pourra  pas  avoir  moins  de  trente  ans. 
,  211.  Le  corps  législatif  fixera  le  traitement  des  commis- 
saires du  gouvernement. 

.  2.1  a.  Les  administrations  municipales  et  les  assemblées  de 
canton  sont  subordonnées  aux  ministres. 

2i6«  Chaque  commissaire  doit  publier  tous  les  ans»  par 
la  vQÎe  de  l'impression  ,  les  comptes  de  la  juridiction. 

214*  Les  administrations  çi-dessus  indiquées  déposent, 
chaque  semestre,  leurs  procès -verbaux  dans  les  archives 
de  leur  juridiction  respective,  où  chaque  citoyen  peut  en 

prendre  connaissance»  ;   . 

» 

CHAPITRE  IX. 

Pouvoir  judiciaire^ 
Disvbsitions  générales. 

21 5.  Les  fonctions  judiciaires  ne  peuvent  être  exercées, 
ni  par  le  corps  législatif  ,  ni  par  le  pouvoir  exécutif 

216.  Les  juges  ne  peuvent  s*ijmmiscer  dans  l'exercice  du 
pouvoir  législatif ,  ni  faire  aucun  règlement. 

217.  Ils  ne  peuvent  arrêter  ni  suspendre  l'exécution  ddu« 
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cane  kn,  ni'  citer  devant  eux  les  administrations  publiques 
àiaison  de  leurs  fonctions. 

8 18.  Nul  ne  peut  être  soustrait  à  la  juridiction  du  juge 
que  la  loi  lui  assigne  ni  par  une  commission  ^  ni  dans  aucun 
autre  cas  que  ceux  déterminés  par  une  loi  imtérietire.  ' 

219.  La  distribution  de  la  justice  est  gratuite  dans  toute 
rétendue  du  territoire  ligurien. 

220.  Les  juges  ne  peuvent  être  destitués  que  pour  cause  de 
prévarication  légalement  prouvée  ,  ni  suspendus  autrement 
qu'en  vertu  d  une  accusation  légalement  admise,  dans  ces  cas 

.le  jugement  appartient  au  tribunal  de  cassation.  > 

221!  L ascendant^  le  descendant,  les  frères  >  1  oncle  et  le 
neveu,  les  cdiisins.et  les  alliés  dans  ceç  degrés  respectifs  ^ 
ne  peuvent  être  à  la  fois  membres  du  même  tribunal. 

222.  Les  séances  des  tribunaux  sont  publiques  ;  les  juges 
délibèrent  en  secret.  Lies  sentences  se  prononcent  à  haute 
Voix,  et  sont  motivées  sur  le  fait  etjsur  la  loi^  mais  jamais 
sur  des  autorités  ou  des  exemples.  , 

225.  Le  code  des  lois  civiles  et  criminelles  est  uniforme 
par  toute  la  république;  le  corps  législatif  est  chargé  d^ 
former  et  dé  foire  mettre  à  exécution  ces  deux  codes  dans 
le  délai  d'un  an,  à  compter  du  jour  de  son  institution. 

La-  république  ne  connaît  pas  d'autre  pouvoir  judiciaire 
que  celui  que  la  constitution  établit; 
•-♦•'' 

Justice  cwHe^ 

224*  Nul  ne  peut  être  émpéohé  défaire  juger  ses  diffé- 
rends par  des  arbitres  choisis  par  les  parties.         ^     . 

225.  Les  décisions  de  ces  arbitres  n'admettent  point 
d'appels,  et  ne  laissent  point  lieu  au  recours  pour  cause  de 
nullité^  ou  pour  révision ,  à  moins  que  les  parties  n'en 
aient  fait  la  réserve  expresse.  -  • 

226.  Il  y  a  dans  chaque  canton  un  juge  de  paiï  au  moins, 
qui  réside  dans  le  chèt-lieu  du  canton.  Il  est  noihmé  pour 
un  an  ,  et  peut  être  réélu  indéfiniment. 

227.  Le  corps  législatif  peutacfcroltre  le  nombre  des  juges 
de  paix  selon  le  besoin;  et  dans  ce  cas,  il  déterminé  leur 
résidence  respective.* 

228.  La  loi  détermine  les  objets  sur  lesquels  les  juges 
de  paix  décident  sans  appel.  Elle  détermine  également 
ceux  sur  lesquels  ils  prononcent  àcharge  d'appel. 
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229.  Il  7  a  des  tribunaux  particulieri  pour  lé  coaameree 
de  terre  et  de  mer.  La  loi  détermine  le3  lieux  où  il  est  utile 
de  les  établir,  et  la  valeur  jusqu'à  concurrence  de  laquelle 
ils  peuvent  juger  sans  appel. 

sSo.  Il  n*7  a  aucune  chambre  ou  oo^>OTatiop  de  com- 
merce ,  ou  corps  s*occupaDt  des  intérêts  du  commerce ,  avec 
un  caractère  de  représentation. 

sSi.  Les  affaires  sur  lesquelles  lés  juges  de  paix  et  les 
tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  juger,  ni  sans  appel,  ni 
avec  l'appel  »  sont  portées  immédiatement  devant  les'  juges 
de  paix ,  pour  être  conciliées.  9i  le  juge  de  paix  ne  peut  le* 
concilier,  il  les  renvoie  au  tribunal  civil. 

«32.  Il  y  a  dans  chaque  juridiction  un  tnDunal  civil  et 
criminel  y  composé  de  trois  membres.  Le  nombre  de  ces 
membres  peut  être  augmenté  par  le  corps  législatif  dans  les 
juridictions,  dont  la  population  excède  cinquante  mille  âmes. 
Mais  dans  ce  cas,  le  tribunal  est  toujours  divisé  en  sections^ 
de  trois  membres  chacune. 

233.  Le  corps  législatif  déterminera  les  .autres  objets  con* 
trernant  l'organisation  du  pouvoir  judiciaire  dans  le  délai^e 
deux  mois  après  son  installation. 

L'organisation  actuelle  est  provisoirement  co&servée. 

234.  Il  7  aura  deux  corps  de  yvaés  f  q  matière  crûabiiieUe» 
l'un  d'accusation  ,  et  l'autre  de  jugement.  La  loi  déteirminera 
leurs  fonctions  et  leitr  organisation* 

Justice  éorreèHérmellô  et  trimneïb, 

235.  Nul  ne  yeut,  êtife  arrête,  si  ce  ^'est  pour  être  conduit 
devant  un  officier  de  pplicejet  nul  ne  pe^it  elfe  mis  en  état 
d'arrestation  ou  détenu,  s'il  n'a  été  pris  en.^grant  délit ,  ou 
si  ce  n'est  ep  vertiT,  soit  d'un  mandat  d'arrêt  d'un  officier 
de  police  ou  du  directoire  exécutif,  dans  les  cas  de  l'article 
160,  soit  d*uné  ordonnance  id<Q  prise  de.çorps  én>anée  d'un 
tribunal,  soit  d'un  décret  d'accusafiw  du  cf]^ps  législatif, 
dans  le  cas  où  il  Itû  appartient  d'en  proppaq^^  ou  d'une 
sentence  de  condamnation  à  la  pri&oi^  ou  \  vM  détention 
correction  rielle.  .1 

236.  Poiu*  qu'un  mandat  d'arrêt  puisse  êtr0  exécuté^  il 
faut  :  i*  qu'il  exprime  formelleawmt  li,  ^oiif  dé  l'arrfStatioià 
et  la  loi  en  vertu  de  laqi^elle  elle  est  ordonnée^  2^^ilaii 
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été  mti&^k  la  personne  qu'il  concerne,  et  qu'il  lui  en  ait 
été  laissé  une  oopie. 

$57.  Toute  personne  arrêtée  et  conduite  deyaut  rpfficîer 
chargé  de  la  police, ^er^  exapiinée  au  plps  tard  dans  le  délai 
de  vingt-quatre  heures. 

238^  S*iJ  résulte  de  lexamen  qu'il  n'y  a  pa^  de  motif  d'in- 
culpation contre  elle,  elle  sera  sur^lc'^cbâfnp  mise  en  liberté; 
si,  au  contraire,  il  y  a  Hi^u  à  l'envoyer  dans  la  maison  d'arrêt, 
elle  y  sera  conduite  dans  le  plus  b^-ef  dél^ii,  lequel  ne 
pourra  jamais  excéder  trois  jours. 

^^$9.  Nulle  personi^e  arrêtée  ne  piçi^t^tre  retenue  quand 
elle  poppe  une  cautiçx)  suffisante»,  4^9^  ^jou^  les  cas  où  la 
Ibi  *pérmet  de  rester  libre  sous  cautionnement» 

24Pt  Nulle  per«oi^n>e,  dans  le  ca^  où  sa  détentioi^  serait 
autprisée  par  la  loi,  ne  peut  être  conduite  ou  détenue^  que 
daps  les  b'eux  légalement  et  publiquement  désignés  pour 
maison  d'arrêt,  de  justice  ou  de  détention* 

24i-  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ou  retenir 
aucune  personne,  qu'en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt  décerné 
selon  les  formes  prescrites  dans  les  articles  235  et  â36,  d'un 
ordre  d  emprisonnement  ^d'uu  4^cr^  d'accusation  ou  d  une 
condamnation  à  la  prison  ou  à  une  détention  correction- 
nelle 9  et  sans  qu'il  iiit):trah8crît  le  livandat  sur  son  registre. 

a^a.Le  sar^ien  ottgcioHer  devra  représenter  la  personne 
•dét^fiu^  k  tefficier  civil^ayant  la  surveillance  de  la  maison 
-de  détenùon ,  totttes' les  fois  quii  erC  sera  raqnis,  san$ 
•qu'auoun  ordFe  puisse  i'en  dispenser.        >  ' 

s^fi»  La  représentation  de  k  persopue  du  détenu  ne 
poucra  être  rciusée  k  ses  parens  ou  amisl,  lorsqu'ils  eïhibe^ 
•Yont'|]Be  pcrœi6St«m  d«  Tofficier  d{B  police,  lequel  sera  ton* 
jours. tenu  de  raècord^,à  moins  que  le  gurdien  ou  geôlier 
:neproduise.tttt  pcdre  du  jugè^ttiatisoritsufr  son  registre, poulr 
tenir  la  personne  arrêtée  au  secret. 

\%4A^  Touthonme,  qpel  que^saitsa  plâ^e  ou  son  emf^oi, 
•antreTqiie  cewLàqui  Ja>  loi  donne  le  droit  d'arrestation^ 
quridoBncmj  signera^ ^e^écufeva  OU  feîa  exéewAet^  Tordre 
tdarFétcr|im.:indiyidi]l|' ou^'quicetn^e,  même  dans  le  ca^ 
ift^'anéfttafiipn  auiôriiéie  :p«r  in  loi-^  eonduii^a,  recevra  ou  re- 
tiendra un  individu  dans  un  lieu  de -détention  non  piditir 
'^■eaaanife.ei;  légaéemenii  ^késig^é^  ^  tous^  le»  g^^rtiieljs,  ou 
«£^aliera}4]ui  oo^tcm^ndraîevit  euk- ^iftpOâttiofis  des-  %ibi^ 
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articles  precédens^  seront  coupables  du  crime  de  détention 

arbitraire. 

245.  Toutes  rigueurs  employées  dans  les  arrestations  ^ 
détentions  ou  exécutions ,  autres  que  celles  que  la  loi  pres- 
crit^ sont  un  délit. 

s46.  Lès  prisons  pour  les  accusés  ne  sont  que  dê^  lieux, 
d'arrêts  et^non  de  correction.  Les  accusés  pour  délits  simples 
doivent,  ^tre  séparés  des  prisonniers  prévenus  de  vol  ^  a  as- 
sassinat ou  td'autres-  crimes  entraînant  des  peines  infamantes» 

247.  Les  piisons  doivent  avoir  toutes  les  commodités  que 
l'humanité  exîgfè  5  c^l'oo  doit  avoir  pour  les  prisonniers  tous 
les  égards  qui  peuvent  se  eohdflier  avec  la  sûreté  delà  per- 
sonne détenue. 

^48.  Les  tribunaux^qui  ont  la  surveillance  des  prisons,  les 
geôliers  et  les  personnes  attachées  au  service  de  toutes  mai* 
sons  JaiTÔt,  doivent  acquiescer,  sous  peine  du  crinrfë  de 
cruauté ,  à  toutes  les  demandes  raisonnables  des  détenus. 

•        CHAPITRE  X.    * 

Trîiunal  de  Cassation.  « 

.  249*  n  7  û ,  pour  toute  la  république,  «n  tribunal  de>cas^ 
sation.  Il  est  composé  de  neuf  memb^^  élus  parole  eor|^  lé- 
gislatif au  scrutin  secret,  de  la.maoïière  jqnÉi  sera  prescrite 
par  la  loi ,  et  pour  la  première  fois,  par  legouvei^ement  prô- 
visoFre.  Ce  tribunal  prononce,  1^  sur  les  demandes  emoof^ 
sation  contre  les  jugemens.en  dernier  ressort Tendus.pàr^' les 
tribunaux;.3^  sur  les  demandes  en  renvoi  d*un  tûbunaLà  nm 
autre  pour  motif  de  suspicion  lé^time  ou  de  sàretéiptibli- 
que;  3®  sur  les  questions  d'incompjélîeBce  et  de  nullité  daas 
les  affaires  criminelles  >  et  suf  Içs  iprises  à  partie  contr^  un 
tribunal  entier.  .  «     ..  * 

dâo.  Le  tribunal  de  ca^ation  ne  peut,  en  aucum  c^,: ju- 
ger du  fond  des  affaires  ;  mais  U  annuité  les  jugemensiroi- 
dus  sur  des  procédures  dans  lesquelles  les  formes  jont  été 
violées, ou  qui  contiennent  une  (^ntravention. expresses  la 
loi  ;  et  il  renvoi^  }$  fond  du  procès  au  tiibunaliqoi  doûea 
prendre  connaissance. .  ■     :>  . 

25i.  Lorsqu'après  une  cassatibli  »  le  second  jugementsurle 
ion4-  ^5t .  attaqué  par. . Jes  niemés  tnoyena  jque  te  praoaiec ,  U 
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f^uesiiop  ne  peut  plus  être  agitée  au  tribunal  de  cassation, 
sans  avoir  ëté  soumise  au  corps  législatif ,  qui  porte  une  loi 
à  laquelle  le  tribunal  de  cassation  est  tenu  de  se  conformer. 
Chaque  année  ce  tribunal  envoie  aux  conseils  une  députa- 
tion  qui  leur  présente  letat  des  jugemens  prononcés,  avec 
la  notice  en  marge ,  et  le  texte  de  la  loi  qui  a  déterminé  le 
jugement. 

sSa.  Il  y  a  près  le  tribunal  de  cassation  un  commissaire 
du  gouvernement ,  par^a  voie  duquel  le  directoir^énonce 
à  ce  tribunal ,  sans  préjudice  du  droit  des  parties  inffressées» 
les  actes  par  lesquels  les  juges  ont  outrepassé  leurs  pouvoirs. 
Le  tribunal  annuité  ces  actes,  et  s'il  en  résulte  une  préven- 
tion de  forfaiture  ,  le  fait  est  dénoncé  au  corps  législatif,  qui 
rend  le  décret  d'accusation  ,  après  avoir  entendu  ou  cité  les 
prévenus. 

253.  Le  corps  légildatif  ne  peut  annuller  les  jugemens  du 
tribunal  de  cassation  ;  mais  il  peut  procéder  personnelle- 
ment contre  les  juges  qui  ont  prévariqué. 

s54«  Ce  tribunal  est  renouvelé  chaque  année  par  tiers. 

CHAPITRE  XL 

Haute  Cour  de  justice. 

'  255.'  Il  y  a  une  haute^  cour  de  justice  pour  juger  les  ac- 
cusations admises  parle  corps  législatif,  soit  contre  ses  propres 
membres  ,  soit  contre  ceux  du  directoire  exécutif.  La  haute 
cOur  de  justice  est  composée  de  cinq  juges,  de  deux  accu- 
sateurs nationaux  ,  et  de  deux  hauts  jurés  nommés  par  les 
assemblées  électorales  des  juiFidictions. 

a56.  La  haute  cour  de  justice  ne  se  rassemble  qu'en  vertu 
d'une  proclamation  du  corps  législatif,  publiée  par  le  con- 
seil des  soixante  :  elle  se  forme  et  tient  ses  séances  dans  le 
lieu  désigné  parla  proclamation.  Ce  lieu  ne  peut  être  plus 
près  qu'à  dix  mille  de  celui  où  résida  le  corps  législatif. 

257.  Quand  le  corps  législatif  a  proclame  la  formation  de 
là  haute  cour  de  justice  ,  le  tribunal  de  cassation  nomme  , 
dans  une  session  publique^  quinze  citoyens  parmi  lesquels 
il  en  élit  cinq  au  scrutin  secret ,  qui  sont  les  Cinq  juges  de 
la  haute  cour  de  justice.  Ils  choisissent* entre  eux  un  prési- 
dent. 
'sSS.  Lé  tribunal   de   cassation  nomme,  dans  la  même 
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séance ,  pat»  la  Toîe  du  scrutin  secret  9  et  à  la  majorité  abso-' 
Itie  des  sùfFfages  ,  deux  de  ses  membres  pour  remplir  près 
la  haute  cour  de  justice  les  fonctions  d'accusateurs  nationaux. 

sSg.  Les  actes  d'accusatiou  sont  dressés  et  rédigjés  par  le 
conseil  des  soixante. 

â6o.  Les  assemblées  électorales  dé  chaque  juridiction 
nomment,  tous  les  ans,  deux  jurés  pour  la.  haute  cour  de 
justice. 

261.  L|  directoire  fait  imprimer  et'publiér  un. mois  après 
Tépoque^des  élections ,  la  liste  des  jurés  nommés  pat  la 
haute  cour  de  justide. 

CHAPITRE  XIL 
De  la  Force  armée. 

2&a.  La  force  "armée  est  instituée  pour  défendre  l'état 
contre  les  ennemis  du  dehors,  et  pour  assurer  d^ns  Tiû- 
térieur  le  maintien  de  Tordre  et  l'exécution  des  lors. 

263.  La  force  armée  est  essentiellement  obéissante.  Au- 
cun corps  armé  ne  peut  délibérer. 

264*  £lle  se  distingue-  en  garde  nationale  et  en  troupe 
soldée. 

265.  Le  territoire  de  la  république  est  partagé  /ern  di?i- 
sions  militaires  y  au  nombre  de  sept  à  dix»  commandées, 

,  chacune  par  un  officier  des  troupes  de  ligne.  Le  corps  lé- . 
gislatïf  détermine  le  nombre  »  1  étendu»  ei  la  foece  de  cha- , 
cune  de  ces  divisions. 

De  ta  Garde  nationale. 

266.  La  garde  nationale  est  composée  dé  tous  lés  citoyens  ' 
et  fils*  de  citoyens  en  état  de  porter  les  arines. 

267.  Son  organisation  et  sa  discipliné  sont  les  mêmes  pour 
•  topte  la  république;  elles  sont  déterminées  par  le  corps  lé- 
gislatif. Les  Liguriens  qui  sont  en  état  de  porter  les  armes 
ne  peuvent  exercer  les  droits  de  citoyen ,  s'ils  ne  sont  inscrits 
au  rôle  de  la  garde  nationale. 

268.  Les  distinctions  de  grades  et  la  subordination  n'ont 
lien  que  relativement  au  service  et  pendant  sa  durée. 

269.  Le  commandement  de  la  garde  nationale  d'une  jùrî- 
dictton  ne  ptut  être  habituellement  confié  à  un  seul  citoyeù.  . 
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970.  Le' oomniaà4ement  de  la  garde  nationale,  dans  la 
commune  de  Gènes  ^  ne  peut  être  habituellement  confié  à 
un  seul  citoyen. 

271.  S'il  est  jiigé  nécessaire  de  rëanir  la  garde  nationale 
d'une  ou  plusieurs  juridictions,,  le  directoire  executif  peut 
nommer  un  commandant  temporaire  pour  le  temps  où  le 
besoin  l'exige. 

872.  Les  officiers  de  la  garde  nationale  sont  élus  à  temps 
par  les  citoyens  qui  la  composent ,  et  ne  peuvent  être  réélus 
qu'après  un  intervalle  qui  sera  fixé  par  le  corps  législatif. 

ft73«  Il  y  a  dans  chaque  canton  un  conimandant  de  la 
garde  nationale  élu  par  ses  frère's  d'armes. 

1 74.  Toutes  les  fois  que  la  garde  nationale  est  commandée 
au  nom  de  la  loi,  elle  ne  peut  se<ïispenser  d  obéir. 

275.  En  cas  de  périls  imminens,  chaque  administration 
municipale  requiert ,  et  a  le  droit  d'obtenir  l'assistance  de  la 
garde  nationale  des  cantons  limitrophes;  mais,  en  ce  cas, 
tant  l'administration  municipale  qui  a  requis,  que  les  chefs 
de  la  garde  nationale  ,  doirent  avoir  soin  d*^en  rendre 
conpte  au  commissaire  du  gôuTemement,  et  celui-ci  au 
directoire  exécutif. 

De  la  Troupe  soldée. 

976.  La  république  ligurienne  entretient^  et  même  en 
temps  de  paix,  une  troupe  soldée  de  terre  et  une  armée 
navale. 

277.  L'armée  se  forme  par  enrârlement  volontaire  ;  et , 
en  cas  de  besoin ,  de  la  maniève  que  la  loi  détermine. 

278.  Lescdlkimancbuis  en  chef  ne  sont  nommés  que  dan^ 
le  cas  de  guerre.  Ils  reçoivent  du  directoire  exécutif  des 
conunîssions  révocables  à  volonté.  La  d^rée  de  ces  com- 
missions est  Itinitée  à  une  campagne  ;  mais  elles  peuvent 
être  prorogées. 

»79.  Les  troupes  soldées  de  «erre  et  de  mer,  sont  sou-^ 
mises  à  des  lois  particulières  pour  la  discipline,  pour  la 
forme  des  jugemens,  et  poui^la  nature  des  peines. 

280.  Aiûune  partie  de  la  garde  nationale  ni  de  la  troppe 
soldée ,  ne  peut  agir  pour  le  service  de  l'intérieur  de  la  ré^ 
publique,  que  sur  la  réquisition  par  écrit  des  autorités  cons- 
licnées  ,  dans  les  formes  présentes  par  la  loi. 

281.  Néanoioins  {ecûrps  légistaCiC  déterniine  les  moyens 
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d'assurer,  ^ar  la  force  année,  l'éxecution  des  lois  et  des 
procédures  contre  les  armées,  dans  toute  l'étendue  du  ter- 
ritoire ligurien.  Aucun  corps  de  troupes  étrangères  ne  peut 
être  introduit  sur  le  territoire  de  la  république ,  sans  le 
consentement  préalable  da  corps  législatif. 

CHAPITRE  Xni. 
Des  Contributions. 

,  289.  Les  contributions  accoutumées  continueront  à  être 
payées  jusqu'à  là  mise  en  activité  du  système  de  contribua 
tions  uniformes  pour  toute  la  république,  à  l'exception  néan- 
moins des  impositions  qui  sont  abolies  par  la  présente  cons- 
titutio.n. 

283.  Toute  imposition  «ur  les  gpsrins  et  siur  le  vin  qui  se 
consomment  sur  le  territoire  de  la  république  »  est  abolie. 
Sont  cependant  exceptés  les  liqueurs  et  les  vins  étrangers. 
.  284*  Le  corps  législatif  fixe ,  chaque  année,  le  montant 
des  contributions  directes,  pour  le  temps  et  de  la  manière 
qui  seront  le  plus  conformes  aux  intérêts  de  la  république. 

285.  Le  corps  législatif  établit  chaque  année  une  imposi- 
tion personnelle  ;  elle  ne  doit  point  porter  sjir  ceux  qui  ne 
possèdent  que  le  strict  nécessaire^  les  autres  doivent  y 
concourir  en  raison  de  leurs  facultés. 

.  286.  Le  corps,  législatif  établit  tel  genre  de  contributions 
qu'il  juge  convenable  ;  mais  parmi  les  contributions  ordi- 
naires ,  il  doit  en  établir  une  territoriale.  Tous  les  biens , 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  y  compris  les  biens  ecclé- 
siastiques qui  se  trouvent  sur  le  territoire  de  1k  république, 
y  sont  sujets  sans  exception.  *      .      . 

.  287.  Le  corps  législatif  étendra  le  port  franc  à  tous  les 
points  de  la  république  où  il  sera  convenable  de  l'établir:  il 
pourra  aussi  le  supprimer  entièrement.  Dans  tous  les  cas,  il 
établira  un  système  de  contributions  qui  assure  au  trésor 
public  des  rentrées  toujours  suffisantes. 

2^8.  Le  directoire  dirige  et*  surveille  la  perception  et  Is 
rentrée  des  contributions;  il  donne  à  cet  effet  tous  les  ordres 
nécessaires. 

.  289.  Les  comptes  et  recettes  des  contributions  et  de 
tous  les  revenus  publics,  ainsi  que  le  compte  général  des 
dépenses  publiques,  ^ont  imprimés  tous  les  ans. 
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290.  Leà  état^  des  dépenses  et  des  Recettes  son f  classés 
Selon  leur  nature;  ils  expriment  les  sommes  reçues  et  dépens 
sées  ,  année  par  année,  dans  chaque  partie  de  l'administra* 
tioiy  généra  lek 

291.  Les  administrations  ne  peuvent  faire  aucutle  réparti- 
tion des  contributions  au-delà  pu  au-dessous  des  sommes 
fixées  par  le  Corps  législatif,  ni  délibérer  ou  permetre ,  sans 
y  être  autorisées  par  lui  aucun  emprunt  local  à  la  charge  des 
titoyens  de  la  juridiction  ou  de  la  commune. 

29a.  Au  corps  législatif  seul  appartient  le  droit  de  régler/ 
la  fabrication  et  rémission  de  toute  espèce dô  monnaie,  d'en 
fixer  la  valeur  et  le  poids  ,  et  d'en  déterminer  le  type. 

293.  Le  directo'^re  surveille  la  fabrication  des  monnaies  ^ 
tt  nomme  les  officiera  chargés  d  exercer  immédiatementcétta 
inspection* 

Trésorerie  nati'^naUï 

1294.  Il  y  a  trois  commissaires  dans  la  trésorerie  nationale  > 
élus  par  le  conseil  des  anciens  sur  une  liste  de  neuf  can« 
didats ,  présentée  par  le  conseil  des  soixante.  Ils  sont  nom*^ 
mes  pour  trois  ans  :  l'un  d  entre  eux  est  renouvelé  chaque 
année,  et  ne  peut  être  continué  qu'une  seule  fois  pendant 
les  trois  années  suivantes.  Passé  ce  terme,  il  ne  peut  plus  étro 
réélu  qu'après  un  intervalle  de  deux  ans  au  moins* 

29a»  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  sont 
chargés  ,  i®*de  veiller  àur  le  recouvrement  de  tous  les  de- 
niers nationaux  ;  2^  d'ordopner  avec  la  signature  au  moins 
de  deux  d'entre  eux»  le  mouvement  des  fonds  et  le  paiement 
de  toutes  les  dépenses  publique/^  faites  d'après  le  consen- 
tement du  corps  législatif;  3*  de  tenir  un  compte  ouvert  de 
recetteset  de  dépenses  avec  le  receveur  des  contributions  di- 
rectes de  chaque  juridiction  ;  4°  d'entretenir  avec  les  re- 
ceveurs et  payeurs,  ainsi  qu'avec  les  agences  et  administra- 
tions des  revenus  publics,  la  correspondance  nécessaire  pour 
assurer  îa  rentrée  exacte,  et  régulière  des  revenus  publics» 

296.  Ils  ne  peuvent  faire  exécuter  aucun  paiement,  souâ 
peine  de  prévarication  ,  si  ce  n'est  en  vertu  ,  i*  d'un  décret 
du  corps  législatif,  et  jusqu'à  Concurrence  des  sommes  dé- 
crétées par  lui  sur  chaque  objet;  ô^'d'un  ordre  du  directoire, 
tant  qu'il  se  restreint  dans  les  sommes  que  le  corps  législa^ 
tif  a  mises  à  sa  disposition  ;  3*  d'un  mandat  signé  par  le  mi« 
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pistre  f  ue  concerne  la  dépense  dont  il  sagil.  Ce  mandat 
doit  exprimer  la  date  des  décisions  du  directoire  ou  des  dé* 
Cfets  du  corps  législatif  qui  autorisent  le  paiement. 

297.  Les  receveurs  des  contributions  directes  dans  chaque 
juridiction  ,  les  diverses  agences  nationales  et  les  payeurs 
daps  les  juriclictions  ,  doivent  transmettre  à  la  trésorerie 
leurs  comptes  respectifs.  La  trésorerie  nationale  les  vérifie 
^t  les  approuve  si  elle  les  trouve  exacts* 

298.  Le  corps  législatif  élit  hors  de  son  sein ,  sur  une 
liste  de  neuf  individus ,  présentée  au  conseil  de^  anciens  de 
1^  n^anière  qui  a  été  indiquée  pour  les  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale  ,  trois  censeurs  chargés  de  remplir  les 
fonctions  dont  il  va  être  parlé  ci-après.    ' 

A99.  Le  compte  général  des  recettes  et  des  dépenses  de  la 
république,  appuyé  des  comptes  particuliers  et  des  pièces 
justificatives ,  est  présenté  par  le  commissaire  de  la  trésbrerie 
aux  censeurs  ,  qui  les  vérifient  |  et  les  approuvent  quand  ik~' 
les  trouvent  en  règle. 

5oo.  'Les  censeurs  de  la  comptabilité  sont  tenus  de  donner 
connaissance  au  corps  législatif  des  abus  qu'ils  découvrent 
dans  le  cours  de  leurs  fonctions  ,  et  de  lui  proposer  ,  dans 
leurs  rapports  ,  toutes  les  mesures  qu'ils  croient  utiles  aux 
intérêts  de  la  république. 

Soi.  Le  bilan  des  comptes  approuvé  parles  censeurs | 
est  rendu  public  par  l'impression. 

S02.  Lorsque  1  objet  dont  ils  avaient  été  chargés  est  ter- 
miné ,  leurs  fonctions  cessent  et  ils  en  sont  indemnisés  1 
ainsi  qu'il  est  réglé  par  le  corps«légisIatif. 

3o3.  Les  commissaires  de  la  trésorerie ,  et  les  censeurs 
des  comptes  ne  peuvent  être  suspendus  ou  destitués  de  leiu* 
place  que«  par  le  corps  législatif  ;  mais  dans  l'absence 
du  corps  législatif ,  le  directoire  peut  suspendre  ou  ré- 
voquer provisoirement  l'un  des  commissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale  ,  sous  la  condition  d'en  réféi;er  à  l'un  et  i 
l'autre  conseil  aussitôt  <][u  ils  ont  repris  leurs  séances. 
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Instruction  publique. 

3o4*  La  république  prend  soin  de  l'instruction  des  ci* 
loyensl 

305.  |1  y  a  dans  chaque  canton  au  moins  une  école  pri- 
.  maire  *  dans  laquelle  les  enfanç  apprennent  à  lire ,  à  écrire  , 
les  élémei^s  du  calcul ,  les  principes  de  la  morale  et  de  la 
constitution.  *  ^ 

306.  La  république  pôurvqit  aux  émolumens  des  direc- 
teurs de  ces  (écoles  primaires ,  de  la  m,anière  qui  sera  gétcr- 
minép  par  lé  corps  législatif. 

307.  Ces  directeurs  sont  élus  par  les  assemblées  respec- 
tives de  canton  ,  pour  trois'  ans  ,  et  peuvent  être  suspendus 
et  révoqués,  ou  être  continués  dans  leurs  fonctions. 

3q8.  Les  commissaires  du  gpuvçrnement ,  sur  Tavis  des 
municipalités  respectives  désignent  au  corps  législatif  Içs 
communes ,  dans  lesquelles  il  peut  être  utile  d'établir  de 
tlo^v^lles  écdles  ,  ou  de  former  et  de  perfectionner  lès  éco- 
les supérieures  aux  écoles  pir^inaires  y  eu  é^afd  aux  localités 
et  à  la  population. 

39g*  Le  corp^  législatif  détermine  le  nombre  et  le  liçu  , 
tant  des  écoles  primaires  que  des  écoles  supérieures. 

3 10.  Les  assemblées  de  canton  élisent  respectivement  les 
sujets  qui  les  con^posent. 

$11.  Le  corps  législatif  est  chargé  d'établir  un  sjstffmè 
Jénér^  pour  tous  les  établissemens  d*instruction  pubnaùç  ^ 
d'éducation  et  d'étude  :  ce  systèine  doit  être  unifornje  qg^ns 
toute  là  f épublique«  Il  £xe  le  nombre  des  professeurs  ^  dé- 
termine leur  traitenient ,  et  les  qualités  requises  pour  être 
admis  à  ces  Inactions. 

3i2.  Uya,  pour  tou;;et^l|i  r^p\i)3lique  ,  un  seul  institut 
nationai ,  qui  est  chargé  de  recueillir  les  découvertes  ,  et 
de  perfectionner  le$,9^^^çf  le^  spif^mcit^^  ,  principalement  la- 
griculture  et  la  navigation  /pour  lesquelles  il  sera  établi 
iW9  1^  Ufiil^P^  QQ  i»  jugera  le  plus  ^tale  ,  dès  éeol»$  pu- 
Miqtt^  t  4^Mipée$  à  les  porter  afi  plu3  haut  d^gré  depp^?- 

3i3.  Les  prA{<e3Awr«  de  l'insiitut  national  sont  ^lus  p^tr 
h  4mi<60tf)e«  Il  ooinoie  pareillement  ^  sur  une  li^e  triple 
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que  rinstitutlui  présente,  ceux  des acadëmies  et  unirersités 

3ui   existent  dans  chaque  juridictions.  Le  corps  législatif 
étermine  les  règles  de  ces  nominations  pour  les  uns  et 
pour  les  autres* 

3]  4*  Lès  divers  établissemens  d'instruction  publique  n'ont 
entre  eux  aucun  rapport  de  subordination ,  ni  de  correspon- 
dance administrative. 

3i5.  Tous  les  legs  destinés  à  l'entretien  des  écoles  publi- 
ques et  des  collèges  particuliers  pour  l'éducation  de  la  jeu*^ 
nesse,sont  appliqués  aux  établissemens  dont  il  est  parlé  dans 
ce  chapitre ,  sauf  cependant  l'indemnité  des  individus  qui 
auraient  en  leur  faveur  une  fondation  particulièrCé 

3i6.  Les  écoles  publiques  qui  existent  déjà  dans  certaines 
communes  de  la  république,  y  seront  conservées  avec  les  re- 
venus de  leur  fondation  respective,  qui  seront  administrés 
par  la  municipalité.  Elles  seront  néanmoins  soumises  aux 
règles  établies  par  le  présent  chapitre* 

317.  Il  7  3  tin  institut  national  militaire ,  qui  sera  ^établi 
dans  le  lieu  que  le  corps  législayf  jugera  convenable.  H  y  a 
aussi  ,  dans  la  république,  des  écoles  militaires  inférieures* 
Le  corps  législatif  en  détermine  le  nombre ,  ainsi  que  le  li^ 
où  elles  doivent  être  établies,  et  approuve  leur  organisation 
respective.  ^ 

018.  Les  citoyens  peuvent  former  des  établissemens  d'ins- 
truction et  d'éducation  ,  ainsi  que  des  sociétés  libres ,  pour 
concourir  au  progrès  des  sciences  et  des  arts.  Les  autorités 
constituées  surveillent  ces  établissemens. 

3ig.  Le  corps  législatif  établit  des  fêtes  nationales  dans 
toute  la  république,  pour  .entretenir  la  fraternité  entre  les 
citoyens,  et  les  attacher  à  la  constitution.  Il  sera  particu* 
lièrement  célébré  une  fête  solennelle  ,  le  i4  juin  de  chaque 
année  ,  pour  rappeler  au  peuple  Kgurien  1  époque  de  sa  ré- 
génération. 

GHAPlxaE  XV.  '   '    \  , 

Relations  extérieureSé 

320.  Le  directoire  exécutif  nomme  les  agens  diploma- 
tiquM  chargés  de  r^ider  près  des  puiîssahces  étrangères,  ou 
d'entamer  des  négociations  particulière^  avec  elles,  et  il  leur 
donne ,  à  cet  effet ,  les  instructions  nécessaires. 

Sai.  La 'guerre  ne  peut  être  décidée  que  par- un  décret  dti 
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corps  législatif,  sur  la  proposition  formelle  et  nécessaire  du 
directoire  exécutif. 

322.  Les  deux  conseils  concourent,  dans  les  formes  ordi- 
naires ,  au  décret  par  lequel  la  guerre  est  déclarée. 

523*  En 'cas  d  hostilités  imminentes  ou  commencées,  de 
menaces  ou  de  préparatifs  de  guej:re  contre  la  république 
ligurienne,  le  directoire  est  tenu  d'employer,  pour  la  dé- 
fense de  1  etac,  les  mo]pens  mis  «à  sa  disposition,  à  la  chaire 
d'en  préveaû:  imçiédiatement  le  corps  législatif. 
.  5a4.  Il  peut  indiquer,  en  ce  cas,  les  augmentations  de 
forces,  et  les  nouvelles  dispositions  législatives  que  les  cir- 
constances peuvent  exiger. 

32â.  Le  directoire  seul  peut  entretenir  des  relations  poli- 
tiques au-dehqrs,  conduire  les  négociations!  distribuer  les 
forces  de  teri^e  et  de  mer  comme  il  le  juge  convenable*,  et 
en  régler  la  direction  en  cas  de  guerre** 

526.  Il  est  autorisé  à  faire  des  stipulations  préliminaires  y 
telles  que  des  armistices,,  des  neutralisations  et  des  traités 
préliminaires  de  paix* 

027.  Le  directoire  coqclut ,  souscrit  et  fait  souseHre  avep 
les  puissances  étrangères ,  au  nom  de  la  république, .tous  les 
traités  de  paix ,  les  alliances,  les  trêves,  les  neutralités  ,  les 
traités  d^  commerce ,  et  autres  conventions  qu'il  juge  né- 
cessaires au  bien  de  la  république;  il  traite  par  Vintermé- 
diaire  d  agens  diplomatiques  nommés  par  lui* 

328.  Aucun  u*aité  au  convention  h*est  valable ,  et  ne  peut 
avoir  deforce^^  ni  recevoir  d'exécution  ,  qu'après  la  ratitica^ 
tion  du  corps  législatif,  qui  peut,  quand  il  le  juge  convet 
nablej  tenir  secrets quelque^uns  des  articles  qu'il  renferme; 
piais  ceux-ci  ne  peuvent ,  en  aucun  gas,  être  contraires  aux 
articles  pat^ps,.  et  ils  doivent  être  rendus  publics  le  plutôt 
possible. 

S29.  Lun  etJ'àutre  conseil  délibèrent- en  comité  général 
pt  $ecrçt  s^r  la  guerre  et  sur  là  paix. 

CHAPITRE  XVL 

Béformc  dç  la  Constitution^, 

33o.  Si  l'expérience  fait  apercevoir  des  inconvéniens  dans 
€}uelque  article  de  la  constitution  ,  le  conseil  des  anciens  çu 
propose  la  révision.  .  i 


Digitized 


by  Google 


3j^  cowsnTOTiiwr 

o5if  La  proposition  du  conseil  des  aticiétis bsf ,  éh  cé&s) 
soumise  à  la  ratificati^xn  du  conseil  des  soixaiit^. 

532.  Lorsque ,  dails  Tespace  de  netif  ans ,  là  pi'opoîition  du 
conseil  des  ancieh^,  ratifiée  par  celui  dessoixatite,  aura  éli 
renouvelée  h  trois  époques  différentes,  éloignées  Tune  de 
l'tiutre  du  moins  de  trois  ans,  on  convoque  uife  atoeiâbleedé 
révision. 

'  3534  Pour  la  première  fois,  néanmoins,  il  siiiË^à  à*^iii 
seule  proposition  dû  conseil  des  anciens  ,  nitm|è  pëir  e^hii 
dès  soixante  ;  et  rassemblée  de  réfè^rme  pbiirrâ,  éh  cotisé- 
qtibnce  ^  être  cotiVoquée  après  la  trôisièftlë  Urfiiée  de  la  ré- 
publique. 

-  354.  Quand  il  y  â  Keti  de  convoquer  Tdâ^i^bl^  de  fé- 
forme  ^  on  y  procède  en  la  manière  suivante; 

335.  Le  conseil  des  soixante  en  dottireaVis'iiû  directoire; 
lequel  convoque,  sans  dëUi ,  les  lasseinlblé'es  prtEha]t*eâ  pbiii^ 
là  formation  des  a'sfiemblées  elécvoralesv  c{tli  diévroht  élire, 
le  pdtitèt  possible ,  les  métttbres  de  Taft^embllië  de  rëfdrifië  âè 
la  manière  indiquée  pour  Télection  dés  nâéihbréls  du  toipi 
lé^Slmîf.  •  . 

856.  Les  membres  de  l'assemblée  de  réfûi^i^e  ÂolifiènVéydi 
pat  Ifes  diverses  assemblées  de  district^  dans  l'a  même  {^ 
pcy)?tion  qui  s'obserVe  pour  la  formation  dti  bot^ps  législktiF. 

3S7.  L'assemblée  de  réfoirme  est  composée  de  i^bixarKé 
membes. 

3$8.  Les  citoyens  qui  sont  membres  du  dàrf^  législatif  ne 
p^euVénl  être  ,  en  même  temps,  hi  électeurs >  ni  hkiemb^è^ dé 
r-âssembtée  de  réforme. 

,  33g.  Le  conseil  des  anciens  déterniine  le  Tiéù  déni  léipA 
doit  se  réunir  rassemblée  de  réforme  ,  et  quî  ne  pbiiita  pâi 
être  éloigné  de^  moins  de  quinze  ibilles  dé  celui  dé  ia  ré^i^ 
dence  du  corps  législatif. 

: .  340.  L'Assemblée  de  t^orrhe  à  I&  fâl:^tlé  de  tîiin^èrle 
lieu  de  sa  résidence,  en  obsertflât  ïié^âcMàiiis  Ifl  Ibidelà 
distance  prescrite llans  l'article  précédent. 

341*  Cette  assemblée  'neitèlrce  àiibûbe  fonction  législative 
ou  de  gouvernement  5  mais  elle  se  restreint. à  la  réforme  des 
seuls  articles  con.^titùtidàne^is  ^\x\  lui  oïl^  'ét^ indiqués  par 
le  corps  législatif ,  et  transmis  par  écrit  par  le  directoire. 

34e.  Lès  membres  dfe  Vassëttthfëe  dé  réforme  cielîbèréol 
éh  eàihtiïhtï ,  kt  jirb^Ostfnt  les  fêf6riiiés  ^u  ils  ohi;  délibérées 
dans  le  délai  de  trente  jours  au  pluâ  tard. 
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543.  Cette  assemblée  adresse  immédiatemetit  aux  assem- 
blées primaires  le  projet  de  réforme  qu'elle  â  arrêté,  et  aus- 
sitôt après  l'avoir  envoyé  elle  est  tenue  de  se  dissoudra. 
*  344*  ^^^  assemblées  primaires  acceptent  ou  rejettent ,  à 
la  plurnlité  des  voix,  les  réformes  proposées.  Ces  asAembléed 
ne  flnrent  pas  plus  de  trois  joilrs. 

345.  La  constitution  reste  en  pleine  vigueur,  et  les  ar- 
ticles soumis  à  la  révision  contiennent  à  être  exécutés  jusquà 
ce  que' la  réforme  proposée  ait  été  acceptée  par  les  assem- 
blées ^rimaiirés. 

346*  Les  membres  de  l'assemblée  primaire  reçoivent  une 
indemnité  de  douze  livt*es  par  jour,  évaltlées  au  cours  actuel» 

547-  Tant  que  ^durent  leurs  fonctions ,  ils  ne  peuvent 
être  4nis  en  jugement  qu  en  vertu  dur!  décret  de  leur  à^ 
èemblée* 

348.  En  aucun  temps  ils  ne*p^vent  être  appelés  en  juge^ 
ment  pour  rendre  compte  de  ce  qu  ils  Ont  dit  ou  écrit  dans 
rexercicé  dé  leurs  fonctions* 

549.  L'assemblée  de  réforme  n'assiste  à  aucune  cérémo- 
nie. Elle  a  le  droit  de  police  dans  le  lieu  de  sa  résidence  et 
daris  Tencéintë  qu  elle  a  détermiriée. 

35o.  Ses  séances  sont  publiques ,  et  se  tiennent  d'après  les^ 
mêmes  règles  que  celles  du  corps  législatif.  Ceux  qui  ne 
peuvent  être  membres  du  corps  législatif;  sont  également 
exclus  de  l'assemblée  de  révision. 

CHAPITRE  XYIL 

Disposions  générales. 

35  r.  Les  fidéi-commis,  droits  d'aînesse  et  substitutions 
de  quelque  espèce  et  dénomination  que  Ce  soit,  sont  incompa* 
tibles  avec  la  présente  constitution»  Il  n'est  plus  ffbrmis  d'en 
établir  pour  l'avenir» 

559*  Le  corps  législatif  déterminera  dans  te  iélai  d'un' 
an ,  le  mode  de  la  suppression  des  fidéi-commis  âéjk  existàns." 

353.  Lé  droit  d'avocasserie ,  daïis  toute  son  étendue ,  de- 
meure également  aboli.    "  •  •         - 

354«  Dans  tous  les  actes  puWicç  on  se  servira  de  l'ère  de 
la  républic[ue  ligurienne ,  qui  commence  au  i4  juin  1797* 

355*  Tous  les  foucttonnaires  publics  auront  dés  niarqtieS* 
distinctives,  qui  seront  déterminées  far  la  loi. 

356.  La  loi  détermine  également  cjuels-sont  1^  fonction- 
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iiaires  publics  qui  doivent  recevoir  une  indemnité,  et  à 

quelle  somme  elle  doit  monter. 

357.  Il  n*existe  entre  les  citoyens  d'autre  supériorité  que 
€»elle  des  fonctionnaires  publics ,  et  relativement  4  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions. 

358.  Les  citoyens  ne  peui^nt  exercer  leurs  droits  politi-^ 
ques  que  dans  les  assemblées  primaires  ou  communales,  et 
dans  les  formes  établies  par  la  constitution. 

359.  Tout  individu  peut  présenter /les  pétitions  aux  auto- 
rités constituées.  Plusieurs  individus  peuvent  aussi  se  réunir 
pour  en  présenter;  mais  alors  elles  doivent  être  signées  in- 
dividuellement. -Aucune  association  n  en  peut  présenter 
collectivement ,  excepté  les  autorités  constituées  ,  et  seule- 
ment pour  des  objets  relatifs  à.  leurs  fopctions.  Aucun  ia-* 
dividu  ,  ni  aucune  association  particidière,  ne*  peut  faire 
des  pétitions  ou  des  représentations  au  nom  du  peuple , 
encore  moins  s'arroger  ta  qualification  de  peuple  souve^ 
rain.  La  contravention  à  cet  article  est  un  attentat  contre  la 
silreté  publique ,  et  les  contrevenans  seront  arrêtés  et  pour- 
suivis conformément  aux  lois. 

360.  Tout  attroupement  armé  est  un  attentat  contre  la 
sAreté  publique  ,  et  doit  être  immédiatement  dispersé  par 
la  fon^  armée. 

.  36*1.  Tout  attroupement  non  armé  doit  également  être 
dispersé,  d'abord  par  la  vpie  dun  commandement  verbal, 
et  ensuite  par  la  force  armée  s'il  est  nécessaire. 

3^':ia.  Plusieurs  autorités  constituées  ne  peuvent  se  réunir 
pour  délibérer  ensemble  t  aucun  acte  émané  dune  telle 
réunion  ne  peut  être  exécuté. 

363.  Nul  ne  peut  pprter  de  marques  distinctives  qui  rap- 
pellent des  fonctions  antérieurement  exercées,  ou  des  ser- 
vices rendus, 

364»  Aucun  citoyen  ne*peut  reitDncer ,  ni  en  tout ,  ni  en 

{>artie ,  à  Fincleinnité  ou  au  salaire  qui  lui  est  accordé  parla 
qI  à  raison  de  fonctions  publiques. 

365,  Les  citoyens  qui  refusent  les  fonctions  publiques 
sans  «auses  légitimes ,  dçclarés  tels  par  lé  corps  législatif, 
aont  considérés  comme  indifférens  au  bien  de  la  patrie. 

366.  Il  y  a  dans  la  république  uniformité  de  poids  ,  de 
mesures ,  et  de  monnaies.  * 

Le  corps  législatif  f^^a  exécuter  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle le  pli^  prompiement  pt^ssihle. 
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367.  II  Vy  a  point,  dans  le  territoire  de  la  république  , 
de  lieux  dimmunités  dans  lesquels  on  puisse  êtreà  l'abri  de& 
poursuites  de  la  justice, 

368.  La  maison  de  tout  citoyen  est  un  asyle  inviolable , 
nul  ne  jeut  y  entrer  qtie  dans  les  cas  d'incendie ,  d'inon- 
dation, ou  de  réclamation  provenant  de  l'intérieur,  de  la 
maison. 

369.  La  force^rmée  petit  y  entrer  dans  le  cas  de  rixe  ou 
de  tumulte,  ou  dun  attroupement  suspect;  ainsi  que  pour 
T  exécuter  les  ordres  des  autorités  coa^tituées  contre  un 
individu  précédemment  accusé  et  décrété  de  prise  de  corps, 
conformément  aux  lois ,  le  tout  sous  la  responsabilité  dea 
autorités  constituées  qui  autont  donné  Tordre  de  larres- 
tation. 

370.  Aucune  visite  domîcilière,  ni  exécution  civile,  no 

Î)eut  être  faite  peçdant  la  nuit;  elles  sont  permises  pendant 
e  jour  en  vertu  de  la  loi,  et  pour  la  personne  et  lobjeç 
expressément  indiqiié  dans  l'acte  qui  ordonne  Ta  visite  ou 
lexécution. 

371.  Il  ne  peut  être  formé  de  corporations  ni  d*associa« 
lions  contraires  à  Tordre  public. 

372.  Aucune  assemblée  de  citoyens  ne  peut  se  qualifier 
de  société  populaire. 

■  073.  Aucune  société  populaire,  s'occupant  de  question^ 
politiques,  ne  peut  correspondre  avec  aucune  autre,  nisaf- 
nlier  à  elle,  ni  tenir  des  séances  publiques  composées  d as- 
sociés et  d*as5istiins  distingués  les  uns  des  autres,  ni  imposer 
des  conditions  d'admission  et  d'éligibilité,  ni  s  arroger  des 
droits  d  exclusion ,  ni  faire  porter  à  ses  membres  aucun  signçi 
extérieur  de  son  association, 

374.  Il  n'y  a  ni  privilège,  ni  maîtrise,  ni  jurande,  ni 
corporation,  ni  droit  de  collège,  ni  exercice  exclusif  des 
arts ,  métiers  ou  professions,  ni  limitation  à  la  liberté  du 
commerce ,  à  l'exercice  des  arts  et  de  toute  espèce  d'indus- 
trie, et  particulièrement  de  l'art  typographique.  Sont  com- 
prises, dans  cet  article  les  coi^orations  de  famille. 

575.  Les  collèges  et  corporaiions  ci-dessus  indiqués  res-' 
teront  provisoirement  dans  l'état  où  ils  se  trouvent.  Le  corps 
législatif  est  chargé  de  trouver  les  moyens  les  plus  conve- 
nables de  faire  concourir,  aveo  leur  suppression,  de  justes 
dédoramagcmens  en  faveur  des  individus  qui  éprouveraient 
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des  pertes  Impaéritées  par  la  dissolution  de  ces  corps;  ce  qui 
devra  se  faire  dans  lé  délai  d  un  an  au  plus. 

376.  Tout  privilège  exclusif  en  ce  genre,  quand  les  cir- 
constances le  rendent  nécessaire  ,  est  essentiellement  pro- 
visoire^ et  n'a  dWfét  que  pour  un  an  ,  à  moins  quM  ne  soit 

.  lorrhellement  renouvelé  ;  mais ,  en  aucun  cas ,  il  ne  pourra 
être  prolongé  au-delà  d^  dix  ans. 

377.  La  loi  surveille  particulièrement  le^  professions  qui 
intéressent  les  pioeiirs  publiques,  la  sûreté,  la  ^nté  des  ci- 
toyens et  la  foi  publique.  L'admission  à  Texercice  de  ces  pro- 
fussions ne  peut  néanmoins  jamais  dépendre  d'aucune  pres- 
tation pécuniaire.  . 

iyi.  Le  corps  législatif  doit  pourvoir  à  la  récompense  des 
inventeurs ,  ou  au  maintien  de  la  propriété  exclusive  de 
léufs  découvertes  ou  productions. 

379.  Les  pères  de  dix  enfans  vivans  recevront  une  gratifi- 
cation qui^era  déterminée  par  le  corps  législatif. 

'SBo.  Les  étrangers  établis  ou  non  dans  le  territoire  de  la 
république  ligurienne,  succèdent  à  leurs  parens  étrangers 
ôti  liguriens  :  ils  peuvent  contracter,  acquérir  et  recevoir 
des  biens  situés  sur  le  territoire  de  la  république ,  et  en 
disposer ,  de  mêtnè  que  les  citoyens  liguriens ,  par  tous  les 
moyens  autorisés  parles  lois.  Ces  dispositions,  néanmoins, 
il  auront  d'effet  qu'ehvei's  lés  individus  des  nations  qui 
auront  adopté  les  mêmes  dispositions  envers  la  nation  ligu- 
rienne. 

3oi.  Nul  ne  peut  être  empêcbé  de  dire,  d'écrire,  de  faire 
.  imprimer  et  publier  ses  pensées;  ses  écrits  né  peuvent  être 
soumis  à  aucune  censuré  avant  leur  publication.  Nul  ne 
peut  être  responsable  de,  ce  qu'il  a  écrit  ou  publié  par 
l'impression  ,  oii  de  tout  autre  manière,  que  dans  le^  cas 
i)révùs  par  la  loi.  Cette  responsabilité  pèse  sut*  l'auteur  et 
sur  l'imprimeur. 

382!  La  république  ligurienne  ne  reconnaît  pour  des 
etlets  civils,  politique^  et  économiques.»  que  les  poutoirs 
constitutionnels  i}i  d'autres  lois  que  celles  qui  émanent 
de  son  corps  législatif.  Ces  lois  sont  les  mêmes  pour  tous  les 
citoyens  sans  distinction.  ^ 

583.  La  nation  ligurienne  proclame ,  comme  garante  de 
la  foi  publique,  qu'après  une  aliénation  légalement  con- 
sommée debieiis  nationaux ,  ijuelle  qu'eu  soit  l'origine,  Tac- 
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réclamant  j  sauf  le  droit  de  celui-ci' à  obteùir  utie  indem- 
éhé  dé  la  part  du  trésor  public ,  quand  il  j^  à  lieu. 

S84*  Il  n'y  a,  dans  la  république ,  ni  immtiniiés ,  ni  droits 
éiéltksîfii,  hi  privilège  d'aucune  sorte»  qui  exefmpterit  au- 
'C^  citoyen  dés  chargea  communes ,  où  fassent  tourner  au 
^qfit  dfe  quélqtkès-uhs  les  droijbs  communs  à  tous. 

585.  Il  n'y  a  dans  la  république  ligurienne  aucune  diiH 
flHbtioh  de  noblesse,  de  ébevaleriè,  d'ordre^ ^  de  hâis^nce, 
ftî  d\é  tdtrt  autre  espèce.  * 

'  'BSllL  n  n'y  a  iîi  juridiction  nî  droit*  féodaux^  ni  litres , 
UêiK^ïràtibb^  oti  préi^ogàtiVes  qdi  en  dérirent. 

387.  Aucun  des  pOuVôîW  instituée  |mr  la  èonstîttitîon  i 
n'a  le  droit  de  l'altérer,  sauf  les  réformes  qui  pourront 
être  faites,  conformément  aux  dispositions  du  chapitre 
seize. 

388.  La  dette  publique  est  une  charge  sacrée  pour  la 
nation  ^  les  fonds  et  les  revenus  de  république  sont  hypo- 
théqués pour  ta  sûreté  de  tous  ses  créanciers. 

389.  Est  déclarée  supprimée  comme  incompatible  avec  Tu- 
tilité  de  la  république  et  avec  la  souveraineté  du  peuple , 
toute  espèce  de  juridiction  civile  et  criminelle  de  la  banque 
de  Saint  Georges ,  ainsi  que  la  propriété  et  Tjidministration 
des  gabelles ,  que  l'ancien  gouvernenKnt  lui  avait  trans- 
mise. 

590.  Le  corps  législatif  déterminera  l'intérêt  annuel  qui 
devra  être  donné  en  indemnité  aux  fermiers  ou  actionnaires, 
en  prenant  pour  terme  moyen  le  produit  de  leurs  fermages  ^ 
pendant  les  dix  dernières  années.  On  évaluera  de  la  même 
manière  le  produit  des  biens -fonds  possédés  par  cette  banque; 
il  sera  déduit  du  total  des  revenus  annuels  ,  et  le  reste  for- 
mera la  dette  annuelle  de  la  nation  envers  les  fern^iers.  ' 

391.  Les  dépôts  existans  dans  la  banque  forment  une  dette 
nationale  particulière. 

393.  Dans  le  cas  où  la  population  dé  quelque  pays  serait 
réunie  à  la  république  ,  le  corps  législatif  déterminera  la 
manière  dont  elle  devra  concourir  à  la  nomination  de  la  re- 
présentation nationale. 

393.  Le  corps  législatif  doit  suppléer  à  toutes  les  parties  de 
la  présente  constitution ,  qui  ne  peuvent  être  mises  en  acti-    / 
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vite ,  immédiatement  et  d'une  manière  générale ,  afin  quil 
nen  résulte  aucun  inconvénient  pp^r  )«^  république^ 

394*  I'^  nation  ligurienne  abhorre  la  servitude  ,^et  qc  la 
aoutire  point  sur  son  territoire. 

3^5.  Les  citoyens  se  rappelleront  sans  cesse  que  c  est  de  la 
sagesse  des  choix  dans  les  assemblées  primaires  et  élçcKK 
rates  que  dépendent  principalement  la  conservation  ei^h 
prospérité  de  la  république, 

3g6.  Le  peuplée  ligurien  cpnfie  le  di^pôt  de  la  présenta 
constitution  à  la  fidélité  du  corps  législatiCr  du  directoire 
exécutif  ,  des  administrateurs  et  des  juges  y  à  la  Tig^laoce 
des  pères  de  famille ,  à  la  vertu  des  épouses  et  jdes  mères  »  a^ 
courage  et  au  p^trioti^mç^e  to|is  les  Liguriçns, 
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NOTICE  HISTORIQUE 

sua 

GÊNES  ET  LA  SARDAÎGNE. 


ÀPRis  avoir  rapporté  les  différentes  loris  qui  régirent  à  dn 
verses  époques  les  états  composant  la  république  ligurienne» 
Il  ne  nous  reste  plus  qu  à  ajouter  quelques  motssur  les  rê* 
volutions  qui  les  ont  placés  dans  l'état  où  ils  se  .trouvent 
maintenant» 

•  GÊNES. 

La  révolution  française  eut ,  comme  nous  ayons  déjà  eu 
occasion  de  le  faire  remarquer ,  une  grande  influence  sur  les 
gouvernemens  des  différens  états  de  Tltalie.  Le  territoire 
de  Gênes  fut  érigé  en  république,  lors  de  la  première  in- 
vaeion  des  Français. 

La  constitution  de  la  république  ligurienne,  établie  en  1 797 
sur  le  type  de  la  constitution  françaisç ,  fut  modifiée  en  1 802  , 
surtout  en  ce  point  important,'  qu'un  magistrat  suprême 
portant  le  titre*  de  doge,  remplaça  le  directoire* 

J^fin,  en  i8o5,  la  république  ligurienne  demanda  par 
ToAne  du  doge ,  d'être  réunie  à  l'empire  français  :  son  ter- 
ritoire fut  divisé  en  trois  départemens ,  et  la  réunion  fut 
prononcée  par  un  sénatus-consulte  du  16  vendémiaire  an  i4« 

La  volonté  à  laquelle  rien  alors  ne  résistait  en  Europe , 
suffit  seule  pour  opérer  cette  réunion  ;  mais  il  faut  recon- 
naître que  la  guerre  maritime  entre  la  France  et  FAngleterrei 
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etlai^nion  antérieui^e  du  Piémont  à  la  république  (rzn" 
^ise^reHdaienl  presque  indispensable  la  détepoiinatien prise 
à  cette  époque  relativement  à  Gênes. 

SARDAIGNE. 

Les  premiers  succès  des  armées  françaises  en  Italie,  for- 
cèrent le  roi  de- Sardairne  à  céder  à  ta  Fr^pçe,  la  Savoie, 
les  comtés  de  Ijice^  dé  Tende  et  de  Beuil.  (  v.  le  traité  du 
lâ  mai  1796).  Plus  tard,  la  guerre  fut  déclarée  de  nouveau 
par  la  république  française  au  roi  de  Sardaigne^  qui,  le 
^  (|éceiT)brQ  lyg^,  se  retira  eu  Ssirda^gpp  e^.^taçcJÇîfP?  '® 
PiépQïfjt  à  14  France?;  la  réunion  àfi  ce  gîjjrs  p?  s^  (Jïïi^i^ï^ 
en  ^^p^rte|(nen.s  fu^çut  pronopçée^.  Çpt  ^tjit  (le  phfi^ç  ^  dixtp 
jusqu'eif  j8i4f 
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LUCQUES. 


A  l'époque  du  premier  envahissement  de  l'Italie  par  les 
armées  françaises,  le  petit  état  de  Lucques  éprouva,  comme 
le  reste  de  la  péninsule,  des  changemens  dans  son  gouver- 
nement et  dans  ses  institutions.  Un  général  lui  donna  d'a- 
bord un  gouvernement  provisoire^  puis  une  constitution 
calquée  sur  celle  alors  en  vigueur  en  France  ,  j  fut  établie» 
Ainsi  la  république  de  Lucques  eut  un  directoire  composé 
de  cinq  membres,  et  deux  conseils  composés  lundequa*- 
rante-huit,  et  1  autre  de  vingt-quatre  représentans. 

Mais  les  revers  qu'éprouvèrent  bientôt  après  les  Français 
en  Italie  ,  replacèreni;  l'état  de  Lucques  sous  la  domination 
autrichienne,  qui  s'empressa  de  détruire  la  constitution, 
ouvrage  des  Français.  La  bataille  de'Marengo  ayant  rendu  à 
ceux-ci  leur  supériorité  en  i8qo,  une  nouvelle  constitution 
fut  donnée  au -peuple  lucquois.  Les  changemens  politiques 
qui  s'étaient  opérés  en  France  influèrent  sur  les  nouvelles 
institutions  de  l'Italie.  Et  de  mlSme  qu'un  pemier  consul  avait 
remplacé  en  France  le  directoire ,  on  y  substftua  à  Lucques 
un  magistrat  nommé  gon/alonnier.^  Ce  nouvel  acte  cppstitu- 
tionnel  est  en.  date  du  s6  décembre  1801.^ 

Enfin  9  lorsque  les  formes  du  gouvernement  républicain 
eurent  été  remplacées  par  le  gouvecnement  impérial ,  la  ré* 
publique  lucquoise  fnt  érigée  en  principauté;  et  le  prince  de 
Piombino ,  mari  de  la  princesse  Elisa ,  sœur  de  l'empereur 
Napoléon ,  ep  feçut  le  gouvernement.  La  constitution  établie 
à  cet)Q  éppqu^  (  5)5  juin  i8o5  ),  a  fub$ist^  ju$qu>u  montent 
où  la  dynastie  napoléonienne  a  cessé  de  régner  en  Burope« 
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LOIS  CONSTITUTIVES» 

délibérations  des  Gonfalonhier  et  anciens  de  la  république  de 
Luc^ueSj  en  date  des  l^  et  12  juin  ,  et  acte  du  it^du  même 
mois  y  par  lequel  le  grand  Conseil  a  donné  sa  sanction  à  ces 
délibérations. 

DétibériUiôn  du  l\juin*, 

Art.  i*^.  Sa  Majesté  impériale  et  royale  Napoïéon  {«*  sera 
priée  de  vouloir  bien  donner  à  letat  de  Lucques  une  jiou- 
Velle  constitution  politique,  et  d'en  confier  le  gouvernement 
à  un  prince  de  isa  famille  ,  et  à  son  successeur  mâle  ^  à  per«» 
pétuité ,  à  Texclusion  des  femmesé 

8,  La  nouvelle  constitution  aura  pîour  base  fondamentale^ 
l^le  maintien  de  la  religion  apostolique  romaine^  2**  la  con- 
servation de  rindépendance  de  P^tat  et  de  la  représenta- 
tion nationale  ;  3*  l'égalité  des  droits  ,  la  liberté  civile  et  po- 
litique ;  4**  l'exclusion  perpétuelle  des  titres  et  privilège^ 
relatifs  aux  distinctions  de  naissance ,  excepté  à  legard  dei 
membreis  de  la. famille  régnante;  5*  l'irrévocabilité  des  lois 
concernant  l'abolition  des  fidéi-cpmmis  et  le  droit  d  aînesse; 
.6*  la  dlspensajion  des  charges  et  emplois  aux  seuls  citoyens 
lucquois»  à  l'exception  néanmoins  des  places  de  judicature  ci-* 
vile  et  criminelle,  qui  pourront  être  aussi  conférées  à  deâ 
étrangers;  7*  la  garantie  de  la  dette  nationale. 

,3.>  Le  présent  acte  sera  soumis  à  l'acceptation  du  peuple, 
.dan$  le  mode  et  avec  Içs  formalités  qui  seront  arrêtés. 


Extrait  des  registres  des  délibérations  du  Gonfalonnicr  et  dés 
anciens  de  la  République  lucquoise»  —  Séance  du  12  Juin 
.     i8o5. 

Art.  i**.  La  députation  du  corps  des  anciens ,  chargée  d'al- 
ler demander  à  Sa  Majesté  impériale  et  royale  Napoléon  I*', 
tine  nouvelle  constitution  et  un  chef  pour  en  être  le  conser- 
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Viateur^  cbotisi  parmi  les  membres  desa^famille  impériale  et 
i;oyale)  Uevra^ixpriiner  la  satisfaction  et  la  joie  qiiele  peuple 
lucquois  éprouverait  si  le  chotxduchef  demandé  tombe^it^iir 
la  personne  dci.S.  A.  S»  le  prince  de  Piombino.,  .Padohal 
fiaccioccfaî, et.siiegouvernenaent  ({i^i  lui. serai tcoiifié  deve* 
iiaitjGfucceçsif  eii  fayeur  de  la^desoeqdanee  màle^ù  priiKie 

«f  deso/i'jqiÇiÇMS^i  1^09 1  ordre  de  succession  qu'il  plaijfaicà 
a  Majesté  impériale  et  royale  d  établir.  /  ..    .  t. 

9.  lie:p]>é»eiil)rdéoret  seira- pi^ésenté  à  laqceptââton.  du 
peuple;(jan^,:tQnt^.  lés  commuoesi  de-  la  république.  A  <^et 
effet,,  il  sera ^^l^j'jé. que: touSilès  jcitojens  qui;ont^  voté  pour 
raçç^platioi^  d^i&tcte/icons^ituliilnqel  du  4  du  courant^*  se- 
ront censés  aussi  a;V/piir.  accepté  île  décrctide  ce:jour.,-:i4» 
tei|d{i)Qt,.à  re^e^t^e  1^  gouyernem^nt  de  Lucqi^f^dan^  les 
mains  qe^^.  A*  S., le. prince  dq  Piona.biiio ,.  si ,  .dans  les  tfois 
|o]ur^^  à  (çoiiipter  djÇ.. celui-ci^  ils  iie,  3e  sçr^t  p^  iusfirits 
contre  le  p^.^edt  |^c(e ,  soit^dey^ntle^ juges  de  pfiix  de  Iquçs 
districts  respectifs ^fSjQit  diçy^at  les  ççminissaires  du  gouver- 
nement ^rè^.  les  chefs -lieuj^  d'arroniiisseirient. 


-.*;..-(*  .;i>    >; 


*  J^E   lÂ   CÔifSTl'rUTtON   I,U>3Q,tJOI^E.  * 

'  lié  gouVéïnèiHfeftt  de  là  tépùblii^ile*  deXiicques  est'confié 
à  S.  A.  S.  Pascbal  Bacciocchl,  priiièe  de  ]?iombiiio,  et  eh 
0âs  dô'prédlëcès',<àf  Si  A.  I.  ta'  ptihcésse  EUsa,  ^ôh^ëp6^W  , 
0C  eiiMi«e  ^>^letfCti  dëscendanir  liiâlé^  dâns^  la  ligtté' ktitfièti;- 
line  y-età'  déâiutid^itign]^  nrà^fCiililié^'âUîi  femmes  et  à^ leurs 
iesoendâhsi,  'tou|dqra'dâB&'  Tordit  dé  ^priix]fo^édk^.'l<e 

triàcé>  pretidiisv  tétitre  de^  j^încé'dè  Lu^équé»  et  dé  Kotti- 
imy;  ilsem  <^iUié*d'Altefifse  Séréhissîme*  Le^ince  i  «ttn^ 
^ardef'detqbatre'^xiilIpMBgnies^  t^èÙtfibsëé'chactiBe^de  bent 
iOmtpeft^icUoisis^  pât<'8k^A»  paritti-teS"  jélines  geffs^'dés  fam- 
illes léff>  plus  i4isttttgi»éê^îi^Nul  itkhyidti  ne  |>ëut  ^mb^ 
tns'ia  f[arâe  dui'prinoej)  tfîl  ififswt^|A»ôt)tTétaiyè  d'un  fciiédv 
nds,  ou  s'il  ne  reçoit  de  ses  parens  une  pension  dé  Vren<« 

l4:Us^:cjivik^  piîinjeeisè  iîonjpose^  l*.d'U^.aomiBe.aà* 
eUede  tv€M€$m:0ii]ie  ii]^ooa  qpijàtn^At  léduiu  eajuau^îé 

TOMK  IV.  ^5 
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deXûèqiteis'et^làes^.psr  le  itnésor  public,  >dle  mms  eûfhôii, 
dans  la  eaitse  du  prinœ;  *«*  à\m  p&lftiB^âatl6  la  ville  de 
'LaGqiiiie&,  et  d^^un  autre  peilais^daTus  la  eampdgne,  aV^lès 
leireft  en  dépendantes  ^  «(t  pToduisant' un  rereim  anntielde 
•^eent  îniite  feancs*  Sa  Majesté  Napoléon  I*',  ^nftperietir  des 
•iFrançass^'iicganisera  ^  'une  fois  pour  toujours ,  la  «osmor 
chi  .pritice .et  celle  de  iappinoesse^  d'unie  mawitee'<HmTon|e 
à  leur  rang.  '    v 

'  ..  A^raftt  drpféndre  les  Yéniesda  gtMavèrnéifiem    le^priAce, 
*daitf8  un^  iërémonie Telijneuse  et  civile,  «j^étei^  ^orlês^^^^ 
"éfungâesj  en  iprésenee  aa  séhat,  dissimi^M^s^,  du  constHH 
-d'état,  de  Tardievéque,'  de^j]li|<és  di^b-ât^s^  jug<es  erimi- 
uels.y  un  serment  conçu  en  ^es  termes  : 

«  Je  jure  dé -maintenir  rintëgrité  et  Thidépendanéè  de  la 
>  répuWitpie^  de  respét;ter  et  de  feire  respccier'daos  son 
»  thtégrîtë  h  teligîdn  cartielit]ne ,  apbstoïiqulf,  rohiaihéî  de 
"»  respécîter  et  foire  ures^ècter  rëgàîité  'Ô^s*  dtôirs  et  îà  fi- 
>»'^behépoUtit[treél?ëivàe;  dé  rferi^èr  m  cbntrîbutioVis,rii 
>»  taxes  ,  qu  en  vertu  de  feloî ,  et  de  gouverne]?'  dans  laseuh 
»  vue  du  bonheur  de  la  république.  » 

X'âînBâssadeur  éxtraôrdlnaîre  de  ^,  M.,  Tempereur  de 
Français  à  Lucaues,  lira ,  À  la  ^écén^oiûe <de  Finstallation  do 
prince ,  la  garantie  que  donne  Pémpereuf  sur  la  constitu 
tion  et  rindépendançe  de  Tétat.  Il  portera  à  la  même  ce 
rémonie  Tëpiée  doâ't'S.  W.  impériale*  et  royale  iTait  don  ai 
;prinçe  de  Lucaueç^jet.  fl^  Pîpmbi)aK>.|r.cQ^f^^  1 

^protection  qU'éftqaccypitrde  à  \.    j,,, ,,;']  .^  ^^^  . 

,  te  ^ince  T,^le[  tw%^  1^  p$rEie$  in  l!a^idii)ktratûlni 
4^ienre  et  dirige  illis^kHo^.dei'^trtttwwîll^  fauÎMas« 
émP%èp^^  ttw«Bfefjhaq«cti%B^éB  1etiWt»ii»diBtedép«^^ 
^s.^^^i^m^  de  JVn^ée  ^rtÎYêttte  ^  eî»  l^ipr^«mtte.àrla  fsaae^ 
j(j«o$#)%t«  Uî>omi9<e.tes^Qi^sttres,  lesoovisdilfirsid'é^^) 
f$QÇjr^t^Hi^,4^^ , W  ît<«Vf  Jj^foRGtitoli^ilttrîW^  y  civils 
;im(ita^e%,^ (^!t)la  »9^f|ÎAi^ip|ft)|i;e$|ïrpftSjS|Mfblf9nMfil*^feti 
^éejjgUf sénat:;  il  nom9ieiM«si  ft'Aljch^ifjêcèé  djê»JL^w>ques 
'è  toitie^f^es  dignité^ff(9idéi3M$tiq^ils,^/^ltfl(|llieft^e^Jbé 
x[ui4tai$i^^us  for^N^oii^  du  ^^fiidoniidrât  fcbui 

Il  y  a  deux  ministres  :  lun  administre  ■la^>|(ist%^  «tt  ^ 
«ttiTOsnëtisisigèiie^^  Vacuti^  iles  fitiamtèai'  léx^lc^Jti^dWefe 
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ninres,  des  conseillers  d'état  et  du.s,Qç;'jét§ixe,(ïéW;  il  .ç?t 
présidé  par  le  princ^e  ou  son  délégué.  Le  traitement  des  mi- 
nistres e^^xé  ji  5|apq  livres ;de«I|tvcf  ues^/odlilî  d^s  conseillers 
à  3>ooo ,  ^l  celui  aIb,  >searétàiro^'étàt  à  4^o#.~ 

Le  sénat  est  composé  de  trente  ^raeînbr$s,cl>pi§is  ,  .pour 
les  deux  tiers ,  parmi  les  propriétaires  ayant  un  revenu  dont 
le  minimum  est  fixé  f -^^000  11^^  Hic^Ofses;  et  pour  le  troi- 
sième tiers,  parmi  les  lettres  et  feé  négocians  de  l'étal.  Le 
traitement  des  sénateurs  est  dp  j,.200.  Uvres.  Le^séuat  jse  re- 
nourolle  ^arliiai^lQusIes  quatceins.  Ses  ibnctions  principales 
sont  de  sanctionner  toutes  les  lois  proposées  par  le.  prince  , 
jde  les ^qdi^r;, rf^t  dej^Ynpier.Ies^ugi^^iciTiJjs  et^cFÎmiiiels. 
ie»^a^t^e4?(wpjjè^pftrjWi'Wê«0,sur  une  tvîple  présenter 
tioQ«4^  frincevJH^sçf^pdid^jts  30111;  pboisis  >sttr  Us  li&teisfqrr 
^^es  p«^  ies^2^^mbIéiQ^.çaxiM>oaleff. 

Le  prince  promulgue  les  Ipi^;  tous  l^^  «ateSip^rtent^^n  têl^ 
cette  formule  :  «  Nous  N.  N.  j)ar  la  grâce  de  Dieu  et  par  les 
>  constîtutipns,  prince  de  Lucques  et  de  Piombino ,  etc.  » 
Le  prince  à  je  drpit  dfe  îail*e  grâce;  maîsilnepeutre:^er!cer 
qifapres  avoir  ^ptis  1  aVis  i  çon^^in^r^ 

d'état  et  d'iïn  rriembre  dii 

H  riV  Wr^  point.dd  co  ins  .l'étât  d^ 

Lucques.  Totts  les  ci toyer  n^ilice,  et 

tenus  tié'prendpe  les  arme  ir  U  4éfensp 

du  prince  et  du  territoire  ipmmanqant 

féni^ral  de  )a  milice ,  nom  st  fait  toutes 

les  réquisitions  dtiomDfiej 

Sa  Majesté  leitipereur  faire  la  pre- 

mière nomination  des  m  rs,.4çsooa- 

seillers.et  du  secréuire  d 


•    .  ■      i  ► 
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Éf  AÏS  DÉ  L'ÉGLISE. 


CONSTITUTION 
DE  la;  republique  ROMAINE. 

Eïr  *79^  >  ftit  donnée  une   constitution  à  la  république 
TOftidine^  GQtce  constitution  ressemble  beaucoup  à  la  cons- 
titution de  Prafnce  de  cette  époque  ,  sur  laquelle  elle  fut  cal-  * 
quée.  On  y  fit  cependant  quelques  changeni§ps  «notables.  En 
voici  les  principales  dispositions. 


'  La  Vépubliqlie  romaine  est  une   et  indivisible. 
^Ite'ést  di^visée^  quant  à  prépent ,  en  huitdépaiteniau; 
là  fixation  dé  leur  nombre  est  pour  l'avenir  laisse  en  blanc 
j  ^ies  droits  de  citoyen  s*acc[uièr<^nt   aux  mêmes  condi- 
tions^ et  8^  pérdeht  par  tes  niiêmçs  motifs,  qufen  France» 
'  Lés  citoyensVbmains  peuvent  seuls  être  appelés  aux  fooc* 
tîbns  établies  èar  la  constitution.      ■    .' 

'Les  individus  inscrits  spr  la  .liste  des  émigrés  û^ncais  sonc 
'exclus  pour  toujours  du  droit  .de  citoyens  roniains  ,  et  ban- 
nis du  territoire  de  la*  répûblîqiie,  roniainè. 

Les  assemblées'  primaires  s^appelfent  comice^^  Iës  âjts^- 
blées  coitkUiunales  Sont  dhs  assemblées  cle  iribiis.  Pour  être 
électeur,  il  faut  réunir  les  mêmes  conditions  qu  en  France; 
immédiatement  après  leur  nomination  ,  les  électeurs  se  ré- 
duisent à  moitié  de  leur  nombre  par  la  voie  du  sort* 

Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  deux  conseils  distincts 
et  indépendans  l'un  de  l'autre ,  et  ayant  chacun  une  garde 
et  un  costume  particuliei*.  La  garde  d'un  conseil  ne  peut 
être  plus  forte  que  celle  de  l'autre  conseil,  ni  que  celle  du 

{>ouvoir  exécutif.  Le  sénat)  qui  est,  ce  qu'on  appelle  en  France 
e  conseil  des  anciens, est  composé  de  trente-deux  membres 
électifs  et  de  tous  les  ex-consuls  non  démissionnaires  ni  desti- 
tués, qui  n'occupent  pas  d'autres  fonctions  publiques.  Ceux- 
ci  cependant ,  ne  peuvent  y  siéger  que  pendant  les  huit  ans 
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<pii  kuivront  lenr  sortie  du  «ônsàlat.  Pour  ekitf^r'att  sénat , 
il  faut  être  âfgé  de  trente<-di^  ans ,  tnai'ié  ou  veuf.  Ce  corps 
serenouvelle  par  quart  tous'les  deux  ans;  ànmembre  qui 
en  sort  après  huit  ans ,  peut  être  imniédiaeenient  réélu  pour 
les  huit  années  suivantes.  Oit  ti'y  peut  délibérer  qu'à  lappel 
nominal  et  au  scrutin  secret.  i' 

Letribunat  qui  répond  au  conseil  des  cinq-cenls^  est  dè^ 
soixante-douze  membres  âgés  de  vingt-ciffq  ans  au  moins  :  il 
se  renouvelle  tous  les  deux  ans  par  tiers.  On  peut  en  être 
membre  pendant  douze  ans'de  suite.  Il  ne  peut  prendre  de 
résolution  d'urgence  que  sur  la  proposition  prëabblèdu  pou- 
voir exécutif.  Il  délibère  par  assis  et  levé  ;  et  en  cas  de  doute^ 
par  appel  nominal  et  au  scrutin  secret;  Tenceintè  où  les  detix 
conseils  ont  le  droit  de  police,  ne  peut  contenir  plusieurs  es^ 
paces  séparés  les  uns  des  autres  par  des  champs ,  des  places^ 
ou  dèl  chemins  publics.  Us  prennent* simultanélîient  chaque 
année  une  vacance  de  quatre  mois;  ils  résidént'dansla  même 
commune  avec  le  pouvoir  exécutif.:  Si  le  sénat' n  a  pas  statué 
«ur  une  résolution  dans  le  mois  qui  en  a  suivi  l'envoi ,  le  tri^ 
biinat  l'invite  par  un  message  à  le  faire  dans  Ib  mois  d'après^ 
passé  lequel  temps ,  le  silence  du  sénat-  équivaut  à  une;  dé- 
clamtion  approbative.  Aucune  loi  ne  peut  être  rapportée  qu6 
sur  la  proposition  du  pouvoir  exécutif  ;  dans  ce  cas ,  les  deux 
coiiseiJs»votent.au  scrutin  secret.  ;  ' 

Le  pouvoir  exécutif  est  délégué  à  cinq  consuls;  chacun 
est  élu  sur  une  liste  "de  six  candidats  ,  présentée  par  le  tri- 
bunat,  dont  le  sénat  en  extrait  d'abord  trois  par  la  voie  dît 
sort;  puis  il  procède  à  Télection  du  consul ,  au  st^rutin  secret 
parmi  les  trois  restans.  Les  membres  du  consulat  doivent 
avoir  trente  -  cinq  ans,  être  mariés  ou  veufs.  A  compter 
de  Tan  j2  de  la  république ,  ils  ne  pourront- être  pris  que 
parmi  ceux  qui  auront  été  membres  du  corps  lég'islatif, 
consuls  ou  ministres.  A  partiir  de  Tan  8,  les  membres 
électifs-  des  deux  conseils  ne  pourront  être  élus  consuls  ni 
ministres  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions  législatives ,  ni 
pendant  une  année  après.  Il  entre  chaque  année  un  nouveau 
membre  dans  le  consulat;  les  membres  sortans  ne  peuvent 
être  réélus  quaprès  cinq  ans.  Le  nombre  des  ministres  ne 
peut  être  de  plus  de  six.  Le  traitement  de  chaque  consul 
est  de  i,&oo  myriagrammes  de  froment  (  ôîgrrubbi);  Ti»- 
demnité  des  membres  des  deux  conseils  est  de  uspo  wjr 
ryagramme&de  froment  (  5i  i  rubbi)v 
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Les  a4mmiHrafioi9  efiiti^l^  dti  diépartemént  sont  cdin^ 
posées  de. trois  piembres^  qui  se  renouTeUerit Ibtts* lesdéùi 
i\n$  par  tiers |.ehac|ue  cooiiiHule'au^dessuS'de  dix  mU)e  faa^ 
bitanS)  a  pour  elle;  seule  uoe  municipalité;  daés  oeUes'iir- 
fériéures  il  j  a  i4n  édile  et  ïm  adjoint.  Les  condwissairei  da 
pouvoir  exécutif  près  les  admintsiratiéns'  et  les  tvibunaux  > 
se  noninient  préfeto  consulaires;  les jùgei  de  paix:  sont  des 
préteurs;  les  trîMiuatiX'  eoirei^iôDoels  sont  des*  uibunam 
de  censure).  Les  procédures  orin^in^les  sinstruisrae  detant 
les  jurés.  Le  tribunal  de  cassbtioa  est  k  tribUiralF  de  haute 
préture }  il  y  a  une  haut^couf  de  justice  pour  }u^  les  àc 
<:usations  admises  contre  leé  membres  éà  ctk'pà  lei^slatif  ac 
)es  consuls;  vtn  institut  n»tto«ial  chargé  de  reouerlUr  \ts 
découvertes^  et  de  perfectionner' les  aHs  et  les  sciences.  La 
trésorerie  Qalionale  ^on  appelle  grande,  qîiestùrey  ett 
XK>n} posée  de  trois  granit  quetteuts^  riùinmé^  et  révâcMes 
par  le, consulat»  Là  révision  se  fiiit  dans'les  mérnes  fornv» 
^*en  France;  à  ciDnlptèr  de  l-aa  16 y  cm  né  poorra  être  éhi 
dans,  les  placejs  supérieures  qu'après  avoir  exercé  an  moins 
pendant  un  an  dans  les  j^lai^és  inférieures.  L'umforridité  dés 
^ids  et  mesutes,  et  Fere  de  1»  ilspubliqve  frënçinse,-  sont 
fCOinmunes  à  la  république  romaiée.  Il  sera  uat  sor  las 
>éniigré$  une  loi  qui  ne  pèuvrai  être  changée  que  dans  les 
formes  prescrites  pour  la  révision  des  articles /«dostiti»- 
tH>nnels4  ., 

Les  différentes  nonfîifffUÎQns  serotft  £silres  pour  là  pre- 
nbière  fois  par  le  g^nénA  firanoais  k  Rome;  elles  auront  le 
même  effet  et  la  lAénie  durée  que  si  dleii  eussent  été  fiâtes 
aelon  le  mode  eonStitudOnnel.  £d  faisamt  ces  nominattODS, 
•le  général  me  sera  pcnlnt  Ué  pai*  la  constitution  ;  tous  ceux 
qu  il  nommera  aux  fonettobs  civiles  ou  militaires  v  acqtrer- 
tant  le  droit  de  titojeû  romain.  Il  sera  fait  dans  le  pins 
brrf  délai  ûti  tjfuité  d'alliance  epti^  la  république  romaine 
et  la  république  française;  Jusqu'à  la  ratification  de  ce  traité, 
itoute  loi  émanée'  des  conseils  îégislacif&romaias ,  ne  poum 
être  promulguée  et  exécutée  quayèo  l'approbation  du  gé- 
néral français  à  Rontei  lequel  pourra  pareillement,  de  sa 
propre  autorité ,  faire  les  fois  .qui  lui  paraîtront  urgentes, 
en  se  conforibant  aux  instmotiens  .qu*il  éeeevra  <ïu  direi^toifs 
é9  la  répiibtiqne  française; 
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CONSTITUTION 

DOIfNi£>  DE  SA  PROPRE  VOLONTÉ,;- 

S.  s.  LE  PAPE  PIE  VII, 

AUX  ÉTATS  ROMAINS, 

LE  6  JtJILLEJT  i8l6. 

Lorsque  ,  par  une  admirable  dispositioin  de  Dieu  et  par  I^ 

|)uissant  appui  des  souyeraijQS  alliés ,  le  saint-siége  recçuvra 
es  provinces  de  Bolo:;[ne,  de  Ferrare,  delà  Roniagne^dtts 
marches  de  Bénévent  et  de  Ponte-Gorv.a ,  lesquelles  étaient 
restées  détachées  plus  lojag- temps  crue  les  autres  pr^vii^ces  <, 
nayant  pu  y  établir  de  suite  un  gouvernement  solide  et  dé" 
finitify  nous  avions  établi,  par  le  moyen  de  Tédit  dju  cardi- 
ji^l,  notre  secrétaire  detat>  diji  5  Juiflet  1 8^1 5  ,  un  gouver- 
nement provisoire;  à  quelques  changemens  près»  QQus  avions 
conservé  dans  ces  provinces  le  ipéme  ordre  de^  choses  y 
jBxistant;  mais  en  même  temps,  nous  avions  fait  entendre 
quon  soccup«rait  incessamment  de  former  un  nouveau 
système  général  d'administjration  »  qui  fût  plus  conforme  aux 
véritables  intérêts  de  nos  peuples. 

Plusieurs  considérations  graves  nous  avaient  induits  à  an- 
noncer un  tel  projet ,  et  à  PefTec tuer  aussitôt  qu'il  nous  au- 
rait été  possible. 

Hous  avions  pensé  d'abord  que  l'unité  et  Tuniformité 
doivent  être  les  hases  de  toute  institution  politique  :  sans 
elles  ,  il  est  difficile  d'assurer  la  solidité  du  gouvernement , 
et  la  félicité  des  peuples.  Plus  un  gouvernement  s  approche 
de  ce  système  d*unité  établi  mr  Dieu  dans  Tordre  d.e  la  na- 
ture et  dans  ledifice  sublime  de  la  religion  ,  plus  il  peut  se 
flatter  d'approcher  de  la  perfection.  Cette  conviction  nou^ 
engage  à  procurer ,  autant  que  possible  ^  Tuniformité  de  sys- 
tème I  à  tout  1  état  appartenant  au  saint'^jii^ge  ;  l'état  mfme 
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présentait  à  Ta  vérité  un  modèle  de  législation  et  d'ordre 
fonde  sur  les  principes  ëf  sur  les  féales  invariables  de  la  re- 
ligion et  de  la  morale  de  Tévangile ,  non  moins  que  sur  le 
droit  canon.  Une  telle  législation  qui  marchait  suivant  les 
règles  d'une  équité  solide  et  du  vrai  droit  de  nature ,  malgré 
toutes  le3  calomnies.dont.ons'estplù  de  lai  couvrir^  devra 
être  à  jamais  reconnue  comme  celle  qui  a  reconduit  TEurope 
à  cette  civilisation ,  de  laquelle  les  irruptions  des  barbares 
Savaient  éloignée. 

Mais,  |)qur' atteindre  cette  perfection  de  gouvernement 
qui  rend  les  peuples  heureux ,  autant  que  la  nature  des 
choses  humaines  le  permet,  il  manquait  encore  à  notre  état 
cette  uniformité  qui  est  si  avantageuse  aux  intérêts  de  la  so- 
ciété et  des  particuliers  ,  parc^  que ,  fprmé  de  la  réunion 
successive  de  domaines  différéns,  il  présentait  une  aggréga- 
tion  d'usage?,  de  lois ,  de  privilèges  contradictoires  entre 
eux,  qtli,  souvent,  rendaient  une  province  étrangère  à  l'ao- 
tre ,  et  quelquefois  ,  dans  la  même  province^  séparaient  un 
pays  de lautre.  '  '  i  «  . 

Convaincus  de  la  vérité  des  maximes  ci-dessus  énoncées , 
les  souverains  pontifes,  nos  prédécesseurs^,  ont  profité  de 
toutes  les  occasions  pour  ramener  aux  principes  de  Tunifor- 
mité  les  différentes  branche^  de  Tadministration  publique. 
Nous-mêmes,  dès  le  commencement  de  notre  pontificat,  nous 
avions  tâché  de  remplir  ce  but  ;  ces  tentatives ,  cependant, 
contrariées  par  la  collision  de^  intérêts  et  par  l'attachement 
aux  anciennes  habitudes  ,  n'ont  pii  avoir  d  effet  que  dans 
quelques  parties.  * 

Mais  la  providence  toujours  admirable,  qui,  dans  sa  sa- 
gesse ,  dispose  les  affaires  humaines  de  manière  que  souvent 
de  grands  avantages  sortent  des  plus  grandes  calamités,  semble 
avoir  voulu  que  les  malheurs  des  derniers  temps,  et  que 
rinterruption  même  dfi  lexercice  de  notre  souveraineté  tem- 
porelle ,  facilitassent  cette  opération  ,  au  moment  oii  la  paix 
a  rétabli  les  puissances  légitimes.  Nous  croyons  donc  devoir 
choisir  ce  moment  pour  achever  l'ouvrage  comtnencé. 

Cet  ouvrage  est  non-seulement  utile  par  lui-même ,  mais 
il  est  encore  nécessaire  par  1q^  circonstances  actuelles.  En 
effet ,  dans  line  grande  partie  des  provinces  récemment  re- 
couvrées ,  leur  longue  séparation  du  saint- siège  a  été  cause 
qu'on  y  a  oublié  les  institutions  et  les  usages  anciens ,  de 
manière  qu'il  est  presque  impossible  d-y  ramener  l'ordre 
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qu'il  y  avait  auparavant.  De  nouvelles  habitudes  ont  pris  la  « 
place  des  anciennes  ;  des  opinions  nouvelles  se  sont  uBiver- 
sellement  répandues  sur  les  différens  objets  d'administration 
et  d'économie  apolitique  ;  de  nouvelles  lumières ,  répan- 
dues commechez  les  autres  nations  de  l'Europe,  commandent 
impérieusement  d  adopter  pour  les  provinces  susdites  un 
nouveau  système,  plus  convenable  à  letat  actuel  de  leurs 
liabitans,  qui  e»t  si  différent  de  1  ancien.  ^ 

A  la  suite  de  ces  considérations,  ngus  avons  vu  encore 
combienil  serait  monstrueux,  et  en  opposition  au  système 
d'unité  ci-dessus  mentionné,  qu'une  partie  d  un  état  très-peu  > 
étendu  et  dépendant  du  même  souverain,  fût  gouvernée  par 
des  principes  différens  de  ceux  d'à  près  lesquels  est  gouvernée 
l'autre  partie;  et  si  les  circonstances  de  lieux  nécessitent  quel- 
que modification  pour  quelque  pays ,  celle-ci  doit  être  faite 
de  manière  à  rie  jamais  pouvoir  détruire  J'unité  du  système 
qu'on  a  adopté.  Donc,  si  lu  longue  séparation  de  plusieurs 
provinces  de  nos  états  est  cause  qu'on  ne  peut  y  ramener  l'an- 
cien oinlre  de  choses,  sans  blesser  les  intérêts  du  peuple, ou 
lui  causer  du  mécontentement,  il  est  indispensable,  pour> 
conserver  l'intégrité  du  corps,  de  réunir  tous  les  membres ^ 
en  établissant  un  système  uniforme  qiû  puisse  les  comprendre 
tous.  , 

Ayant  don6  mùreit^ent  réfléchi  sur  cette  ^érlté,  nous  au» 
rions  cru  manquer  k  nous-mêi^e  et  à  Tintérêt  que  nou& 
devons  avoirpour  la  félicité  de  nos  sujets,  si  nous  n'avions 
pas  mis  à  proât  les  momens  précieux  que  la  divine  Provi- 
dence parait  nous^avoir  laissés  pour  procéder  à  la  forma* 
tion  d'un  système  général  et  uniforme  pour  tous  nos  état$. 

A  ces  fins,  nous^. avons  tâché  de  faire  recueillir  avec  la 
plus  grande  célérité  tous  les  renseignemens  nécessaires  pour 
former  le  plan  d'un  gouvernement  définitif  et  durable;  nous 
avons  ordonné  que,  dans  la  coqipilation  de  ce  plan ,  on  con- 
servât, autant  que  possible,  les  principes  d'uniformité  pro- 
pres à  procurer  le  bien-être  de  la  société,  comme  aussi  tous 
les  réglemens  des  spuverains  pontifes  nos  prédécesseurs,  en 
adoptant  seulement  les  changeniens  que  l'utilité  et  les  be- 
soins des  peuples  exigeaient  après  des  vicissitudes  si  ex- 
traordinaires, puisqu'il  est  constant  que  les  institutions  hu« 
maines  n'ont  jamais  pu  prévenir  jous  les  abus,  ni  Ja  sagesse 
des  législateurs  n'a  pu  tout  prévoir,  voyant  nous -même 
tous  les  jours  combien  des  choses  imaginées  dans  des  temps 


Digitized 


by  Google 


^94  ctoWTiarBTioif 

T^cuM^  ont  été  ensuite  améliorées^  par  le  génie  ues  hommes, 

Le  ffojiàt  qu'on  nous  a  présenté  a  répondu  à  no»  vues. 
KéaDimaiins^  roulant^ dans  une  cbose  si  inipomufite  e^  dun 
si  grand  iiiiérét  pour  nos  peuples,  procéder  avecauturité, 
nous  l'arosA  fait  soumettre  à  l'examen  de  la  congr^tion 
nommée  par  nous ,  et  composée  de  cardinaux  et  d'autres  per- 
sonnages, distingués  par  leurs  talens  dans  les  affaires  d'ad- 
xnibistration  et  de  gouyemecnent,  et  d'une  probité roeonnue, 
pour  avoir  leur  avis^  ensuite  duquel  nous  l'avons  sanctionné, 
après  j  avoir  fait  quelques  cliangemens  et  quelques  modifi* 
cations. 

Cependant  nos  soins,  notre  sollicitude  n*ont  pas  en  uni- 
quemeni  pour  but  d'obtenir  l'uniformité  des  pvindp^s  dkans 
la  nouvelle  législation  ;  nous  avons  voulu  aiissi  £aiire  sebtir 
h  nos  peuples  les  effets  de  notre  amour  paternel,  par 
une  diminution  notable  des  impositions  publiqiies,  n'ayant 
rtende  plus  à  cœnr  que' d'améliorer  le  sort  de  nos  sujets^  Et 
51  le  poids  énorme  des  charges  déjà  existantes ,  et  celui  des 
sommes  à  répartir  entre  les  provinces  qui  composaient  l'an- 
cien royaume  d'It»lîe,  pour  le  paiement  des  dettes  hypo* 
tbéquées  sur  le  mont  de  piété  qui  eaxstait  à  MUatt ,  lesquelles 
sommes  doivent  être  acquittées  parnolre  trésor,  déj.i  épuisé 

Far  les  dépenses  extraordinaires  et  inopinées  auxquelles 
ont  forcé  le  cordon  sanitaire  et  lei  subventions  à  un  grand 
nombre  de  communes  qo^  manquaient  de  subsistances  :  s: 
toutes  ees  circonstances  n'ont  pas  permis  à  notre  amour  de 
faire  pour  nos  peuples  tout  ce  que  nous  surions  désiré  »  du 
moins  nous  avons  résolu  de  modérer  les  charges  autant  que 
le  permettent  les  obligations  auxquelles  I9  gouvernement  est 
absolument  forcé  de  pourvoir;  très^persuadé  que  nos  sujets 
seront  reconnaissans  pour  cette  preuve  de  notre  sollicitude 
paternelle  y  laquelle  continuera  toujours  à  leur  procurer  le 
plus  grand  bonheiir  possible,  et  à  all^erleurs  charges  aus- 
sitôt que  les  circonstances  dans  lesquellcts  se  trouvent  le 
gouvernement  se  seront  améliorées. 

Par  toutes  les  considérations  susdites  ,  de  notre  propre 
volonté  et  pleine  puissance  9  nous  avons  ordonné  ce  qui 
suit  : 


Digitized 


by  Google 


!  ;    Organ^mtimi  iRi  Gvm/ètnement. 

'.[.■:    i 

4é/égations  (i),  ooireles  iienrx  qui  so»t  autour  de  la  capitakn 
Les  délégations  sont  de  trois  classes  ^  comnie  Tindique  le  ta^ 
bieau  atiinetë  au  '|)rës(snt  ;  el-dlle^^  seront-  disti^ngtséesipftf  des 
traitemetis  lett  deS'b«>tirneiiTS  pavticttliersr. 

Lorsqu'un  Gàrdifialjera  destinid  an  gourerixemenl  d'a-ne 

délégation  àe  première  classe,  la  délégation  prendra  le  noift 

'  de  Ugation.^  et  le  cardina^  prendra  I&  titrd  et  aura  refus  les 

honneurs  de  légat  ^  ^vec  des  prerog^ves  particuli-ète»,  qin 

lui  seront  confê^rées,  p^r  des,  lettres  en  forine  de  brpf* 

2;  Ondifiùe  délégation  est  d4vi^e  ea  gauv^jift^mens  de  pre^^* 
inier  et  de  second  ordres  (jj^. 

i.  Le  ^bleau  sus-^indiqué  désigne  U  c»rconseriptic>Q  de 
cba||i^  délégation  et  ^t  qnaqjie  g^v^^'^twent^ 

4.  Il  y  ^ï^ra  à  JRome  uneeo«grégatioîi  (particulière ,  com- 
posée de  monseigiteujr.  s^cret^ire  (u)  la  Consulta  r^^^  clerc 
de  la  cbarubr^ ^.et  4^ ïQQn«eigi>eur  seeréjtaire  d^i^ bon  gouvet^ 
nemeht,  lequel  exercera  les  fonctions  de  secrétîwpe  pour  re- 
cevoir et  examiner  fÇ^xtcaj^^liciairement,  et  p^  la  voie  de 
simples  mémoires,  le$  pétitions  qui  pourront  être  présentées 
J)our  la  rectification  des  confins  respectjfs  des  délégations  et 
des  gouyernemens, 

5.  Le  t'égleraçnt  annexé  au  présent,  détermine  le  temps 
et  la  manière  de  transmettre  et  d  examiner  les  pétitions,  et 
d'en  faire  le  rapport  pour  être  sojumis  au  souverain. 

6.  Le  délégué  çxerfce  dans  chaque  délégation,  sous  la  dé- 
pendance des  autorités  supérieures,  pour  toutes  les  at- 
tributions qui  lui  ont  été  conservées,  la  Juridiction  dans 
totis  les  actes  du  gouvernement  et  de  Tadministration 
publique. 

Sont  exceptées  lés  affaii^és  qui,  par  leur  nature  sont  du 
ressort    des   autorité^    ecclésiastiques  ,  celles    qui  appar- 


(1)  Ce  mot  correspond  «  celai  de  préfeUore. 
(3)  Sous-prélecture. 
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tiennent  à  Tordre  judiciaire  ,  celles  de  la  finance,  et  celles 

qui  pourraient  être -attribuées,  en  tout  ,  ou  en   partie,  à 

une  commission  particulière   pour  le  règlement  des  eaux 

dans  lesquatre.irfe^ar<cMtf  de  Bologne,  Ferrare,  RaVenneet 

Forli. 

.7.  Auprès  de  chaque  délégué  il  y  aura  deux  assesseurs 
nommés  par  le  souverain,  desquels  le  délégué  se  servira 
pour  Texpédition  des  afiaires. 

Les  mêmes  seront  sous  la  dépendance  da  délégué  en  tout 
ce  qui  ne  sera  pas  attribué  à  eux  spécialement  par  la  teneur 
dés  articles  28  au  titre  II  ,  et  par  les  articles  77  et  7<^  au 

titre  III. 

» 

8.  Auprès  de  chaque  délégué  il  y  aura  une  congrégation  de 
gouvernement  composée  de  quatre /7^r^o/i/2^5 ,  dont  deux  du 
chef-lieu,  et  deux' des  autres  lieqx  de  la  délégation  pour 
celles  de  première  classe  ;  de  trois  personnes ^  dont  deux  du 
chef- lieu,  et  une  des  autres  lieux  de  la  délégation  pour 
celles  de  seconde  classe;  d'une  du  chef-lieu,  et  d'une  des 
autres  lieux  de  ia  délégation  pour  celles  de  troisième  classe. 
•'  La  ville  de  Bologne  est  exceptée  de  cette  disposition  :  en 
"vue  de  ses  circonstances  particulière^,  on  permet  que  les 
qiiSitTe personnes  de  la  €ôngrllgàtion^nsdite  soient  prises  parmi 
ses  citoyens.  î  .; 

'  9.  Les  personnes  susdites,  qui  seront  nomn^ées  par  le 
souverain,  devront  étire  âgées  de  trente  ans  accomplis, 
issues  de  familles  honnêtes;  être  des  përisonnes  distinguées 
par  leurs  bonnes  mœurs  et  par  leur  instruction ,  et  avoir 
géré  au  préalable  quelque  charge  publique,  ou  administré 
Quelque  commune,  ou  bien  s'être  exercées  d'une  manière 
louable  dans  le  barreau  pendant  l'espace  de  trois  ans  au 
moins. 

10*  Ces  personnes  s'assembleront  chez  le  délégué ,  trois 
fois  par  semaine ,  aux  jours  qui  seront  fixés ,  et  en  outre 
toutes  les  fois  qu  elles  en   seront  requises  par  le  délégué* 

1 1.  Elles  seront  consultées  sur  toutes  les  affaires  de  quel- 
que importance  pour  lesquelles  il  sera  nécessaire  de  prendre, 
une  délibération  sur  quelque  objet  administratif  de  la  dé^ 
légation*  *  -- 

13.  Elles  auront  voix  consultative;  cependant  la  réso- 
lution définitive  dépendra  da  délégué.  Seront  enregistrés 
les  votes  motivés  de  chacune  de^  personnes  ci-dessus  mea- 
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ûoiftp^^.h^  délégué ^,eiçi:^Ten4s^n%  compte  »n.  s^féxsiv'mti 
détat  ou  aux  bureaux  respectifs  de  Rome^.cle  la  résoluli^Q) 
prise;  j^  la  conuniss^qn,'  s^fa  çl^I^é  4^,  transmettre,  une 
Gopiç'di^  procès«yerbal .de  la  discusslpii;i  quij  avra  e^  }i^ 
dans  la.  oommissioii.   ;  .    ...înl    *  -m     .« 

i3.  Tous  les  cinq  ans  on  procédera,  au  renouyelIenifînP 
de  la  congrégation,  par  le  moyen  du  sort ,  de  la  man^èi^ 
suivante:  :     •  ;  ri» 

Les  délégations  de  prei^nièrei  et  de  seconde  classes  ^^rofijr 
deux  membres  sortans;  celles  de  troisième  classe  n'en  j^ja^ 
ront  qu'un.  Ils  seront  remplacés  *  suivant  les  disposi.tip;%s( 
conte^u^  dans  Tartic}^  9*  Ceux  qui  seront  sortis  pourront 
Itre  réélus.  .     ^,,.  ,  !..         j 

i4  Chaque  délégÔMq^  aup,  uti  secrétaire  gjé^éral  nomme^ 
par  le  souverain  •  quij'sera  sous  Jes,. ordres  dix  délégtiém  C^ 
secrétaire. J>'aura  pas  ^oix  dans  la  commissipn.  Il  est  cliarg^ 
de  la,  rédaction  des  pr^cès^yerbaux  ,  de^  résolutions  de  1» 
çomiij^issioii  ^  des  registres  et  de  la  qorre^pondanee*  îî  ne^ 
pourra  être  renvoyé  sauf  Tavis  pi^^^Iabl^  du  secrétariat  de 

i5..  Xes  gouvefneurs  de  premier  et  dei^econd  ordres  se^ 
*  roniïjeljitièrementsous  la  dépend^i^pe  du  4?/%/<f  dai^  Texer'* 
çic^  4e  leurs, fopgtipnÇj^j, excepté  les  cas  d'urgence  et^teaj 
avtfit^utipns  qui  concep^ent  l'ordre  judiciaire  ,4^ns  les;af* 
falres  civiles  mineures  qui  seropt  de  teMf. compétence  ,  s^i«| 
yaDt.lej9farl^iclef,3â  e]i)26  autii^^^  ^  ..  .    - 

i^ôjl^e  jûS^^jg(if  ^^ura  Ifi  lafj^ill^jde  çof  ^pondre  dir;^ct^8nfe 
*yêc  ^ps  i(çs  gouverneurs  liç  ^n  ^^^orc  ^^y  Q^  ;  bie^  4^  fair^^ 
g^r^W  sjes ÏQ^are^^^^ 

moyen  de  ceux  de  prètaier  ordre.  *  .î!  i    >;  i.  n;'! 

,   ? 7ft Jï^'^^4f^. .po^f W, .être j?T^I?t?.î jLes.pft^çâjhreaf des 
cpïftgjfSftiQPS  devront  ptrej.n^s^af^lja^roflrti^ei^pj^^^^ 

Xes  gouverneurs ,  au  coi^traire^  fle,j(|^^r9n};,]^ja^.4^^^^ 

eijerçentleur/îfopçt^oï^..,..^,^    t^  J  r)^/';  rv>nioî  'vn.    t-,o"î, 

Cette  disposition  jestjCfjjnn^unc^  a^jjç^S^Égjçu^^  ..,,.]  ^ 

i8.  La.  nominatiôi^  quç  le  ^qx^s^^^^ï^^^  fféU- 

gué^  et  dés  gouveçnevirs  leur  s?r»,ftQfi^^|JSÇil!oçg^n<5.j^ 

isecrétariat  d  état.  Aux  d^/épmM  a^f^  ffi>HypfftSi*ï?r'flfi'iW^r 


Digitized 


by  Google 


le  baron  dans  la  demande  sera  au-dessus  de  cette  sommé ^ 
le  procès  sera  porté  au  gçuiverneur  le  plus  voisin ,  pourvu 
quil  n'ait  point  été  nom'Âé  par  un  baron,  lequel  le  jugera 
en  conformité  des  facultés  accordées  aux  gouverneurs. 

3o.  Il  y  ^utQfàd^^  chàquié  ^Wf4feu  A^  délégations  un 

tribunal  de  première  instance ,  composé  ,de  cinq  juges  et 

„diâu|c.a4}Qinf^4aiM  Uf  délégations  de  première  ch^y  ti  de 

trois  juges  et  un  adjoint  dan^^ celles^  d&  deiwiènje  et  troûflèine 

-  Ijie.do;ecfe  des  cinq  ou  des  tr<)k  jug^i jQxwoei?a  les  foncr 
tions4^  président^  C^iiçsde  rapporteur  >s'^er<:i3PQ«t  ^par  toui;. 
,    &i.  <Le$  tribun^ij^j$usdiis  die  prelnijètre  in^ta^nce.jogeffQ^U 
:tojijowftCQllefiûvem9nV^?i;i* nombre  de. trois..    . 

En  çk^  d'pb^çnc^  ou  4*^nf  pêc^m^ti  Mgi  tiiWd^  quel^^nn 
des  juges,  il  sier^^  rempitA^éripar  Tadjoidt^f.AfLjpar Tui^  dfis 
deux  4dj<ûnts ,  qui  serni^hoi^  par  le*  fi^j^s^^sni  dans  les  tri- 
bunaux; cQmposé^  de  pjnqjuges^-^        M.;   y     ;       .     7 

3^.^  ^Qa^.leS'tnbujpd^Hx  com poj^» de. Cu^i juges ^  lonqufi 
le  nombre  de$  procès  exigea  deux  touk^^ffôles,  ees«l$i 
lau.  tribunpit it  h  jug^r  i  U.  décreti  ^xk  pMWié  et  demeurera 
.affiiqhéïà^iWiPPrtiidMgrîsffe-::.,        .i:       ..inul,      . 
.    En  €^:^a^  ^  le  tribMn^l  ^e.  forntiepa  ^n»  dopx  sections ,  ckdr 
cij^lideJfftisJMg^s^  jSn  ^en^^HiUfî  des  adjoints:  pour  con»- 
pléter  ce  nom1)rey  et  Fautre  adjoint  sei^ird  pour  suppléa 
■.eja'Ca^.de.-Jae^Qin»  :*   .    ".rcMsvjin    .    .,  .'.n   ai  ^  .  *       i  .. 
.  ;,  L^rpjfé^id^nt  fera  la^di^tpbtifiQr)  d^s  piJ0pès;à  chaque seéf- 
.xix^^  ^letfU'Sera  &it  menMon.en  ma^'g^^ duf  x^gistire ,  qui  doit 
^^trp?afftQjiéAU  grettVdel^jïeQtion  à:  laquelle  cèaqife  procès 
^aifté^r^^s;.  o^s  pçpcès  d^yrpnt  être  jugés  'parla  ijection  à 
^ta^^ljf  *W  guroiitjBté4istribc|és^  ;-  .  .  .  .  nn    ^    i 
-j  -  ^^J^kM^^nm^  4^1  pçQ^ièiîe;  ipst|i.QiÇ|ef  î§i|(ept  enappei 
^s^iyf^%i|f^fkf^mçip^^6,  ^v^jf  tpw  ^  prio^^s  d^  iktmnupéteiWjB 
des  gouverneurs  et  des  ass.Q4$^i;ptu^|^[|^«Qt.  etlijprenô^iye 
,  ip^^^pqp  J5WS  h^.  wt^^fHPi^Qcè^  r  i^^fiPptè  (C^Kx  |[|iJ^^sôût  réser- 
, yés  ■■  ^  jq9^qï»ljjWFÂ#«ti^  ^p^^^^fô^  cpl^Un^rO^le I dira:  €Jr 
après.  ..,»..     ^     >\> 

.«Blfitdg6,A^^|aSd^i^fi§s  iJm^i^ét^f^m^duipscttàiest,  l.a:pa?- 

tie  la  plus  diii^îi>^.fw^.6xfir?^^J^Iïle,p^yefllrteïj^        V^U- 

diçnçff,«l?f  m^r^i.eJ^«4itQ..#igftifier'àîi;w«e  ^riie*  Ce  .prési- 

^4eï>ljyûilterç^f#;i^,mftii^iWk  dp  J'iWP^  pftn^ï^te/ail^eft^ie* 

.14^:  JA!g«^*'iPPMï*^¥ti^^eç'p^r>i  .p#»d««  4)in*4iwiae,  4«8 
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décrets  iaterlocutoires  ou  dilatorres,ét  pour  ce  motif  il  y^aara. 
aux  audiences  le  grefl6er  qui  tiemlra  le  registre.  ^  . 

Les  jugemens  définitifs  seront  prononcés  et  signés  par  les 
jugés,  lesquels  se  réuniront  aux  jours  et  aux  heures iqui  se-^ 
ront  indiqués  par  le  pAident. 
'  Les  jugemens  seront  motivés.    . 

'  5i.  Il  y  aura,  pour  tous  les  états,  romains,  qual^rid  tribu 
Baux  d  appel  :  uin  à  Bologne ,  pour  les  causes  ;éei.  quatre  dé; 
l^atiohs  de>  Bologne ,  Ferrare,  Ravenne  etrForli;  un  àM^r» 
oerata ,. pour  les  causes  des  déléçatiohs  de  Sfacerata  •  Urbîno 
et  PezarO;  Apc&ney  Fermo  j  Ascoii  et  Gamerino;  deux  à* 
Bomè  -,  fouç  tous  les  autres  pays  de  Tétat^  ils  serqnt.les  tri- 
b^nanx^deia.C^Aijiët^célui  de'la  Bote. 

\Ii«erajf>ermftabaûxf'pavties.de'  porter  leurs  causes  d'appel 
auxdits  deux  tribunaux.de  Rome ,  pourvu  que  cela  soit  fait 
4'^^:^?MBPl^^'iï<r<!pI'4•eptre  elles. 

.   36.  \^^  t^x^^u^dX  d  appel  de  Bologne ,  et  celui  de  Macérata. 
seront  composés  de  sept  juges  et  de  deux  adjoints. 

.  I^  ÎP§l^fP^}^^  ^^T^^^^  rendus  à  la  pluralité  des  voix^  et  l'on 
né  pouira  juger  qû^au  nombre  dé  cinq  voix. 

57.  Lip  doyen  d  âge  ifera  les  fonctions  de  présideàt^  le  rap-' 
porteur  ^erji  designé  par  tour. 

.  38.  Lé  président  indi^era  les  jours  d'audience  et  l'appel 
des  causes. 

Les  dispositions  contenues  dans  l'article  34  sont  con^munes 
aux  tribunaux  d'appel.  ^ 

39.  Le  tribunal  de  la  C.  A.  (sauf  ce  qui  est  prescrit  dans 
les  articles  suivant,  à  l'égard  des  autres  tribunaux  qui  sont 
conservés  4ans  Rome  ) ,  fera  les  (onctions  'du  tribunal  de 
première  instance  dans,  les  causes  du  district  de  Ro^e  dé- 
signées dans  le  tableau  ci-ann^é,  et  de  tribunal  d'appel, 
daps  les  autres  causes  ,  dcrla  i^anière  qu'on  déclarera  ci- 
après. 

40.  Gè  tribunal  sera  çon^po^é  dorénavant  de  trois  juges 
prélats  qui  conserveront  le  mémetitre  de.lieutenai^s^  et  d  ijUi 
quatrième  qui  pourra  aussi  être  un  homme  de  robe ,  avfe^e 
titre  4e  A.  jG.  Met ,  comme  pn  l'a  pratiqué  plu^ieufs  fois. . 

•  4^-  Chaque  lieutenant  jugera  seul.  1*^  les.  demandes  qui 
B*excèdent;^paâ:U  valeur  de  825  écilis^  lesquelles  seront  de  sa 
oompéfceiice.en  première  instance.;  !à9  les  causes  jugées  par 
les  gouverneurs  du  district  de  Rotne  çn  ^eco^de  instance; 
Tow.  IV.  a6 
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}*  tef  ickûtfèi  qui  fi*efxeè<bnt  pas  là  Taleur et  600  ëcQi  »  jligéèè 

en  première  mstaMice  f)ar  ses:  collègues* 

4d«  Xiie  Vribûnalde  la  C.  A.  jugera  ooBecuveieijit ,  i^Ies 
demandés  eu  première  instanœ  du  dûmct  de  Roiqet  qui  ex*'. 
cèdent  la  valeur  de  SsS  ëcus,  et  d^vA  Talear  indâteroiinéef 
2*  les  demandes  en  seconde  instaMce  de  la  valent am^enous 
dé  i^i  ëciis  ,  ju^s  par  teslTy^unamc  de  première  itestaace 
de^  délégftiouB  de  PeràgSa  »  Spoieto,  Titeilio^  Ciyiu-Yec^ 
cbni  /  Rieti  yProslnone  et  fiènéveBt*  iou*  bieii  p^r  les  lieute- 
Aans  resp«èt%  ;,  }f*  ies  jogemens  e»  tmsîènie  insCance:noa> 
eonforMes^  prononcés  par  les  gouvertietvs  en  première  iuê^ 
tanèe,  ek  pat  les  ttèfutemans  respectiât  cm^appelf  4^H$  }age« 
mens  aussi  en  troisième  in^aivce  des  ^Uenteiiànk,  iorsqiriis 
lie  sont  pas  (ûdnfomieB  enttreLeuk)  et  qu'il  ragit4ea. «muses 
d*utiei^(mir^a-deiisous<4e  Soeëcds.'      :  >  :> 

43.  Lorsque  le  tribunal  de  la<}.  A.  j6gër^%ikjat^lètl^ur 
nkqjxètty  du  jugécbèùt  d'un  des'lfeuteuatt^y  9  Mra  Mmposé 
des  autres:  deux  tet  dû  A:  C.  'Mëu  ^ 

4^*  tibVsqu*il  jugera  eh  troisième  ihâtahéè  sut  àeftit  juge* 
mens  des  lieutenaifis  qui  ne  setôhtpôifit  eonfbrtbé^',  le  tri-* 
buîial  sera  composé  du  troisième  liéùtetiatit  qui  n'aura  pas 
j|qgé|du^  A.  C.  Met.,  et  de  mon^igneùrfatiditeui^  de  la 
chambre,  lequel  cependant  pouiVa  subdélégùèr  sbli  attditeur 
priTé,  ou  un  autre  juge. 

45.  Dans  tous' tes  cas  àh  te  ^^tisdil  monsélgtieuT  de  la  cham- 
bre voudra  juger  en  personnp  les  causés  portées  bu  tribunal' 
coïlégFal ,  ou  dé  H  oofigrëgiaction',  il  ^btirra  te  hVœ  i'ét  -alors 
fA.  C.  Met.  tfit)tei*viendra'plbs,  excepté  le  cas  Où  son  vote 
séf'ait  nécessaïre  poofr  compléter  le  fidmlM^  de^  trois  jtigës, 
lorèqué  quelqu'un  de^  liiéutëtlati^  serait  ab^ht ,  Un  lëgitiMe- 
Aient  ehipédié.  '  .    :  ;         . 

46.  ta  "Rote  sera  le  tribiitial  d^ppel  dàm  todtés  les 
causes  d  une  yaleur  ai|-d^ssus  de  825  écus ,  jugées  par  les 
tribttnàux'déprëtniè^îhstàhbfedes  détëgaitîèns  qui  ne-^ént 
pAÎht  du  ressbtt*dt3s  tribunaux  d'a^^iel  de  Sblbgùe  et  Ma^' 
Cerata. 

Il  se^a  juge  cbhiptétetYt  dans  to^teis  les  ^c^auses  qui  ttï^è^ 
àetit  ta  "^ttleur  dè^Solo  ^cus^  et  qui  sont  au^essous  de 
èèlle'de  ^9^  éous^  lôiaitè&ies  fois  que  les  jugemensprécédeas 
mlsei^()t)tp6in%'ebKlfèi*teeS.  Ilsera^aussi  juge  jcompéiem  daas 
toutes  les  ca«ni98»  dttus  lesquelles  les  jugemeos  des  auues 
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tiJbnnaét  â^appelf  coint>m  ceïtii  d^  la  G.  A.  ire* sont  pks* 
(H>nformeé  auxfiig;eiiieit5  de  pnetmère  instance.  ^ 

Pour  les  causes  dont  la  valeur  est  au-dessous  deSoo  ëcus»* 
dans  lesquetleâ  les  ju^mens  des  autres  tribunaux  de  pre- 
mtère  Instance,  et  celui  de  la  G.  A. ,  en  qualité  de  tribunal 
d*appel ,  ne  sont  point  conformes,  on  aura  recouri  au  car-' 
dinav,  préfet  dé  la  signature,  lequel  nommera  une  congre-, 
gatkm  de  trois  prélats  pour  les  juger  définitivement. 

47»  Le  tribunal  de  la  Rote^  respecté  partout  'à  tant  de* 
titres /con^nuera  à  être  composé  du  même  nombre  depér- 
sotines;  il  conservera  tous  ses  honneurs,  ses  prééminences,* 
ses  prérogatives  et  ses  privilèges,  sans  aucune  altération,  fi 
continuera  à  exercer  ses  fonctions  de  la  même  mafiière,  et 
avec  les  mêmes  formalités  pratiquées  auparavant ,  et  quî 
se  pratiquent  maintenant,  soit  dans  les  causes  civiles  e^ 
ecclésiastiques  des  états  romains,  soit  dans  ceUe$  des  antres 
états. 

48.  Dans  tons  les  pipcès ,  lorsqu'il  y  aura  deux  juge- 
mens  conformes ,  savoir  :  celui  de  première  instance  et  oeltri 
d  appel ,  ils  formeront  la  chose  Jugée.  Lorsque  les  ^denx  ju- 
gemens  ne  seront  point  conformies ,  il  y  aura  lieu  à  la  troi- 
sième instance  par-devant  les  tribunaux  de  Rome ,  daps  la: 
manière  ci-dessous  indiquée. 

49.  A  Rome ,  la  juridiction  civile  du  tribunal  du  capî-' 
tôle  sera  conservée  telle  qu  elle  ^e  trouve  à  présent  ,,soit  en 
première  instance ,  soit  en  appel.^ 

i5o.  L'e  tribunal  de  la  signature  n*existi$ra  qu^  fîome  r 
il  continuera  à  être  composé  du  même  nombre  de  pfélats.    ' 

Pour  faciliter  la  marche  des  affaires ,  il  sera  divisé  en 
Aewi  sections  ,  composées  chacune  de  six  personnes  qui 
seront  nommées  par  le  cardinal  préfet..Le  doyen  datis  chaque 
section  çei^  le  président.  *-    .  ; 

he  demandent  aura  la  acuité  de  dhoisir  la  section. .       ,  ^ 

5i.  Ce  tribunal  seul  aura  le  droit  de  casser  ou  annhïlei:' 
tes  actes  judiciaires,  les  décrets  et  les  jugemens  de  tous  lés 
tribunaux  des  états  romains ,  sans  exception.' 

La  passation  cependant  n  aura  lieu  que  pour  lë!s  tr6is 
causes  de  nullité  suivantes  :  pour  défaut  de  citation  ;  dejart' 
diction  ,  de  mandat  ;  ces  causes  devront  être  spécifiées*  dàrfri 
îe  décret.  .*    '       .- 

Après  la  oaÀation,ce  tribunalaura  la  faculté  dé  i-eiivôjret 
le  procès  au  tnème  tribunal  doit  le  jugement  a  été  cassé  ', 

a6. 


Digitized 


by  Google 


4o4  .    COKarTITUTIOW, 

çu  bien  au  trrbunal  de  la  G.  A.,  ou  à  celui  ^e  la  Rote» 
suivant  leurs  prérogatives  respectives,  comme  il  jngera  plus 
convenable.' 
'  Le  tribunal  susdit  pourra, déléguer  la  faculté  de  casser  les 

Î*ugeniens,^ux  juges  et  aux  tribunaux  qui  doivent  juger  sur 
e  fon(L 

58*  Lorsqu'il  y  aura  conflit  sur  la  compétence  entre 
les  tribunaux,  le  jugement  appartiendra  au  tribunal  de  la 
4ignaturç« 

53.  Dans  le  cas  de  jugemens  conformes  suivant  le  prescrit 
^e  Tartidie  4S,  on  ne  pourra  jamais  porter  de  recours  pour  en 
suspendre  l'exécution.  On  pourra  seulement  avoir  recours 
pour  le  4Àvolutif^  ^t  par  restitution  tn,  entier ,  pour  obtenir 

SB  second  appel;  et  encore,  lorsque  le  premier  jugement 
*appel  n  a  point  été  dévolutif, 

.  Ce  second  app^i  ne sera^admis  que  pour  )es  caio&l'oii  aurait 
découvert  des  laits  nouveaux  décisifs ,  prouvés  par  des  pièces 
authentiques,  pu  par  une  injustice  résultant  de  ce  qu  onn'aor 
rait  pas  fait  ca^  d'une  loi  existante,  ou  qu'il  aurait  été  en  contra- 
vention à  la  même  ;  et  dans  ces  cas ,  on  renverra  le  procès  aux 
tribunaux  diS  la;  Ç.  A^  ou  de  la  Bote^  suivant  leur  compé- 
^nce  respec^ye  en  r>aison  de  la  $ommb. 

è/|.  Lé  décret  par  lequel  le  tfibunaj  de  la  signature  ac- 
çprdç  la,'  facuhé  d'appeler  par  la  voie  de  restitution  en  entier^ 
^era  motivé, 

55.  Les  dispositions  précédentes  ne  porteront  aucune 
atteinte  à  la  juridiction  'des  tribunaux  ordinaires  et  des 
tribunaux  eccUsiastiques  dans  les  matières  de  leur  corn- 
pétence^ 

56.  Aucun  tribunal  ne  pourrai  connaître  des  causes  ou  il 
$'agit  de  discuter  les  intérêts  de  la  chambre  apostolique. 

57.  On  nommera  dans  les  provinces ,  en  réunissant  (le 
cas  échéant)  plusieurs  délégations^  des  assesseurs  de  la 
chambre ,  lesquels ,  dans  le  ressort  de  la  juridiction  qui  leur 
aura  été  attribuée,  seront  juge3  de  première  instance  dans 
les  matières  où  il  s'agit  de  l'intérêt  de  la  chaknbre,  lorsque 
l'objet  ne.dépassera  pas  la  valeur  de  200 écus, 

58.  Bans  Rome  et  son  district ,  les  causes  susdites  de  pre* 
mièire  ii^stance  continueront  à  être  jugées  cumulativeroent, 
par  monseigneur  auditeur  de  la  chambre,  et  par  Tau* 
iliteur  de  monseigneur  trésorier,  lorsque  cependant  ces 
causes  n'excéderont  pas  la  valeur  de  825  écus. 
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Si  la  valeur  des  causes  du  ressort  des  assesseurs  de  la , 
chambre,  est  au-dessus-  de  abo  écus,  et  si  celle* de  fiome 
et  ^de  son  district  est  au-dessus  ile  Ss'âécus^  alors  ûes  causes 
seront  jugées  en  première  instance  par  un  ttibunal ,  com- 
posé de  monseigneur  auditeur  de  la  chAnibrç»;de'  monsei*^ 
gneur  président  de  la  chambre,  et  de  l'ututiteiir  de^moaseû* 
gneurti'ésorier.  •  > 

Ce  tribunal  sera  aussi  juge  d'appel  dans  les  causes  jugées 
par  les  assesseurs  de  la  chambre;  et. dans  le  cas  oiù  les 
}ugèmens  de  ceux-ci  ne  sont*  pas  confovmeâ,  on  a  recours  * 
au  tribunal  de  la  chambre.  /  •> 

5gé  Les  j^ugeraens  en  première  instance  du  tribunal  sus» 
dit,  comme  aussi  ceux  prononcés  en  première  instance 
par  iQonseigneur  auditeur  de  la  chambre, -et  par  J  auditem* 
de  monseigneur  trésorier,  seront  portés  en  appel' parade  vaut 
le  tribunal  de  la  chambre* 

.60.  Ce  tribunal  procédera  dans  les  formes  ci  -  dessus 
établies,  avec  cette  seule  différence ,  qu'il  sera  divisé  6a 
deux  secËons,  composées  d'un  nombre  égal  de  clercs  défit 
chambre  :  la  première  section  sera  présidée  par  <  le  doyen  i^ 
la  seconde,  par  le  plus  ancien.^  :  >  ) 

L'appelant  aura  la  faculté  de  choisir  la  section. 

61»  Lorsqull  y  aura  appel  des  jugemens  de  la  îohambu^ 
il  sera  porté  à  la  section  c^ui  n'aura  pas  jugé.  .'.  ,t 

63»  Rien  nest  changé,  parles  dispositions  précédentes  ,  à 
regard  de  l'expédition  et  exécution  des  ordonnance  de  maii» 
royale,  lesquelles  continueront  à  s'expédier  par  les  assesseurs 
delà  chambra,  et  cumulativement  par  monseigneur  auditeur 
de  la  chambre,  et  par  l'auditeur  de. monseigneur  trésorier^ 
suivant  les  formes  en  vigueur  pour  toutes  les  créances  fisr 
cales  de  l'impôt,  quelle  que  soit  la  somme  en  question. 

63.  Il  n'y  aura  plus  à  l'avenir  de  juges  comnMSsaires,  ou 
d'exception. 

64.  Dans  les  matières  contentieuses  civiles,  sont , su pprii- 
mées  toutes  les  juridiètionset  tous  les  tribunaux  particuliers 
ou  privilégiés  existans  à  Rome,  ou  danSi  les  provinces,  là 
l^exception  de  ce  qui  a  été  prescrit  par  l'article  55,  à  llégard 
des  tribunaux  ecclésiastiques,  et  par  l'article  49^  à  l'égard 
de  celui  du  capitole;  et. excepté  encore  les  juridictions  de  J^ 
congrégatî^on  des  évêques  et  réguliers  du  tribunal  de  la 
Daterie,.  et  de  celui  de  la  fabrique  de  Saint-Pi^rte*  Demeu- 
rcat  en  outre  exceptées  les  jiuidictions  :  i""  de  la  congr^^ 
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tion  deiwm  Gwemo ,  «uÎTant  la  constitmMn  de  Benoît  XIV; 
a^  de  Taudîteur  du  .camerlingue,  dans  les  'matières  qui 
xegardeot  les  marchés  de  la  "f^ce  Ncunmje'^  3*  du  préâdent 
du  tribnnai  des  comestibles,  pour  les  marchés  sujet)»  ii  si 
}uriEdiction  ;  4^  du  tribunal  des  marchés  à  blé  et  à  pain^  dans 
les  matières  de  son  ressort,  suivant  le&  décrets  des  pontifes, 
du  3i  octobre  1800,  et. le  19  septembre  i8oa;  5*  de  la* 
griculturev dans  les  matières  de  son  ressort;  &  du  tribunal 
dii  cardinal  vicaire,  dans  les  causes  d'alimens,  suivant  les 
facultés  qu'on  lui  a  conférées  par  la  présente  loi;  7^du  jage 
des  mercenaires,  dans  les  matières  de  sa  compétence*. 

S'il  y  a  lieu  à  appel  des  jugemens  de  ceux  relatés  aux 
^  5  et  4  9  îl  ^^1*^  porté  par^vant  le  tribunal  de  la  chambre. 
L'appel  des  causes  d'agriculture,  lorsqu'il  aura  Keo,  sera 
-porté  au  tribunal  de  la  G.'  A.  ou  d(S  la  note^  suivant  la  com* 
pétence  de  chacun  d'eux.  La  même  chose  aura  lieu  pour  les 
jugemens  du  cardinal  vicaire  dans  les  matière»  d  aKuiens. 

65*  Les  causes  nouvelles  qui  éuient  du  ressort  des  tti- 
iBunaux  ou  des  juges  particuliers  et  privilégiés,  qu'on  vient 
^e  supprimer,  seront  de  la  compétence  des  tnribunaux  ci- 
dessus  établiSé 

66.  'Cependant  les  causes  ventilantes  par-devant  les  tri- 
bunaux et  le»  juges  qui  ont  cessé  d'avoir  la  juridiction  con- 
tentieuse,  comme  aussi  celles  dont  la  dbcussidn  est  com- 
mencée par-devant  les  juges  commissaires  et  privilégiés; 
par  que^ue  dél^pition  spéciale,  et  cpii  ne  serout  point 
terminées  lorsque  le  présent  motu  proprio  sera»mis  en  ac- 
tivité ,  seront  portées  dans  Tétat  où  elles  se  trouvent , 
par-devant  les  tribunaux  de  première  instance  ^  qui  seront 
compétens^  lesquels  procédjçront  tant  en  première  instance 
qu'en  appel,  suivaiut  l'état  où  se  trouvait  kt  cause  devant  les 
j-uges  ou  les  tribunaux  supprimés. 

r   67.  La  nomination  des  juges  de  tous  les  tribunaux,  ap> 
partient  exclusivement  au  souverain. 

Les  délègues  auront  la  nomination  des  greffiers  et  des  of- 
ficiers susdits  ;  mais  elle  sera  faite  de  concert  avec  le  tri- 
bunal ,  ou  le  gouverneur  aupiès  desquels  ces  officiers  doivent 
exercer  leurs  fonctions  ;  les  délégués  donneront  avis  des 
nominations  susdites  au  secrétariat  d'état. 

7^.  Les aetes  de  juridiction  volontaire ,t  tels  ^e  lesdécrets 
apposés  auac  conterais  des  femmes,  des  muieurs.,  etaolret 
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semblables ,  dans  lesquels  il  ne  s'exerce  aucune  juridiction 
contentieuse ,  appartiendront  hux  délégués  et  aux  chefs  des 
tribunaux,  dans  toute  l'extension  des  juridictions  respec- 
tives; et  aux  iieuverneurs  dans  larrondisseuient  des  districts, 
A  Rome,  Texercice  de  cette  juridiction  restera  aux  juges 

aui  Texereent ,  et  à  leurs  suecesseurs .  excepté  le  lieutenant 
a  gouverneur  qui  est  supprimé. 

73.  La  procédure' telle  qu'elle  se  fait  à  présent  à  Rome  et 
dans  les  provinces  »  continuera  d'avoir  lieu  jusq!u  a  la  publia- 
cation  de  la  nouvelle  législation, 

74*  Le  droit  commun ,  modifié  par  le  droit  canon  '  et 
les  constitutions  apostolicjues ,  est  maintenu  en  sa  pleine 
ligueur  jusqu'à  la  publication  d'un  nouveau  codé  législatif , 
en  tout  ce  qui  n'aura  pas  été  changé  par  le  présent  mom 
prdprio. 

7S.  On  publiera  avec  la  plus  grande  célérité  possible  un 
système  de  législation  générale  ;  et  à  cet  effet  on  a  nommé 
trois  commissions ,  composées  des  personnes  les  plus  éclai- 
rées y  lesquelles*  devront  s'occuper  de  la  formation  des  codes 
civil  y  criminel  et  de  coninierce ,  comme  Sussi  ^  ceux  Ides 
prcicédures  respectives, 

Une  de  ces  commissions  \  composée  de  cinq  membres , 
s'occupera  de  la  foi^mation  du  code  civil',  et  du  code  de 
procédure  civile. 

Une  autre ,  composée  aussi  de  cinq  tiembres,  procédera 
«  la  formation  du  code  criminel,  et  de  celui  de  là  procé-' 
dure  criminelle. 

Une  troisième  commission ,  composée  de  cinq  personnes  , 
doiit  deux  juHsconsuItes  et  trois  négocians  »  les  plus  ins- 
truits, s'occupera  de  la  formation  du  code  de  commerce  ^t 
de  sa  procédure, 

AussitÀt  que  ces  trois  commissions  auront  terminé  leur 
travail ,  avec  toute  la  célérité  possible,  ils  le  soumettront  à 
Vei^amen  de  la  congrégation  économique,  laquelle  propd^ra 
les  additions  et  les  modifications  qu  elle  aura  cru  convenablt^ 
d'y  faire.    '      ^ 

'  Après  cela  lé  travail  sera  soumis  ait  souverain  ,*  à  qui  est 
réservée  la  sanction  dès  lois ,  en  y  faisant  les  changèmenS 
qui!  jugera  nécessaires. 
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TITRE  ni. 

Be  Forganisation  des  Trlbtmaux  criminels^ 
'    '  *  ! 

■  76.  La  juridiction  crLminJelle  sera  exercée  de  la  maDièFe 
suivante  : 

Pour  favoriser  les  intérêts  des  peuplés,  et  pour  activer , 
autant  que  possible,  l'administration  de  la  justice  ,  les  gou- 
verneurs de  premier  et  de  second  ordres  auront  la  connais- 
'j;ance  j  il^ns  leurs  arrondissei^ens  respectifs,  des  délits  em- 
porti^nt  une.afnende,  et  de  ceux  même  dont  la  peine  est 
afflictive;,  mais  qui  ne  va  pas  au-delà  d'une  année  de  travaiL 

Lorsque  la.çondamnation  prononcée  par  les  gouverneurs 
susdits  de  premier  et  de  second  ordres  porte  Tèntière  année 
d(i  travail ,  il  y  aura  lieu  à  l'appel  suspensif.  A  l'égard  des 
gouverneurs  qui  exercent  la  juridiction  barohnale ,  on  con- 
tinuera à  garder  les  dispositions  portées  par  la  constitution 
post  etiuturnas. 

77»  D^ns  chaque  délégation  ï\  y  aura  un  tribunal  criminel 
composé  de  cinq  juges,  savoir  :1e  délégué^  qui  sera  le  pré- 
ôiilout»  ses  d<?ux  assesseurs,  un  juge  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  et  un  membre, de  la  commission  gouvernatiye. 

Ces  deux  derni<lîrs  siégeront'au  tribunal  pepdant  une  an- 
née,  et  seront  remplacés  suivant  le  tour  d'ancienneté,  en 
com/nençant ,  dans  ces  deux  corps,  du  doyen  jusqu'au  plus 
jeune ,  et  ainsi  par  la  suite. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  quelque  membre 
du  tribun^ ,  le  délégué  potirra  le  remplacer  par  un  autre  , 
pris  parmi  les  conseillers  et  juges  susdits  ;  et  ceci  aura  lieu 
aussi  à  l'égard  des  assesseurs. 

78.  Les  tribunaux  criminels  ^îqsi  établis  dans  chaque  dé' 
légation ,  jugeront  en  appel  les  causes  jugées  par  le^  gchiver- 
neurs ,  suivant  ce  qui  a  été  dit  à  l'article  76.  .    [ 

7g.  Ces  méines  causes ,  dans  les  chefs-lieux  de  chaque 
délégation^  seront  jugées,  sous  la  dépendance  et  Tapproba* 
tion  des  délégués ^  par  l'autre  assesseur,  qui; n'aura. pas  la 
connaissance  des  causes  mineures'civiles. 

80.  Les  délits  dont  la  peine  est  de  plus  d'im  an  de  travail 
seront  jugés  par  le  tribunal  criminel  de  la  délégation. 

81.  Lorsque  la  condamnation  prononcée  par  ce  tribunal 
n'emportera  pas  les  galères  ou  le  travail  pendant  cinq  ans,  le 
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prévenu  ni*aura  pas  droit  -à'  Tappel  Wsj^ensiîf ,  excepté,  les  ba^ 
oiiun  des  juges  aaraientsvbté  pour  son  acquittement  on  potrr 
une  peine  plus  légère»  Dans  le  cas  oit  là  çanâamiiation  kùr 
rait  été  prononcée  à  l'unanimité,  l'appel  ne  sera  cpie 
dévolutif.  •  ' .       \  i     •  .... 

A  cet  effet,  oh  devra  ipecîfièr  dans  le  jugemeht,'s'i!:^  a 
eu  unanimité  de  voi^,  ^  ;    ;      »  . 

83.  L'appel  menti<^nné  dans  l'artidle  précédent  sera  pcn^té, 
pour  les  délestions  de  Boldgne,  Eerrare  ,-  RàyennéetForlî, 
au  tribunal  d'appel  'de  Bologne  ; -peut  ciéllés  de  Macerala,' 
Urbînaet  Pesaro^'  Aneônfe ,  Fertnô >  A^bli  et  Camerinb,  au 
tribunal  d  appel  de  Macéra  la  ;  pôu^  leSs  autres  ^^/i^g^biz^^  àf 
la-S.'Cbnsiil^e.  •  -  '"'  -,  ''''■  '  i* /-'  -'^  -■•'■•  *  ■\ 

a.  Lorsque  la  condamnation  porte  une  peine  *de  cinq 
an9  de  galères i  et  plàs,-  ou.  lorsqueUe  porte  la  peine vde 
moif,  l'appel  sera  pqrtéi  Tun  des  trois  tribunaux  respectifs» 
comme  ilaiété  di^t  à^larticlç  pi:éeéden);,  t 

,84s  ^^  7  ^^^^  da^S;  cWque  chef4ieu  de  délégation  deux 
juges  instructeurs  et.u^^refBer;  dans  chaque  gouvernement 
de  premier  et  de  deuxièma  ordres;  un  grefSer^  lequel,  avec 
le  gouverneur,  sera  obligé  de  faire  l'instruction  des  procès 
pour  tous  les  délits  qp^mis  dans  leur  arrondissement,  quoi- 
que la  connais^nce  di|  délit  appartienne  au  tribunal  de  ]a 
délégation,  ^  ,         .         / 

Les  deux  juges  instructeurs  susdits  seront  obligés  de  sup- 
pléer el;  rectifier  les  procédures  des  susdits  gouverneurs. 

86.  Comme  le  gouvernement  se  cha^rge  dejpayer  aux  sus* 
dits  gouverneurs ,  juges  instructeurs ^t  autres  officiers  minis- 
tériels,  leurs  appointemens  p^ensuels,  il  leur.est  défei\du  de 
s'approprier  le. produit  des  épines  et  des  inquisitions.  Elles 
seront  exigées  par  eux  ;  mais  ils  ei^  tiendront  compte,  à  mon- 
seigneur trésorier  général.  .   .     j  :j 

86.  Pour  les  délits  cominis  dans,  le,  district  de.^pme ,  Je 
tribunal  du  gouvernement  sera  le  juge  d'appel  des  jugêmens 
rendus  par  les  gouverneurs ,  suiyant  leur  compétence. 

87.  JLe  système  adopté  par  le  tribunal  du  gouvernement' 
et  par  les  autres  tribunaux  criminels  de  Koràe ,  pour  les  ap- 
pellations, est  conservé.        * 

83.  Dans  les  délits  communs,  commis  dans  lai  ville  de 
S.orae,  on  procédera,  soit  par  ledit  tribunal  du  gouverne- 
ment, soit  par  ceux  de  la  G.  A. ,  du  Vicariat  et  du-capitôle^ 
suivant  les  formes  actuellement  en  vigueur. 
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89«  Dana lei^  d«Uu  de  ooiuravenKioD  et, de  fraude  covati» 
^Oi^pcéfudice  de  la  finaoce.i  tiaronl  jugefi  covipëtena  en  pie* 
mière  instance  le^  assj^eurs  de  la  trésorerie  nommé*  dan» 
les  provinces.  A  Eome^  ces  délits  sefpnt  4e  U  eompétenee 
de^  tribunaux  criminels  de  la  chambre  et  de  la  trésorerie  ^ 
auxquels  ou  portera^u^il^  appels  4e<  condantualions  pro- 
noncées par  les  assesseurs  ;  mais  cet  appel  ne  sem  que  dtévo^ 
laûf  y  lorsque  la  peine  prononcée  pai:  eux  n'ira  pas  au- 
delà  de  lâo  éçu^ ,  j  çocapris  la  valeur  des  effets  con&squéS| 
et  r^mende  ;  et  qu  enfin,  il  n y  gura  paa  de  peine  afflietive. 
ai  la.  condamnation  prononcée  de  la  maeiète  ci^deasus 
indiquée  ,  excède  la  valeur  de  i5p  écu^  ^  ou  si  Ton  a  prcH 
nonce  une  peine  afflictive ,  il  y  aura  lieu  à  Ts^ppel»  et  il.aeia 
suspensif.  ^     . 

9€^  11  n'est  point  dérogé  par  les  dispoSftioBs  précédeilles 
aux  juridictions  do  la  sainte  tnquisitidn ,  de  la  congié^-- 
tion  des  évéques  et  réguliers  »  du  préfet  des  palais  aposto- 
liques et,  du  tribunal  militaire /lesquels  continueront,  au 
eriminel,  à  exercer  leur  juridiction  comme  par  le  passé; 
rien  aussi  n'est  innové  à  l'égard  du  Forum  ecclésias- 
tique. 

91.  Toutes  les  autres  juridietionscriminelles  privilégiées^ 
à  Texoeption  de  eelles  meif^tionnées  dans  les  articles  précé- 
dens,  soit,  que  le  privilège  soit  attaché  à  la  personne,  soit 
qu'elles  soient  privilégiées  par  leur  matière ,  sont  et  de* 
meurent  abolies;  et  en  vertu  de  cette  abolition  ,  ceux  qui 
président  aii|:  administrations  publiques ,  devront  (  auoi* 
qu'il  soit  question  de  contraventions  ou  ordonnances  dépen- 
dant de  leur  administration  )  avoir  recours  aux  tribunaux 
ordinaires,  lesquels  cependant  devront  suivre  les  formalités 
prescrites  par  les  ordonnances  susdites, xlans  leur  procédure 
et  dans  leurs  condamnations. 

92.  Il  y  aura ,  près  de  chaque  tribunal  criminel ,  un  dé- 
fenseur nommé  d  office  par  le  souverain.  Les  prévenus  ce- 
pendant pourront  se  faire  défendre  par  d'autres  de  leur 
choix  ,  pourvu,  que  ces  défenseurs  soient  inscrits  sur  l'état 

*de  ceux  qui  seront  approuvés  dans  chaque  chef-Iieu  par  le 
délégué  f  et  de  l'avis  de  la  congrégation  gouverndttve. 

93,  Il  y  aura ,  en  outre. ,  dans  chaque  délégaiiorL^  un  pro-» 
cureur  du  lise  nomui^  par  le  souverain. 

A.Ilonlc,  le  procureur  géxiéral  du  fisc  continuera  à  excr* 
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cer  son  ministère;  av^cle^f  mémesatuibuttoins  dans  tontes  les 
affaires  qui  ne  sont  point  exceptées  par  la  présente  loi. 

94-  Dans  tout;  ce  qui  regarde  les  greffiers ,  les  exécuteurs  , 
la,  force  armée  et  tout  ce  qui  conceirne  l'administration  de 
la  justice  pénale  »  il  y  sera/pourvu  par  des  instructions  par*- 
tiçulières  qu'on  donnera  aux  délégués.  • 
.  195.  Jusqu'à  la  publication  du  nouveau  code  criminel ,  la- 
jE{uelle  aura  lieu  bientôt^  on  continuera  la  procédure  suivant 
le^  formes  prescrites  par  les  lois  en  vigueuri 

^96.  Sont  abolies  à  perpétuité  la  question  et  la  peine 
de  la  corde;  à  cette  peine  est  substituée  celle  d'un  an  de 
travail. 

97.  Les  peines  que  la  légîsUtion  actuelle  laisse  au  pou- 
voir des  juges  et  des  tribunaux  sont  abolies  en  ce  qui 
concerne  l'extension  ou  laugmeittation  de  celles  qui  ont 
été  littéralement  déterminées  par  la  loi.  A  lëgard  des  peines 
qui  y  pr  la  loi  générale  ou  par  des  lois  particulières,  ont  été 
laissées  entièrement  au  pouvoir  des  juges  et  des  tribunaux, 
«lies  ne  pourront  jamais  être  au-dessus  d*un  an  de  travail. 
Les.  juges  et  les .  tribunaux  auront  encore  'a  faculté  de  les 
diminuer  selon  que  la  nature  du  délit  ou  des  circonstances 
qui  l'accompagnent  pourront  les  convaincre  de  la  justice  de 
cette  diminution. 

Ces  dispositions,  qui  regardent  les  peines  arbitraires  » 
auront  lieu  jusqu'à  la  publication  du  nouveau  code  criminel. 
A  cette  époque,  toute  peine  arbitraire  sera  abolie;  il  sera 
fixé  un  maximmnt  «t  un  minimum  de  peine,  et  les  juges 
devront  $û  Contenir  ^^ns  ces  limites,  en  s'approchant  plus 
ou  moins  des  mêmes,  suivant  les  circonstances  plus  ou 
moins  aggravantes,  et  lesquelles  encore  seront,  pat  la  loi 
nouvelle,  définies  avec  la  plus  grande  précision. 

98.  Jusqu'à  la  publication  du  cod^  d'instruction  crimi- 
nelle »  on  suivra  dans  la  procédure  les  formes  actuellement 
en  vigueur;  mais  soit  l'instruction ,  soit  les  jugemens,  seront 
promulgués  pap  les  juges  et  par  les  tribunaux,  compris 
ceux  de  Rome,  en  langue  italienne,  et  les  jugemens  se- 
ront motivés. 

99*  Les  mêmes  règles  auront  lieu  pour  la  publication  de 
riitstnictioB ,  excepté  le  cas  ci>apràs  mention  né. 

jouk  Dans  les  délpts  emportant  la  peine  de  mort,  si  le 
.prévenu  ne.  vNHit  point  suivre  la  procédure  de  la  manière 
actuellement  en  usage,  et  qu'il  demande  la  confrontation 
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<leâ  témoins»  die  auina  lieu  devant  les  juges  qui  doivent 
juger  de  Taffaire.  .  ;        ;  '  • 

ïot.  Pour  ce  qui  regarde  les  eedësiastiques  et  le  privi- 
lège du  forum  ,  on  continuera  à  juger  suivant  les  règles  du 
droit  canon  et  les .  constitutions  apostoliques  aetùellement 
en  \igueur;  et  quant  à  lextradition  des  prévenus  des  lieux, 
-sacrés  y  on  observera  les  formes  du  dr6it  canon  suivant  les 
instructions  publiées  et  celles  qu'oni  jugera  à-propos  de  pu- 
blier par  la  suite. 

TITRE  IV.       "^  • 

'  DUffosi^ions  législatives. 

iO'2.  Toutes  les  loi^  lyunicipales ,  statuts,  ordonnances^ 
réformes  publiées  sous  le  titre  et  par  Tautorité  quelconque^ 
et  dans  quelque  pays  de  1  état  que  ce  soit,  même  ceux  pur 
bliés  dans  une  province  entière  ou  dans  un  district  par- 
ticulier, sont  et  demeurent  abolis,  sauf  ceux  relatifs  à  lai 
culture  des  terrains,  au  cours  des. eaux,  aux  pâturages^ 
aux  dommages  des.  champs  et  ,à  d'autres  objets  d'agri- 
culture  

TITRE  V. 
Organisation  des  Communes. 

147.  Les  limites  de  chaque  commune ,  avec  les  lieux  qui 
les  composent,  seront  les  mêmes  que  ceux  qui  ^ont  désignés 
dans  le  nouveau  tableau  de  la  répartition  tei1:itoriaIe  des 
états  ecclésiastiques ,  qui  sera  rectifié  suivant  le  prescrit  des 
articles  4  et  5  du  titre  I". 

148.  L  administration  des  communes  sera  en  tout  uni- 
forme ,  et  réglée  de  la  même  façon,  nonobstant  la  division 
des  délégations  quon  a  faite  de  première,  seconde  et  troi- 
sième classes,  et  celle  des  gouvernemens  de  premier  et 
second. ordres.  Les  gouverneurs  n auront  à  cet  égard  d au- 
tres attributions  que  celles  mentionnées  dans  ce  titre. 

149*  Les  dispositions  contenues  dans  les  articles  4  et  S  du 
titre  I",  sont  applicables  aux  réclamations  qui  pourront 
avoir  lieu  de  la  part  des  peuplqs,  poiir  la  rectification  ides 
ii mires  et  pour  la  réunion ,  ou  le  déinefl9ibi*cm^at  des  lieux 
qui  composent  une. commune,    \ 


Digitized 


by  Google 


lies  chefs  actuels  des. provinces  etl$^irs;si(ccaiseurât«aoQti 
^utorisçs  à  faire  parvenir^  d'office ,  ^avep  jtoute  la  céMi^ité 

^os^ible,  au  cardï^al  ^eiqréiaire  d*éta^  9  le$  observations  tjue 
oiiies  même  leurs  congrégatioR^  ),  ijis  croiront  être  essta^ 
tielles  h  Tégard  de  la  fixatiqu  de^li^nûtes,  afin  que  le 
cardinal  secrétaire  detjtt  puisse  les  prendre  «n  coos^dëra-* 
tion,et  de  suite,  ordonner  les  modi fixations  nécessaires,  s  il 
y  a  urgence ,  ou  bien  renvoyer  laffaire  à  la  congrégationt 
no^àmép  pour  cet  effet,^,n§, les  deu&firti^les  ci-dessus  relaies. 
i5o.  Dans  chaque  commune  il  ly^  aura  un  conseil  pour 
délibérer  sur  les  affaires. d'un  in^^t  commun  el  une  magis" 
trature  pour  gérer  Tadiçinistr^tion  cofîdinunale,  ^  <. 

jkHi*  Le  consi^il ,^^  chaque -comBWÇ^^t  de  chaque  chef-< 
lieu  d«  déléeation^^.sef9i  cpn^pos^  de  qus^ante-huit  conseil-» 
1ers.  Celui  des  coii^numes  où,  résident  les  gouyerneurs^  de 
prfsmier  onlre,  sene^  coipposé  4a:iretn|e-6ix;  celui  des  corn- 
n^unés  ou  résident  les. gouverneurs  de  second  ordre. sera 
«ômposé  de  vingï-quatre.  Cependant;  dans  les  communes 
appartenant  à  cette  dernière  classe,  qui  n'ont  quUn.e  'po- 
pulation de  mille  âmes  et  au-dessouS|:  ^  qoûseiMera  comijosé 
3e  dix-huit  perspi^pes.^      .    ;    ..  :  i:t*:l.  '         r 

.iSs.  Pour  cette  premijère.fois»  les  personnes  qui  compoi^^ 
«cmt  les  conseils.sus^its  seront  npnvivées.  [)ar  les  d^lé^m^^ 
péctifs,  leisquels  sqot  chargés  de -mettre  la  piMs  graiida 
activité  et  prudence  <»  afin  qu  eq  ootempérant  au  pre^cît^ 
Ues  articles  i55,  1S6,  iSy  et  suiyans,  ils'prennent  toutes 
les  informations  nécessaires,  et  layis  d^s  çoogr^gations 
gouverna tives,  pour  que  les  personnes  nommées  aux  co^âailsr 
dés  communes  soient  d'une  probité  recdu^ue,  et  les  mieux, 
instruites  de  tout  ce  qui  regarde  l'administration  com- 
munale. ;  ^ 

1 55.  Les  délégués  transmettront  1^  tç^bléau  de  ces  oo* 
minations  au  cardinal  préfet  à^^Xdi ^ficf^suUa  pour  avoir 
l'approbation  des  mêmes*  ,   ..    .i    ..; 

i54«  Après  la  première  installation,  à  furet  à  mesure  qu  il 
j  ^iiTa  dés  places  vacantes ,  la  nomination  des  n^uyeaux 
€onseiller%  sera  faite  par  les  conseils  respectifs,  à  la  plpraUjé 
de  voix,  sous  Papprobat^qn  du  dif^gifé,,.  lequel  ne  j^ourra  la 
xefuser ,  sauf  en  spécifiant  les  motifs,  djpcapaci té.  de  celui 
qui  aura  été  nommé,  suivant  ce  qui  s^a.  ordpn;né,  ci«aprè$. 
^  -  iJSài  Les  .conseillers  devront  être  ^Qiçiiciliés,  peçcïaati  la 
^Lus  grande  partie  de  Tannée^  dans  le  fepritoire  de  la  corn*- , 
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tfi«ma,'7^eiimpriê'Ièft  Mena  tioûveUemistït  attachée  i  la'même; 
y  être  nés  du  ddtnidliéi,  ileptiis  dîx  msi  âgés  de  vÎYigt* 
quatre  alts  accomplis  i  d'urne  famille  honnête  ;  de  bonnîei 
HUBun  tl  d'ane  oof^duite  lôuaHe. 

Its  devront  être  choisis  pilnni  hs  pôs^ssettr^ ,  Ijfes  getii 
deL  lettres^,  les  né^eians,  et  parmi  ceux  qui  exercent  éii 
ipiaitté  Àe  chefs  ii»è  jprofeAsioti  ou  tin  art  e[ui  ne  sohem  paA 
atrilissans* 

L''ei|tei<di€e  de  i'agt4ébltore ,  «oit  dans  ses  terrai  Us  propres; 
soitdâm^eex  prft'à'féf'rtte;''*ïe  sera  pomttiii  inotîf  dTti'ca- 

Î»BOté  pour  être  nomm^éôu^seiller.  Sont  seutement  exceptés 
es  journaliers  et  les  kbôareurs  salariée.    * 

lB6:N\ôp<nfirroBt*«re  membres  d'iinîbrièw  lét^^re 

ct'ie'  fiis;  lVte«4  et  le  petit-fils  de  Ta  îign'é  patemeHé;  lë^ 
deux  frères;  le  beau-père  et  le  gendre,  quoique  toutes  ceé 
personnes  «e  virent  plas  ensemble.  Pour  en  obtenir  la  dis- 
pense il -fetidra  avoir recoûrsatisonTéTain, parle  moyen  dd 
cardinal  |^rétet  de  4a  consulte. '  ' 

157.  La  place  de  ^«nseiUer  ri^est'porUt  héréditaire,  et  elle 
ne  |)e^  appari^ir  à  ^aiuiïiHie  chisse'tié  citoyens  exclusive^ 
ment.  Seront  cependant  maintenus  eti  la  |)ossession  de  laf 
préi^ogative  â^étre  ^dmmés  aut  conseils,  ceux  apparte* 
naiA  aux  classes  qui  onttnaintenant  ce  privilège ,  pourvu  que' 
lemt  nombre  ne  sôit  pas  porté  au-delà  de  iamoitié  du  conseil,' 
voudant  que  Tautre  mokië  soit  composée  de  ceux  qui  appar- 
tiennent à  d'autres  classes. 

i58.  Les  députés  du  derçé  prendront  pl^cè  aux  conseUr 
comme  auparavant.  Tèut  ecclésiastique  pourra  être  nommé 
conseiller  ;  il  prendra  place  au  conseil  au-dessus  des  laïcs.   ' 

i^g.  Ia  magistrature  sera  composée  tfun  chef  qui  prendra* 
le  titre  de  gonfalonier^  et  de  six  perso,nnes  dans  lés  com- 
mun es  chefs- tieu^  de  la  délégation;  de  quatre  personne;^  dans 
les  tommune^où  il  jantn  gouverneur  de  premier  ordre  ;  et 
de  deux  personnes  pour  les  aiitres  commun  es  :  ces  personnes,' 
qm  aveè  ie  gonfalonier  formei-ont  la  magistrature ,  auront  le 
titre  d'anzianL  •  ' 

Pour  les  lieux  attachés  à  une  comnrune^  il  f  aura  vin 
syndic  xfià  sera  sous  la  dépendance  du  goufillonier  dé  la* 
ocimmune  principale-;  il  correspondra  avec  lui  pour  toutes 
les- affaire^  qtii  concernent  son  administration. 

ï@0.  Les  conseils  communaux ,  aiissitôi;  qu'ils  seront  instal- 
lés ^  transmettront  au  délégué  un^état,  fait  par  triple  expëdi- 
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tioB»  4m^  ]>^Tfl|^im6f  f^^ft^aes  pc>iit'  «ensilr  M  Ibncfions  de 
ff)^ùÀQaie^  ,  d^i^  4iH;^jy^î,  <Qt  dm^^die^^  et  .ils  «nTerrônt  tua 
4^  ces  é^ît»  -au  i^|4Miakl'<^^^m^'4!éltf H  ftuipiel  if^ptas^tmit 
la  Doifi^iiaA  du  go^fetiîer^,    .         •  .     > 

,161»  Le  g^nl&lanieT-et  les  ^/w^  «esHaitont  «a  fimotîons 
pe|idantdeuxM||»a^(i|  ^fjtoi  ^AjptQ^édbBiNLè^iélw^nchittd»» 
veau  gonfalonier'j  lesanziani  seront  renouvelés  par  mostês^pcr 
la  }V^  du  Mrt.  14  i»0Îtfé:^t9iinl€^:^«<i»<ii€a«Àvs«;%e^({)en- 
daiH.  les  d^ius  ^i|tr§s^;^#^S.;f!mf4<^liif^i;  afrès  «fueiJes 
iBJ^mbres  çoiaposain|Tçette  m^kî?  dav^;<<)iii|;'sorlîr^  et  Unons^ 
fera  que  la j»oitî^;fl4  «aiiir^  ^ex9i7ç4  Ib$  fofiotÛMnsfmidàEBlidei 
deux  ans  seulement,  et  ainsi  de  sui(él,  afin  qu-il  y  mt'ytesi» 
}om«'daa|  l^iÇf^nseUif^  f>%riaaiie$'iii^«^uiaes  des4fl^^ 
i>t|miaistrati490«  l^isij4Skdiç$  seront^rï^iiiouvei^  Coms  ies  deniL 

BtWf        .         ,     .         .  ^    '  ^      .      ;    j  , 

lâa.  LegonlPalonier  0t  les  a/wia«/^fliii#6cam.«3Plis  de  la  mai' 
gi^^tur^:,  <iOBkme  «U  a  été  4it  idat»s  ^article  prëcédedt^  ne 
pourront  4tre  réélus ,  4|tte  d^Mtic  afis  a^ès  qu'ils  en  serbat 
sortis.  Les  syndics  pourront  être  réékis de  suite» 
: .  r|63i  .A  }a.plaQ^4^|[en&l9rii^éereiM;it&uîoiiirs  mana^ 
les  jpjsrson^^^  l^^plus  diSft^i^^éctSjparilQUdr  fiftissaiice,  et  qm 
sdrQut  les  f>lus  iuipQçén^  LcfS^i^p^iii^/^'seFanilicboisis  parmiiea 
pel^oniq^fi9Si|6Ml*MA9  |£9»nitU^  haRoé<e^  «t.  qui/Ymot  dé  kor» 
revenus. 

464*  Le  genfalonier  recevra  les  ordres  ^périeu[^  f^^  le 
moyen  du  gouverneur  local  ,>et  il  vem^sttra  au  inèniejfeM  fé^^ 
podses,  les  informations  etleséclaircissemens  adressés  «^uu& 
gouverneurs  de  district^.  o\i  eux  délégué  y  ou  aux  admînislpi- 
tions  snpéri^uries  de  ftoïne,  sauf  dans  les  cas  extrjàordîuairet 
oii  les  autorités  supérieures  les  interpelleraient  directement.^ 

i65.  Les  conseils  de  chaque  commune  oommeront  tousleis. 
commis  et  les  enipioyéssalariés  pour  le  service  de  là  communal 
et  dé  la  populaCron.  l*ous  les  deurans,  et  le  jour  de  Sainte", 
Lucie  y  suivant  lanciw  usage  ^  on  procédera  à  la  nouvelle  no- 
mination/ou  àla  confirmation  de  'tou3  ces  employés  ^  pai^  la 
voiedu  scrutin  secret.  . 

1O6.  Les  notniîiations  ou  les  oonfirftiatibns  faites  à  la  ma- 
jt>iStëabsohïe,  ne  pourront  être  attaquées  ou  discutées,  sauf 
le  cas  où  larrét  consulaire  manquerait  de  formes ,  ou  au- 
rait quelque  'vi^  intrinsèque.  :  ' 
.  Les  envpioyésexcliis?!  Itfmajomé  dès  vôi*  devront  acquiescei^ 
à  l•'ar^Ôt,<^em^lt&élant'le  résultait  de  la  volonté  et  du  manque 
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de  confiance  dé  lapandela  r^rés^nf^tidh  dti corps  co'fii- 
muDal  ;  auquel  appartient  la  liberté  du' choix  de5  peràbûrfes 
employée^  à- son  secvice.- Aucune  réclamàddui^aùcàn  rècbuîps 
ne  seront  admis  contre  ces  arrêts,  sauf  daAs  les  cas  dé*nuHité 
fiusmentioBùéà;  dans  ces  cas  on  asscfn^blëra  le  conseil  pour 
détibéi^rdenouveaudans  les'niétnQ$  fonil^ciKiessus'détèl> 
mi^es.  -         ^  '.  :       .  ■■' 

167;  Le  cbnseil  a  le  droit  d'établir  lell  impositions  nécei- 
sairtft  pour  hê  déperfses  communales , 'et  d -approuver  toute 
dépense  éxti'âordiilliife'etrEnprétueV<^n  informant  au' préa- 
lable là  icbi^^régatii^^n  du  bon^ùVerneiiient^  par  lemc^ea 
des  délégués.» respectife.         "'  ■''    *   '  »  .      --  >  ' 

'  Sont  exceptés  tes  cas  diii^gence  reconnue ^  dans  lesqtièliiô 
gonfisilonier  aura  la  faculté  a  ordonner  la  dépense  nécessaire 
pour  le  moment)  sauf  à  lui  d'en  rendre  compte  au  conseil 
dansla  première âssèmbjéedu  môtnc*  •  ' '^  •  "        ■ 

168.  Tous  les  ans  y  avant  le  i5  août^^  on  pf^sentera  au  con- 
seil le  tabkafu  dît  àët  prévention  y -çom  fixer  la  recette  et  la 
dépense  de  Tannée  suivante,  , 

Ge  tableau  sera  formé  par 'le  gonfeloirier,  suivant  l'avis 
des  anztani^  qui  auront  seulement  voix  consultative ,  laquelle 
sera  eni^gistrée  et  lue  en  conseil  public.  Le  conseil  aura  le 
droit  d'approuvé;  omde  modifiét'y  à  l^ïnajbrité  absolue  Aes 
voix ,  le  tableau  susdit. 

'  ^  i8g[.  ^Cè  tableau  aiiisî  approuvé  sefti  transmis  au  délégué^ 
avant  lé'l5'se[Jteilil)ï'ô!,  afin  guil  soit  eiamluépar  la  congbé- 
galSon  gouvêrtiâtiVe:  r     '  j>        •        ^       i        , 

170.  Tous  ces  tatteaux  devront  être  envoyés,  avec  toute 
îa  célérité  possible ,  avant  lé  i 5 'octobre ,  à  la  congrégation 
dUbbri  goùverhémènt  ,]aVec  les  observations  du  délégué  ei  Ae 
sa  cbiigrégaîÈîbn  I  s'il  y  à  lieii  d'en  faire ,  pour  obtenir  de  la- 
dite fcoi^grégatioh  du  ^on  gouvernement ,  l'approbation  défi- 
nitive ou  la  réforme.  1      '        .    '    '  . 

171.  Aû  commencement  dp  chaque  annéjB,  le  tableau  de 
prévention  j2iTtèx.é  par  la  congrégation  du  bon  gouvérnemçnt, 
devra  être  publié  dan^  cha^que  eop m upe,uour., justifier  les 
impositions  et  les  dépensés  de  l'année,  et  ann  qu  elles ^oieçt 
connues  de  tons  les  cQntribuables.  .,  ., 

172.  L'administration  ordinaire  de,  Is^çomn^tinesera- exer- 
cée par  le  gonfalçniei* ,  auprès  duquel  .résidera  la  première 
représentation  co^numinale.. Lçs anziam^voni^s conseillers,* 
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et  \m  br^ront  totîte  leur  assfstatice  dknslartna^hè  iléf  wf^ 
{aires  cie  radminiscration;'      -l  '        .  '       J  r* 

.  173.  Excepté  les  frais  urgéiis ,  Mentionnes  à  labricle*  167 1, 
le  gonfalonier  ne  pourra  orctenner  d  autres  dépensés  que 
celles^pprouvées  par  le  conseil,  el  spécifiées  dans  le  tableâii 
d^  fwention  ,  sanctionné  par  le  bçn  gouYernenîent.  Il  né 
pourra  expédier  de  mandats,  sauf  pour  les  objets  conrencs 
dans  le  tableau  susdit;  etiespelccepteurs  n'en  poui^ont  payer 
aucpn  qui. ne  soit  si^né  par  le  gonfalonier  et  deux  anzianll 
où  ne  soit  spécifié  l'objet  poul:'  lequel  lé  paiement  a  été  or^- 
donné ,  etrappelé  larticte  du  tabîeàu  relatif,  le  tout  à  peitié 
de  responsabilité  en  propre.  Le  secrétaire  dé  la  conimnnlè 
ouïe  computtste  ,  s'il  y«n  a,  tiendront  un  registre  tle  ces 
mandats,       .    -  '  ' 

',  174.  Dans  le  mois  de  féfrier,  on  devra  présenter  au  con- 
seil les  comptes  de  l'administration  géi^é  parle  gôfifaloniei'^ 
et  oeuic  du  percepteur  de  la  coiàmuhe  ;  le  conseil,  après  le» 
avoir  examinés  ,  les  transmettra  au  délégué. 

Si  le. percepteur  a  payé  quelque  dépense,  qui  ne  soit  point 
mentionnée  au  tableau,  ou  bien  une  somme  plus  forte  que  celle 
qui  aura  été  fixée  dans  le  même  ,  ces  paie  mens  seront  à  sa 
charge ,  sauf  à  se  faire  rembourser  par  Itï  gonfalonier,  s'il  en 
a  expédié  le  mandat. 

Pour  la  révision  des  comptes  du  gonfalonier  et  du  per- 
cepteur, le  conseil,  avec  l'intervention  des  députés  ecclésias- 
tiques,, lesquels  y  sont  intéressé»,  attendu  quils  sont  aussi 
assujétisà  l'impôt,  nommera  deux  de  ses  membres,  chargés 
de  réviser  les  comptes  susdits ,  et  de  donner  au  conseil,  dans 
l'espace  de  quinze  jours ,  leur  avis  sur  toutes  les  parties  qui 
les  composent. 

Le  délégué  remettra  lès  comptes  rendus  par  le  gonfalonier 
•et  le  percepteur  à  la  congrégation  dii  bon  gou^rrieinent , 
par  iacpieUe  ils  devront  être  définitivement  approuvés. 

xyi.  Outre  les  assemblées  ordinaires  qui  doivent  avoir  lieu 
tous,  les  «deux. ans»^  pour  l'élection  des  employés  ou  leur  çon- 
firnaation,  celles  pour  la  formation  du  tableau  à)è prévention^ 
-qtti  doivent  woip  lieu  tous  les  ans,  avatit  leiS  d'août,  et 
.celles  pojar'la  reddition  des  comptes  qui  doivent  avoir  Héu 
daiis.le''m6i8  de  février  de  chaque  année,. le  conseil  devra 
s'assembler  toutes  les  fois  qu^l  en  recevra  Fordte  du  déle- 
-'gnë  on  ^des  administrations  supérieiires  de  Romel 
'.     17&, Les  conseils. des  eommuneâ  tie  pourront  délibérer, 
!roiiB  iT.  37 
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9*il  ny  a  au  moins,  un  ti^rs  des  -oonsràllers  aotifii',  le  gbtt^ 
faionîer,  les  deux  anziani  et  le  gouverneur ,  lequel  présidera 
le  conseil  pour  le  roaimÎQp  du  bon  ordre  et  de  la  discipline. 
.  Le  gonfatonier  pourra,  ei\ca4  de  maladie  ou  d'empêché* 
inent  légitixne,  déléguef  un  ÔM^aïKidanL  Le  gouverneur 
nçurra,  daos  leS;«:as  ^^dit)i  y  choisir  «ne  personne  de  pro« 
■pité  pour  le  représenter-  •..•.-: 
.  177.  Aucun  acte  consulaire  ne  pourra  avoÎK^son  ekëcution 
si  sa  validité  et  sa  régularité  n  opt  pas  été  reconnues  pr  le  dé^ 
légué  ;  et  s'il  n'a  été  approujvé  par.  le  délégué  siisdit  ^  ^oa 
par  la  congrégation  du  bon  gouvernt^ment^  ou  jies  autres  ad- 
ministrations supérieures  de  Rome ,  suivant  les  attrilmtions 
et  les  cas  respectifs ,  voulant  laiwu:  toujours  en  vigueur  les 
dispositions  contenues  dans  les  articles  i65,  166  et  167.  • 
.  1 78.  Dans  ladministratton  de| communes  ,  on  suivra  les 
règles  ^établies -par  les  constitutions  apostoliques»*  et  \& 
réglemèns  adoptés  par  la  congrégation  du  bon  gouverna 
ment,  pour  les  fermes  dçs  impositions  et  des  autres  revenus 
;  /communaux,  et  pour  tous  les^qtes  qui  seront  faits  par  les 
communes  avec  les  modifications  suivantes.  ;       ; 

179.  ^  rifnitation  de  ce  qiii  a  été  pre«icrit  dans  l'édit,  fait 

de  notre  propre  volonté  ,  le  j 4  juillet  i8o5  »  pour  les  ventes 

^    des  biens  communaux ,  les  enchères  auxquelles  seront  vendus 

.les  biens  se  feront  par  lextinction  de  la  chandelle ,  et  elles 

auront  lieu  trente  jours  après  la  publication  des  affiches  de 

la  vente. 

Ne  sou^  point  exclues  les  offres  closes. et  scellées,  le*- 

.  quelles  devront  être  Quv^ntes.  en  conseil  pablic  y  et  sérviroDt 

de  b»e  povir;é|ab^^  le  premier  prix  del enchère.  Après I'akU 

judicatioh  il  y  aura  un  délai  de  dix  jours,  pendant  leqotl 

.ai^ra   lieu  Voffre  du  vingtième;  et' aprèsfce.  délai  îl  y  en 

s^ur^i^  un  '4^^^^  semblàk|lq  ,  pendant  lequel  aura  lîeur-eiffb 

du  si;K.^ènxe.  Ces  délais    exipiras  on   reviendra  à*  la  Mi^ 

,  )ation  de  lacté  au, profit  dup4us offrant,  aprtèsi-quéi  aucune 

.  offre  ^  ne  sera  acceptée  ,/^  le  dierpiei^  en^héricssetir  auia  h 

paisible  jouissance  dp  leffet^mis  à- 1  enchère».  '^.  ;  c. 
^  ^    1 80.  Lçs^taxe;  qt^'pn  poit^rp  Jeverr  pour t subvenir  aux  be* 
soins.  4esjConunvi?es,  s^font^.par  lacônnexkéde  la  matièie, 
spécifiée^id^us  Tarticlte  3.1S  4u,>tii€re^  VI/q!ui)Sbraiêeïdeî^olft- 
.  pisîit  jon .  dj^s  imppt^.  .  ',;'  '  .  »   .  ij   i»   TU    u:-*--   *. 

i8f.  Les,^uv^neu«;s:4«vrQnl  ihtm'véniniaax-consecUtt 
y  votef:.  Cependant  çfiujL,.4?^jHeu^4e>  jiiri4îit)tk)«»  baz^ 
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f»*auront  pas  voix  toutes  les  fois  que  les  barons  auront  un 
intérêt  dans  raffuire  mise  en  dÎM^ussion*  ''' 

•  i8â,.  Les  gOMvçrneucs  »  quoi<[ue  investis  (tes attrib«tk)n9 
ci-dessus  ^écifiées,  ne  pourront  slmmiscer  dJln$ia<^sct<s^ 
sion  des  att'aires  de  radministratton  commuml^ ,  et  kfû^ 
présidence  est  I^rnée  au  main^ilen.de  l!ordre  et  de  la  itûh^ 
quilTitë  de  l'assemblée;  a  être  les  inrermédiaires  pour  la 
correspondance  de  la  magistrature  et  les «autpritéïi  supéh 
rieures  ;  enfin  ^  ,à  veiller  à  cet  que.  les.  ordres  .supérieur^  aient 
leurexéciitif>(i,  :  ..,...•.       » 

i83r.  Dans  t0ii^  .les  pay^  et:oôramunes  de  Tëtat  ^'iVfk 
des  barons,, sont ei  demetirent'SUrpprinié9et^bolis;(tb%Ms1'é^ 
droits  tendatit  à  obliger  les  vassaux  à  fournir  que4é{[iiesei-ifice 
personnel  ;  tous  les  droits  de  /^ilooessidn  héréditaire Vé^elh^gë 
au  profit  des^i^siiarons  9  qpelle  qti/e  soitsa  .dténo^ninàtit^h^r 
iout  droit  4*^Keaiption  de  payei»  les  impôts  oomnfunàtii  dtik 
par;le4dits  b^ar^ns^  leurs  a^^ens^  fermiers  y  colorr^  etatitk^ 
ayant  cause  d  eux  ;  tout  droit  d  exiger  [«impôt' que  les  bafi^brii 
peuvent  prétendre  ;  tout  droit  de  privative  des  fours  ,  desr 
abattoirs,  ou  autres  reveâ  lis  semblables,  sauf  le  cas  où  les 
communes  voudraient  faire  usage  de  la  faculté  qui  leijir  a  é^ 
ficc0;rdéci ^' de  renôuveJer  pour  un liri 'cette  |5ritaHVe,  ad'qii?! 
cas  les  barons  pourront  la.  reprendre  pour  le  même  espace 
de  temps.  Enfin  »  toutes  les  régalies  partout  où  ^ll^s  existe- 
t*onty  et  quel  quen  sdit  le  titre  et  ru.^ag6,  soAt'aboVies  ^ 
sans  que  les  barons  puissent  prétendre' la  niplnifrë  JndémV 
oité à  cet  égard.  >  !         :.:if 

i84*  S6nt  pareillement  su  primés  et  aboli 
cbasse  et  de  pêche  dans  les  fonds  d'antrui^ 
ceuK  dont  on  a  là  propriété,  trrai^^ul  f),on 
ture;  comme  aussi  tous*  les  privilégies  et  lei 
carrières  ettn^ifieft-  dans  lè^  terres  d*è!âtrui 
peut  montrer  :uiie  eoincessidn  srpéc4alé  et  éj 
veyaFÎo.;  .  • .  x    •    ••    •  '      -      ,  /  . 

On  n'aura  aucun  égard  aux  expressions  génei^ai^s'sfpposéei 
«bus  les  investitures  ou  autres  titres  Recette  nitiiré^  iti  aux 
usages  d'un  tttiiips  quelconque^.  '     i  '  ^  ^*i'  *  •'/  '     * 

i85*  Les  droits  de  pâturage ,  de  coupe  de  bois  et  alflires^j 
commèausai  la  priV^ive-^'arvoir  des  moulins  à- blé/  o^  autres 
«diSces  semblablt»  ,  ^^  efi  génférèil'  tous  leii  droltls  royaux  | 
dont  la  jouissance  peut  êt^  èommùtl^'à  d-ai!ifi^sf  ][]fèHôhbes  ' 
indép8ndam*ent  de  la  qMàtiié^dè  baîKin^  séfcriit  ^b^slcfêrés 
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fjiiopfièté^  allo(1iaIe.s ,  et  c^tnserv'és  aux  barons  suivant  les 
dispositions  du  droit  coniidun. 

,  '.i8i^4.  Dans  tous  les  cas  noîn  prévus  parla  présente  loi ,  sont 
jCQ^s<^v<âs^  à; d'égard  de  Tàdministration  communale,  les 
Jois  Qt  ré^^einens  de  la  cotisulie ,  et  de  la  congrégation  du 
JbQ|^!gciiivQrnement^  actuellement  en  vigueur,  lesquels  se- 
^pntcoranauns  à.tous  les  pays  de  leut,  à  quelqlies  exceptions 
f^^s-quoD  y.a.faûCes. 

t.  .  iSj.  A  regard  de  la  viUe.de  Rome,  lés  droits  dusénat^ 
des  conservateurs  et  du  peuple  romain ,  sont  maintenus  dans 
.^eur^ctet^tléufimégritév  A  l'égard  de  la  ville  de  Bologne, 
.oi[i\pouryc^ra;  par  uu  bref  particulier  à  ses  remontrances. 
.,  wl^^^'iUjBie  pecsonae  instruire  sera  envoyée  dans  les  pro- 
.y^ïces  desi  ma^rohes  et  dans  les  légations  ,  afin  d'y  établir, 
jivec  3eâ  subordonnés  ,  les  comptes  ^  Ves  registres ,  la  forme 
jit^  fa)>leaux  ,«>et  tout  ce  qui  '  sera  néces^ire  pour  fixer  une 
ui^iformité  dans  la  tenue  des^ livres  et  des  autres  pièces  rela- 
tives à  ladministration. 

'....','.  TITRE  VL         '     ^ 

Or^nisaiipn  des  impôts  et  des  autres  objets  relatifs  à  h 
.     ,    ,  .    .        .    finance..    .     , 

*^  i^'i.  Pour  coordonner  tOHt  système  administratif^  et  no- 
tamment <pe]ui  des  contributions  ,  avec  la  plus  grande  uni- 
formité possible  »  de  manièi*e  qu  aucun  de  :iios  sujets  ne 
paie,  pWs ,  qu  un  autre  ;  et  tfbulant  encore  «[Ue  toute  er- 
reur G  arpentage  et  dévaluation  soit  corrigée j,  nbus  ordon-» 
nons  qu  avec  |a  plus  grande  célérité  soient  fonné&les<câdastres 
darpentajge  et  d'évaluation,  de,  manière  quei  le  récent- 
tnent  deis  fonds  rui  aux  soit  partout  imifoi^de^  eii  égard  à  la 
naître  dy,  terrain  ,  à  sa  position  et  à  ses  produits,  comme 
aussi  aux  différentes  espèces  de  culture  ,  aux  événemens  dé* 
sastreux,  et  à* toutes  les  autrea  chatices  auxquelles. pourront 
être  éujet^  les  .terrains  susdits,  afin  que. le  recensement 
puisse  représenter  partout  la  valeur  réelle  et  intrinsèque  4es 
terres^j  ..,.•.:<'..,  .  -    ,  • 

'  4t  ,çèt  effet,  oii^^nomniQ  dès  à  présent  une  congrégation 
particulière,  qui, portera  j|e  nom  «de  congrégation  des  cadas-' 
fres^  à  laquelle  on  donnera  les  instrp(:tions  nécessaires  pour 
rexécuûôjii'^e  )çette4mport^t9iopération;  et  comme  elle 
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ne  pcnt  se  faire  dans  un  si  coiirt  espace  de  tempi^  les  pos- 
sesseurs sont  assurés,  que  dans  le  plus  co^rt  délai  possible,, 
h  travail  de  dévaluation  géilérâté  des  terres  éêi^a'  terminé. 

Celle  congrégation  est  en  outre  chargée  de  réviser  et  de 
cerriger  où  H  y  en  a,  ou  de  former  où  il  n'y  en  a  pas  tes^ 
vecensemens  fies  maisons  ,  en  observ-int  les  réglenâens  pres- 
crits par  notre  édit  de  propre  volonté ,  du  ig>  mai^  î8bi ,  et 
par  les  autres  successifs. 

-  jgr2.  La  taxe  sur  les  propriétés  urbaines,  qui  fbrtoelayttjè 
partie  de  l'imposition  foncière,  connue  sous  xetiùm  dfidàtiuat 
reale ,  sera  perçue  en  raison  de  trois  paoU  po 
d'évaluatioi^;.  l'évaluation  sera  forniée  d'après  1 
actuelles,  ou  à  suivre  sur  la  base  d^m  capital "p 
levenu  de  huit  pour  cent.  ■   ''■  ■  '  ' 

Sont  exceptées  de  la  taxe,  les  maisons  dont i6*'pro<4uit' 
annuel  est  au-dessous  de  S2  écus,  les  ateliers ,  lès  hj5pi* 
taux ,  les  couyehs ,  et  les  maisons  destin^  à  des  oeuvres 
pieuses.  .  . 

i(j3.  Ayant  en  outre  considéré  que  daits  les  pays  qui  con- 
tiennent une  petite  population,,  rexaction  de  cette  taxe  pour- 
rait être  difficile,  et  même  onéreuse ,  par  conséquent  sont 
exemptés  du  paiement  de  la  même  les  pays  dont  k  pbpu-^ 
lation  est  seulement  de  mille  âmes  ou  au-dessous»  .  ,  ; 

194.  La  taxe  personnelle  qu'on  pajrait  dans  les  léç^tîohs 
anciennes  Y  dans  les  marches,  datis  le  duché  de  Canierino,  et 
dans  une  partie  de  Fétat  d'Urbina,  est  supprimée.        '  '        , 

rgS-,  Les  taxes  connues'dans  les  provinces  siisditéSj  sous' 
le  nom  de  taxes  sur  les  arts  ,  sur  le  commerce ,  sur  les  pro- 
fessions libéi'ales  sont  supprimées..  ... 

ig6.  La  taxe  sur  les  échanges  à  Rome  et  dans^toùs  lé:^ 
états  romains,  est  pareillement  supprimée. 

197.  Est  maintenue  l'exemption  du  paiement  des  con- 
tributions indirectes  que  la  ville  de  Rome  payait ,  accoruéo 
par  la  notification  dç  la  secrétairerie  d'état ,  du  3i  mai  i8i4ï 
pour  les  objets  d'introduction  y  spécifiés. 

L'imposition  sur  le  bois  à  brûler  est  réduite  à  la,  moitié  y 
comme  aussi  celle  qu'on  perçoit  sur  le  chaîrbon. 
•    Éiifin  la  taxe  de  trois  quattrirU,  cju  on  payait  potif^ cTiaqiié 
eanna ,  sur*  les  terrains  riverains  du  Tibre  y  occupés  par  des 
partipuliers ,  est  supprimée.  .        * 

198.  La  taxe/les  lettres,  que  l'administration  des  postes^ 
perçoit,  sera  dimiauée  suivant  le  tarif  qui  sera,pr;l>ii(k 
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199.,  ISi,rj[^ffit  connu  sous  le  nom  d'imposition  sur  la  eon- 
sommation^  dans.lçs  provinces,  de  la  marche,  du  duché  de 
Camerino^  et  de  la.  partie  ^  l'état  d*Urbino  qui  vient  de 
i)0U5  être  rendue,  ei?t  supprimé, 

_La  taxe  connue  yous  lo  nom  d'impôt  sur  la  ferine,  et  qui 
^stactueil^çment  en  vigueqr  dans  tous  les  pays  de  letat  qui. 
i^ous  ont  *^té  i*e$titués  depuis  long- temps  ,  et  suivant  la- 
quelle oh  pAj?Âtsoia:ari te-seize  iajocchi  et  quatre  quattrinipar 
ru,^io  ^  esp  substituée ^  dans  les  provinces  susdites ,  k  Tirapôt 
sur  la  consommation,  quon  vient  de  supprimer. 

2QO.  I^ei provinces  de  Bologne,  de  Ferrare  et  de  la.  R6- 
lifiagne,  i^e^ant  pas  obligées  de  payer  la  taxe  sur  la  farine  > 
cQikti nuiront  à  payer  l'impôt  sur  la  consommation  des  co« 
ihèstibles,  eh  la  quantité  et  en  la  manière  quelles  paient 
a,qtuellem.ent,   ,• 

901.  Liuipôt  du  tiipbre  sur'le  papier  est  ^tabli^dans  tous 
\çA  états  romains,  par\in  règlement  uniforme*.  Il  j  aura  une 
rlimihution  de  ce  qu'on  payait  sous  les  gouvernemens  qui 
viennent  de  cesser. 

Ce  régjlemej^t,  qui  sera  publié  par  notre  ordure,  par  mon- 
seigneur ti^ésqrier  général  ,  déterminera  le.  filigrane  et  les, 
timbres  clu  papier;  les  différentes  dimensions  au  même  «t 
lés  prix  rorrespondans  ;  la  manière  dont  seront  timbrés  les 
écrits  sous  seing  privée  faits  avant  la  publication  de  la  pré- 
^nte  loi,  dans  les  temps  où  cet  impôt  n existait  point;  la 
manière  de  timbrer  à  l'extraordinaire  les  écrits  qui  seront 
^aits  à  l'avenir  sur  papier  libre;  4;t  généralement  tout  ce  qui 
regarde  1,'oçganisation  ,  fadministration  et  la  direction  de 
l'impôt,  dans  les  formes  les.  plus  simples  et  le&  plus  r^- 
lières. 

S09.  L*impôt  cQnnu  sous  le  nom  de  droit  d'enregistre- 
ment e^t,  n)is  en  activité  dans  tous  les  pays  de  l'i^tat.  Le  droit 
£xé  sera  perçu  partout  s^u  même  taux  qu'on  payait  sous  la 
gouvernement  qui,  a  cessé.  Le  droit  proportionnel  sera  di- 
ininué  ,  et  plusieurs  actes  seront  exemptl  du  paiement,  con- 
formément à  ce  qui  est  ordonné  dans  l'article  suivant. 

so3.  Afin  q^ue  cet  impôt  apporte  un  véritable  avantage 
au  publip ,  il  est  o;:dpnçé  que  les  actes  qui  renferment  des 
conventions,  ou  autres  affaires  perpétuelles,  ou  d'une  longue 
durée  de  temps^  seront  enregistrés,  non  pa^  une  sipple 
désignation  des  mêmes ,  mais  en  déposant  aux  archives  de 
Tenregistremcnt  un  double  de  ces  actes  ,  pu  c}es  écrits  sont 
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iètfig  pnvé,  qui  âont  sujets  à  renregistrèment  s  ^  ce,  afin 
que  le  système  de  Tenregistreinent  puisse  réunir  tous  led 
aTantages  que  produisit  celui  de  Yarchiviatioriy  établi  par 
S.  S.  Urbain  Vlll,  savoir,  dé  fournir  les  moyens  de  garan-i 
tir  la  bonne  foi  ee  Iq  légitimité  des  contrats ,  d  en  assurer  la 
conservation,  et  d'empêcher  quils  soient  égarés,  soustraite 
oii  recelés.  » 

9o4.  Pour  que  le  système  A^  Tenr^islreroent  ainsi  corn-* 
biné  avec  celui  de  ïa^vkiviatiùn  ait  son  plein  effet,,  on  dé* 
clare  qu'aucun  acte  ou  écriture  sous  seing  privé  ne  pourra 
être  présenté  devant  les  tribunaux ,  ou  même  extrajudiéîai* 
rement  f  sans  avoir  été  au  préalable  «enregistré  et  qu'on  ait 
fait  résulter  de  cette  formalité  et  du  paiement  du  drpit^  qui 
doit  être  mis  en  bas  des  actes  et  des  écrits,  suivant  les' formes 
ci-après  déterminées. 

Sauf  les  cas  mentionnés  dans  les  règlement ,  ^ucun  écri|; 
public  ou  privé  né  pourra  avoir  de  date  certaine,  que,  du 
}0ur  de  l'enregistrement  ou  de  rarchiviation. 

On  ne  pourra  faire  aucune  transcription  ,  ni  prendre  au- 
cune inscription  aux  bureaux  de  Vintavolation  des  hypothè- 
ques, sauf  avec  des  actes,  ou-  écrits  sous  seing  privé  qui 
soient  enregistrés.  .      • 

so5.  Le  règlement  susdit,  qui  sera  publié  par  monsei- 
^eut  le  trésorier  général,  déclare  les  actes  sujets  à  l'enre- 
gistrement et  à  Yarchhiiation  i  indique  les  cas  où  est  néces- 
saire la  formalité  de  lenregistrement ,  pour  que  les  actes 
acquièrent  un^  date  certaine;  établit  la  taxe  des  droits  ^ 
payer  suivant  leur  nature  ,  leur  qualité  et  leur  valeur  ;  prés- 
ent les  endroits  où  seront  établis  les  bureaux  et  les  archives» 
commeaussi  les  employés  préposés  à  la  garde  des  actes  et  à  Lt 
perception  des  droits  ;  et  enfin  les  formalités  à  remplir  pour 
que  les  actes  soient  conservés,  et  qu'on  puisse  les  trouver  et 
en  communiquer  le  .contenu  ;  éliminant  toutes  les  mesures 
vexatoTres  et  de  rigueur ,  qui ,  ^ans  porter  des  avsrntages 
au  public^  lui  rendraient  onéreux  le  système  de  Ten régis • 
treihent. 

3o6'.  Les  actes  judiciaires  devront  aussi  être  enregistrés  , 
et  paieront  les  droits  fixés  par  le  règlement  susdit  ;  mais  ce 
ne  sera  que  pour  les  actes  introductifs  de  Tinstance  ou  de^ 
exceptions,  et  pour  les  décrets  et  lesjugemens  définitifs,  les* 
ajourucmens  parti<*uliers  et  les  commissions  en  signature. 
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et  ce ,  soit  qu  ils  soient  agités  devant  le  tribunal  oÎTil ,  floil 
devant  les  juges  ecclésiastiques. 

..  307.  L'administration  de  Varchitnqfion  percevra  aussi  les 
droits  de  succession  ét^bIis  par  notre  décret  de  propre  vo*' 
^onté  ,  du  ig  mars  1801.  Ce  droit  sera  pe^çu  suivant  les  rè«> 
gjqs  spécifiées  par  cette  loi. 

Les  effets  d*habillement ,  les  meubles  ,  les  épai^nes  ,  le 
TuobiUer  y  les  comestil^les, destinés  à  l'usage  de  la  personne 
et  de  la  famille  |  sont  exempts  du  paiement  du  droit  de 
succession. 

208.  Le  système  hypothécaire  connu  et  mis  en  activité 
dans  les  é^ats  romains  ,  sous  le  npm  d*inUivo/ation  ^  qui  a 
été  provisoirement  conservé  après  la  cessation  du  gouver- 
nehient  passé,  est  maintenu  dans  tpute  Tôtendue  des  états' 
epclésiasiiques. 

,  .20g.  Il  V.ai4ra  des  régiemefis  qui  détermineront  toute 
revendue  des  privilège^  et  des  hypothèques ,  la  manière  de 
les  coritracter  ,  (le  les  conserver  et  d*en  exercer  les  droits» 
Seront  aussi,  déterminés  les  bureaux  pour  la  conservation 
çies  hypothèques  ;  serpnt  fixés  les  droits  à  percevoir  »  les 
fppointemens  des  conservateurs  >  et  enfin  tout  ce  qui  aura 
rapport  à  Tadministration. 

210.  Les  droits  de  douanç  qu'on  paie  à  la  sortie  -de 
letat  ou  à  l'entrée  ,  pour  lexportation  ouTimportation drt 
marchandises  ,  seront  pour  le  moment  les  mêmes  dans  tous 
les  états  romains  ,  suivant  le  tarif  publié  par  monseigneur 
le  trésorier  général ,  et  suivant  les  autres  qu'on  pourra  pu- 
blier à  l'avenir.  • 

Le  trésorier  susdit  formera  auési  des  régi eméns  d'après  les 
bases  établies  lorâ  de  l'établissement  des  do(ianes;,  pour  don-» 
ner  aux  n^êmes  toute  la  régularité  possible  sur  toute  la  ligne 
frontière,  et  ordonnera  toutes  les  miesuresdç  précaution  qu'il 
jugerai  nécessaires.  ... 

211.  Le  prix  du  sel  dans  tohs  les  états  jomains ,  e8t  fixé , 
à  compter  du  i**"  septembre  prochain,  krdouT,e. çuattrini 
dansles  magasins  qui  sont  aux  frontières,  et  à  treize  quattrini 
dans  les  magasins  de  l'intérieur.  ; 

21 2.  A  l'égard  de  l'administration  de  la  régie  des  tabacs» 
elle  fixera  aux  mêmes  un  prix  uniforme  pour  tous  les  états 
ec Crésiastiques;  ..  ,  ;.);;    ^,! 

al3^  Cgrame  tQus  les  soins*  du  gou^rRement  sont  cli-^ 
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ngjésTers  le  maintien  duaejuste  balancé,  entré  la  redélte  et  la 
dépende,  par  conséquent  monseigneur  le  trésorier  sera  obligé 
de  présenter,,  tous  les  ans  ,  au  premier  de  novembre,'  en 
«commençant  par  cette  année  ,  un  tableau  de  prévention 
(.le  budjet)  ^  lequel  fournira  toujours  les  données  néces-: 
saires  pour  asseoir  Timpôt ,  ^  conserver  tel  qu'il  est  à  .pré» 
3ent  9  ou  l'augmenter  en ^ cas  de  |lé6cit  occasionné,  par  U 
répartition  de  la  dette  du  mont  de  piété  qu'on  établit  à  Mi*> 
Jan  ',  ou  par  d'autres  ;  dettes  qqî  viendraient  à  être  mises  b 
la  {charge  du  gouv,ernement ,  ou  bien  de  diminuer  les  im**» 
position  ou  les  supprimer,  si  touFefoi$  'ces  charges  ve^ 
liaient  à  cesser  ,  du  que  l'état  prospère  de  la  fiijia^ce  pût  le 
permettre.  ;       .  •. 

2x4»  Seront  nommés  deux  commissaires,  spéciaux  àe  la 
chambre  apostolique,  dont  un  sera  placé  à  Fer^are  et  l'autre  à. 
Àncône.  lisseront  tous  les  deuxdependans  de  monseigneior; 
le  trésorier  général ,  et  ils  auront  l'inspection  de  tout  ce  qui 
a  rapport  à  Ta^nance  ;  le  premier  dans  les  trois  délégations- 
de  Ferrare ,  Bologne  et  Ravenne  ;  le  second  ,  dan^  les  dé- 
légations de  Forli ,  Urbino  ,  Pesaro  ,  AncÔne ,  Macerata  , 
jFermo  ,  Ascoli  et  Gamerino. 

«i5.  liCS  contributions  imposées   pour  les  besoins  des. 
communes  seront  séparées  ,  autant  que  possible ,  de  celles 

3 ni  appartiennent  au  trésor  de  la  chanibre.  A  cet  effet  ^^ 
ans  les  provinces  où  les  impositions  sur  la  consommation 
îie  «ont  point  perçues  au  profit  du  trésor,  on  pourvoira  aux 
besoins  des  communes  :  i*  avec  les  fruits  et  revenus  dés 
fonds  ruraux- et  des  maisons  qui  sont  conservés  aux  mêmes, 
savoir,  les  ateliers  ,  le  prix  des  baux  dés  places  et  marchés  / 
des  endroits  co'ntigus  aux  remparts  ,  dès^  droits  de  chasse  et 
de  pêche  ,  des  bacs  ,  des  concessions  d  eaux  ,  des  carrières', 
des  locations  de  la  feuille  de  mûriers  ,  des  droits  sur  les 
poids  et  mesures  »  des  dommages  ,  des  offices  de  gardien  , 
des  dépôts  de  ^ges,  des  greffes;  et  dautres  qui  seront 
ronciliables  avec  la  législation  en  vigueur;  2*  avec  les  droits' 
sur  la  consommation  >  excepté  celui  de  la  farine;  5^  avee: 
un  droit  sur  les  feux  :  autant  il  est  difficile  d'asseoir  ce  droit 
dans  toute  l'étendue  dei'état,  autant  il  est  facile  de  le  cbm-' 
biner  avec  les  besoins  d'une  commune  dont  la  popiilatioli 
est  fieiite.  ,  •  •  . 

Enfin,  avec  les  droits  sur  les  bestiaux',  pourvu  que  la  per^ 
ception  n'en  soit  pas  difficile» 
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Oaiift  les  trois  provinces  de  Bologtïé  j'Femreét  fetwiagfeê', 
qui  ne  paient  point  le  dtcit  de  corison^matîott^sMlâTafritie, 
maU  où  sont  conservés  les  autres  drdits^stiiè  la-coiîsoihnia-» 
tion ,  le»  communes'  pourront  ajouteïr  à  deé  impdsRiôns  uQé 
surcharge  pour  subvenir  à  leu^s  hescAns ,  et  lorsqu'elles  iie 
pourront  y  foire^face  par  les  inoyeuis  spécifiés  dàn/À  l'article 
précédent,  té»  communes  pjourrcmt  ini^oserune  kdni^me  atl- 
ditionneile,  au  plUs  peut  tâu^t  possible ,  sur  la  coU^butioTi 
foncièfre  qui  aui^  son  effet,  toutes  les' fois  qti'dlfe:àura  été  Mé- 
connue nécessaire  et  indispensable,  et  «on^me  telle  aura 
étérapprouvée  parla  eongrégarion  du  bon  gouvetneitoent, 
•  9^16.  Eét'  tt^intènû  et. prorogé  à  totites  les  provinces 'dé 
rétat^  le  système  des  îidministratçurs  de  la  chambre,  pour 
là' perception  de'^  la  .^contribution  foncière,  et  de  toutes  les 
a^tré^  dont  on  jugera  à  propos  de  leur  confier  1  admi- 
nistration. 

217.  Les  communes  sont  exemptées  de  toute  respon&a-? 
bilité  pour  le  paiemement  de  la  cçntributioA ,  dite  datif^a 
féale  (  taxe  sui*  les  revenue  des  rentes  perpétuelles  )  ;  et  la d- 
ifainistrâteur  de  la  chambre  pourra  députer  Jes  percepteur» 
de  cette  taxe,  et  leur  accorder  les  bénéfices  d'amçnde,  et 
toutes  autres  conditions  qui  seront  convenues  entre  lui  et  les 
percepteurs,  en  conformité  des  .dispositions  contenues  dans 
lfe>wW«/7r<7prw?*du  à  août  1814/ 

'Chaque  administrateur  aura  la /acuité  d  assigner  à  chaque 
percepteur  le  nombre  de  communes  .qu^i.l  jugera  à  propos; 
fiiàîs  il  sera  obligé  de  présenter  au  délégué ,  po.ur  en. obtenir 
Fâpprobation ,  Tétat  des  percepteurs  nommés  par  lui. 

218.  On  publiera  par  la  suite  les  réglemens  nécessaires 
pour  le  maintien^  la  réparation  et  la  garde  des  cheniius 
publics. 

On  cpnnattra  alors  les, dispositions  qui  auront  été  fiaites 
pour  les  frais  des  grandes  routes  qui  doivent  être  à  la  charge 
du  trésor,  comme  aussi  tous  les  réglemens  concernant  la 
juridiction  et  l'administration,  soit  de  ces  routes,  soit  des 
qheminsqui  donnent  la  communication  d'une  province  ou 
drune  commune  à  loutre,  Youlant  doùner  sur  cet  objet  im- 
|K>rtant  tous  les  réglemens  les  plus  précis  et  les  plus  con- 
formes à  la^commodité  du  public,  et  les  meilleurs  pour 
obtenir  et  facfliteq  jet 'Con^rounicotton  dun  pays  à  1  autre, 
Wt  dans  Tintérieur  de  nos  étatâ,  A)it  à  létranger.  Juaquà 
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laopubljcéfeioir  de  c^'i^glemens  on  oomifitoBra  à- suivre  te* 
loi«  existantes  sur  lat  matière.  .  >  . 
-  s  19.  il  jera  fait  un  règlement  particulier  pour 'établir  lat 
manière  de  procéder  par-Jevant  te  tvil^unai  de  la  chambré 
à  la  révision  des  comptes,  que  les  fermiers,  les  administra** 
leufs  simples  QU,int4Qefisés  et  toute  autre  persomie  du  oorps 
aqront  à  rendr^^au  trésor.  ,,:.)>)'  j^     -r 

^ao.  Afin  die  t^rpù/iei?  toq$  tesdifl!érrtnife{ëlQvé«io»ïàî  sSé-» 
levfr. ,  popr  fixer  la  quotité  due  au  çirora'to  d»;  béo? fice 
qiieq-rççoivent  les  contribijables  de  là  daiimir0ah  ou.sedt 
de  rimpositipn  sur  le  revenu  des  rentes  perpétuelles^  et^sût 
)«9  rentes  epiphythéQtîqiiesi,  .qu0  Içs  cnéanci^s  des  sésdûtoi 
^t  les.  seig^i^e^r^direci^s  perçoivent  d^ei  leurs  capi^ux  ori-< 
ginaires,  et  ^t^ndu  jft  difficulté  d%t^irjid«arè^es  depro* 
pprpou  #uii*jaJ:)leâ|,,tout;bi^  cansidérp  ,  nçiis  aTona^ordouné 
jçe  qui  suit.  ',  .  ,  ^,.,  .,".  _.  ,^  ,..,  ./,  ,  ,  . 
..  ,821..  Jusqu'à  ,Ia  formation  dés  ijioùveaux  cadastres •  « 
Timpot ,  de ,  la  </â^V<^  /*e'^^.^uir  les,  biens  rui:aux,  est  fixq 
au  dixième  du  revenu  annuel  des  rentes  perpétuel leS:ii 
des  fruits  ^ompensatifs  et  des  rentes  emphythaotiques, 
pdùrvrt,  à  1  égard  de  ces  dernières,  que  la  valeur  cle  la  nue 
propriété  ne  soit  pas  imposée  séparément  descelle  de  la 
jouissance  „  d^ns  lequel  Cas  la  aatwà  reale  continuera  à 
être  payée  par  le  seigiieur  direct  «t  par  celui  qui  en  a  la 
loûissance,  chacun  suivant  le  taux  auquel  ils  ont  été 
imp  &és*^    . 

222.  Pour  lés  maisons ,  Fimpôt  susdit  est  fixé  au  vîng*^ 
tîème  ail  lieu  du. trentième  du  revenu  annuel  des  rentes  et 
fruits  susdits. 

220.  Sont  confirmées,  et  en  cas  de  besoin  sont  renou- 
velées toutes  les  dispositions  relatives  à  ceux  qui  se  sont  en- 
gagés à  payer  les  chai*ge^  et  les  autres  objets  mentionnés 
dans  la  notification  publiée  au  nom  de  la  congrégation  éco- 
nomique, du  i3  mai  iSoS,  parle  cardinal .  Borgia^ ,  pai* 
celte  du  21  juin  1-806,  pai'  fe  cardinal  Dbrîa  Pamphili.  et 
par  celle  du  t 4  octobre-,  même  aptiée,  par  ledit  fc^r(jlfti4l 
l)oria ,  à  rexception ,  quant  à  cette  dèrnîèréi  que  la  taxt^su^ 
les  maisons  sera  perçue  atr  tdux  dû  vingtième  au  liéudd 
trentième.  t  i.  .:       ' 

2|/i.  Dans  lesiprovinces  rcccKivrées  par  nous  lorsque  nous 
sommes  entrés  dans  noséta^,;  )es  dispositions^  susdites  sont 
^lécutoires  à    datera  de  ladite  époque/ ^DdYis^tes  aiHtreJ  |)Fro<f 
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yi/ic^, Iwr  «loécvVion  commeDcera  de  T^poque  où legouvcF- 
neiii en t  provisoire  a  cessé.  Jusqu'à  ladite  époque  les  p^ocè^ 
4^^vront  èire.  ju^é»  en  confornfite.de  69  qui  a  été  pro- 
visoirement établi  far  Tédit  de  la  secrétaii^ie  d*état  du 
5  juillet  i8.i5» 

'  taS*  Les  venter.de»  biens:  domaniaux  ,  faites  par  Fe  gou-^ 
▼ernement  quia  cessé,  suivant  les  lois  alors ^h  vigueur,  dans 
lés^  pays  recouvrés  tors  de  nbtr^  etitrée,  et  dont  le  prix  a 
été*  payé  avec  des  rescriplions  en  extiticlioB  de  la  dette  pu- 
blique, somt  confirmées  par  les  mêmes  considérations  de 
tranquillité,  d utilité  publique,  et  les  autres  mentionnées 
dans  redit  p^cité  du  5  juillet  iSiS,  par  lequel  nous 
avons  confimé  les  ventes  desdits  biens  qui  onte^  lieu  dans 
les  pays  qui  nous  ont  été^  deruièremenl  reitdus.. 

226.  Au  lieu  des  compensations  provisoires  qtie   noui 
avons  données  jusqu'à  ce  jour ,  aux  co][!poi:ations  religièusès^* 
et  aux  autreis  lieux  pieux  rétablis ,  qui  ont  été  privés  de 
leurs  biens,  on  y  pourvoira  définitivement,  et  de  la  manière 
ci^dessous  indiquée. 

'  227.  Dans  les  provinces  qui  nous  furent  rendues  |ôrs  dé 
notre  entrée,  sont  exceptées  des  dispositions  contenues 
dans  l'article  2î<5  ,  les  ventes  des  ^maisons  destinées  pour  les 
évéques ,  ou  pour  servir  de  couvehs  aux  religîe\ix  et  reli- 

f;ieûses  des  différens  orclres  rétablis,. qui  oiit  été  rappelée^  à 
eur  première  destination  par  la  hotificàtîoh  cfe  la  congré- 
gation des  évêgues  et  réguliers^  du  i5  aoÙt.i8i4* 

228.  En  conformité  des  d^'spo^itioïïs  souverain  ers  spéci- 
fiées dans  ladite  notification  ,  on  pourvoira  à  rindemnité 
due  aux  acquéreurs  desdites  maisons,  par  les  moyens  et 
d'après  les  règles  prescrites  dans,  rarticîe  suivant.  - 

Une  congrégation  particulière  adreferandum  sera  établie; 
elle  sera  composée  du  trésorier  général,,  du  seerétair^  de  la 
congrégation  des  évêques  et  des  réguliers,,  de  deux  auditeurs 
de  Roté  et  d'un  membre  de  la  chambre»  Elle  sera  cbargée.^ 

!•  De  publier  une  notification  qui  fixera  un  court  €^ace 
de  temps  pour  recevoir  les  réclamations. générales  ou  parti- 
culières des  acquéreurs  susmentionnés,'  passé  lequel  délai  il 
f]  y  aura  plus  lieu  à  recours. 

2*^  Afin  qtie  U^  acquétftorsî^îéppssédés  icit  vfertu  de  bdîie 
notifijo^lipn  -<lu:  ij5  août,  i8i4  PM»^^?>t  ï^<^^ôir  au  pTuiôt 
po^ible  leur  xn^ïjskwé  ^  la  congr^aioa  susdite  donnera  > 
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aVec  la  pltrs  grande  célérité ,  sa  déclaration  sur  le  montant 
de  l'indemnité  due  à  chacun  des  acquéreurs.  Pour  fixer  lô 
montant  de  cette  indemnité  ,  on  aura  en  vue  le  pri^  qti'bnt 
été  payées  les  acquisitions  y  le  montant  des  frais  pouf  *les 
améliorations  nécessaires  ou  avantageuses  faites  par  lés  ac^ 
quéreurs ,  en  déduisant  cependant  le  montant  des  dégrada* 
tions  occasionnées  dans  ces -nilaison^.   »  ' 

Dftn's  révaluatîon  du  prix  des  achats  ^  bn  établira  un  terme 
moyen»  dont  le  minimum  sera,  le  prix  moyen  des  rescrïp^ 
tions ,  suivant  iè  cou#s  qu'elles  avaient  à  Tépoque  de  Taô^iii- 
sttion ,  et  le  maximum  set*a  leur  valeur  nominale. 

La  liquidation  de^  améliorations  sera  faite  suivant  les 
règles  I^ales ,  en  fixant  leur  montant  d'après  l'évaluation 
des  experts^  si  elle  est  égalé  du  au-dessus  de  la  somme  dé- 
pensée ,  ou  bien  à  la  somme  dépeuliée  lorsqu'elle  est  au* 
dessous  de  celle  portée  piip  révàltiatiôn  des  experts. 

3^  La  congrégation 'susdite  sera  chargée  de  faire  les  re- 
cberches  nécessaires ,  et  de  donner  son  ^vis  par  rapport  aux 
relcrtptions  données  ensuite  de  la  liquidation  des  LL.^  des 
MM.  et  des  autres  dettes  anciennes  de  Fétat ,  mais  qui ,  eu 
conformité  des  réglemens,  nV>nf  p^s  été  eQfiployées  dans  les 
acquisitions  des  lâens  dits /zafi^îifTEatt^' y 'Soient  quVtléssoien^ 
encore  aux  mains  de-^eux  qui  les  ont'r^çùes ,  spit  quelles 
aient  été  brûlées  au  terme  desdits  réglèniens.  Cette  congre- 
galion  sera  aussi  chargée  de  donner  s6n'Jâvî*  sur  Tindemnité 
à  accorder  aux  acquéreurs,  lesquels  n'ont  pas  été  mi^  en 
possession  des  biens  achetés,  attendu' qu'ayant  seulement' 
payé  des  à  compte,  ils  n^ont  point  fait  le  dépôt'  du  prix 
pestant.  .*,,..'.;     .        •■.!-.       •   .  i 

4®  Elle  devra  donner  son  avis  à  l'égatd  dés  créances  pf*o- 
veBant  des  LL. ,  des  MM.  ou  déboute  autre  cause ,  dont  les 
propriétaires,  pour  n'avoir  pas  présehlté'en  temps  utile  téiirs 
titres  au  conseil  de  Uquidation  ^  ont  été  renvoyés  de  leurs 
demandes.  / 1 ,  ■    >    *        .  :         .  ,t 

5*  Les  délibérations  de  la^  congrégation  serorit  ptéâénrèe^ 
au  cai^linal  seerétdiM  detat,  pour  ètré-^ôUmisés  î  l'âpplrof 
bation  du  souverain.^    ;  '     '^     '  ,  '    * 

239.  Les  créances  susdites  ainsi  liquidées  feront  ]partie  'de 
Itf  dette  publique  y  dont  oncontiUHeraâ' parler 'dàVis  l'eà'ar-' 
ticles-suivaBS.  ..;.....  .1  'y  '      f  >o 

%9i.  Resteront  aussi  à  k  charge  dttthëstôr,  .et^cffènt  con- 
sidérées comme  faisant  partie  de  la  dette'  publique ,  le^  reiiies 
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perpétuelles  et  les  rentes  emphythéotiquefi  imposées  ^lin  les 
piéns  qui  ont  été  vendus  comme  libres  par  le  gouvernement 
quf  Bf  cessé,  en  extinction  des  LL.  «  des  MM.  vacanies,  et 
autres  dettes  de  T^lat,^  pour  le.  mpntânt cependant  des  biens 
susdits  V  et  suiTanlla^iKériCu^ti^n  et.la  liquidation  qui  seront 
faites  par  monseigp^r  le^tf^prÂeci  en.oQnformiié  de  ce  qui 
est  ordonné  par  Tartiplç  suivait.  ;<  >  ...  < 

23 1.  ^lon^ei^ei^r  le  trésorier  proeédera aussi  à.lafJic^i- 
dation  ,des*re^tans  LL.  des  MM.  qui  appartiennent ^  soil  h 
des  particuliers  qui  p  ont  p^  présénté>l(eurs  titi^s  au  conseil 
de  liquida tioi^.établ^  par  l'ancieti^^ouy^mement,  ou  qui^rit 
été  exclus  par  jenr  q^iaiité  dytranjgers*  «oit  afiuÉ^^iieheVêçhés, 
»  abbayes ,  chapitres  ;  prélaliur^ ,  diapelles  laïques  ou  de  par 
•»  tronat.,  béfiétices  ecclésiastiques nonvatians^  lieux pieu^x^ 
»  sous  quelque  dénon^ination  ^ue.  ce  «bit ,  icouvens  de  rdi«> 
»  giéux  de  ïx^ù  çt,d^  ('at^r^. s^xi$  ^  ordf^s  militaires»  ;et  ceux 
»  i[nstitMés  pour  cause 'de^.iî>é«iti|ii(tgti0i%iet de  canonisafion\  » 
, ,  j2S2,'Pour  conserver  ^in.e  .égale  prçponion  à  toutes  Jes 
sommes  en  principal  de  la, dette  publique  et  avec  leufs  inté-? 
rets,  cljiaque action. du ^n^ont?  de  piététsera  évaluée  dan^'Ul 
ti(|uidation  à  ia  somf^e  (/e  !ipri6i9us,  Une.telle  réduction. no* 
jninale  e6|tiadifferent&,p^>i^\lii  presque  touUté  des  pdsses*. 
ie^irs  desactibn;$^uadMe$.va|t^odUiquMtesappartke0Aeni  À 
cle$  lieux  pieux  qui  jie  peuvent  le^  aliéner;  et  au  contraire^ 
fhal^rç  cette.app^enfêTé4uçti0Uvparje  montant  du  revenu 
auî'sçra  ûxé  ci>apr^$,  les  créanciers  Tiendront  à  recevait 
quelque  chose  en  si^s.desd^P^^^tAquièmes  cju^ila  recevaient 
à  vaut  la  derniète  injVasif»^  «et.bé^mcQup  phis  quils  n'au*- 
raient  eu  s*ils  les  eussent  échangées  contre  )es  rescriptions^ 
^33.  Pourjes'motifs  ^t^- énottcés  y  niQoéeigneûr  le  t réc- 
rier p  dans  ja  liquidation  de^rentes  iheAtioni^ées  à  r«àrt.  s3o/ 
eyâUiera  lasomn^e  en  principal  ^  i^0u5uiitani  la  valeur  no- 
îi)|inalç.^e.son.oi^gifie|.q|ai^Xéyiïluat«09  sëva  faite i d'apnàs^ 
/es  revenus  que  percevront  les  créanciers  à  la  venir  ^  en  cont, 
formité  des^d|i^pèsifij(H^  comenuêSfdana'râctrclé^SS.  '    ^ 
'^$4y;S?roni;,p^eiltement  liquidés,  etiferoni  planie  de  It. 
dette  publique;   i^  les  intérêts  des  LL.:desL>MM*iéclHis  ett 
çon.çayif  ^ejm^>la  Mfl^^rati^n  du  gQuvemeine«t,.ët  qBoxà 
eç{ioi|i  pour, tout  le  lyçi^  de  décembre. t&i^«  Oni  formera  de' 
ces  intérêts  un  capital  corre^ondaiit  aux  deux  cinquièfliesJ 
des  .frui^,.,s^?,  L^-if^^ête  iies  rentes  {perpétuelles  e^ées 
x^}fpi^  emphji^g|j/^i^ç^,yQot,i55ftt;  m^utûui  à/  iaitiolejii^, 
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ëç^u$,çt>éiçhQir^4GjpiH»?.  lajrestaur^on  j^Siq.^  et  j  tam»^ 

en  principal  auxquelles  auront  ete  liquidées  les  indenililto 
accord^^§  P^ï:  r^i:l^f{lp,2aîJ  aux  9f^upr4^^v^r4bS'hienàiqÈi*9ïit 
été  obligés  ^en  f'^i^'iï^resji^l^ifoa^yçtj^iàiÇQflipierida 
de'Jbdite,r^t\tutïJpn.  .  ;..i;:.,(i  .  sx  .  i'  >  f»  >  »  i  'S  -«uiit 
,  :  8§5. ,  Fin^I^eïp^çpt^^^rrneijpnt  p^^^^^ 
que  les  sommes  eh  principal  des  com pensa tïoatfi)iaQmi8tl'C9 
accordées  subsidiairement,  et  qui  seront  accordées  par  la 
suite  par  monseignêôV-te'  «ëé^Ti«r  ^  avec  TapfSrobation  du 
souverain,  aux  corporations,  lieux  pieux,  et*  auties  ,éta- 
ÛisseniensreUgi^nxi^  ecclésiwtjc^tfé^^'t^r  xitiirété'  rft^kSlii 
ensuite  de  la  pëfte  de  leurs  bîens4bhd^,-  ^Ûi  ont  été l^tién^ 
en  £xtià£tion.jdes:LL;lM]^v'Vacatit^S','6tldiâ'  lettn^  ctéàiiVéf 
pour  les  diamans  et  rargeq|erie  dont  ils  ont^éré  débôs^éd^^ 
iCes  sommies  en  priacipâl  s€rroiit  fonaée^^ur  la  basé  if  un 

xe^venude^einq  pour  cem«.  '  '     -    ^'     '      '    *  ■'''  ^Z- 

:  ,:a36.  La  dette  publique aimicM«5olifdée,  et  Iorsfc[ttét3là 
^eft  créanciers  de  Téut  auront; été  liquida ,  toutes  iéd3 
•eréances  seront  portées  sur  un' registre  ^général^;  et  mentibà 
y  sera  faite  des  charges  respectives  de^chat|tte  cï*éance,^*  ^ 
l'on  donnera  à  chacuii  des  créanciers  uti  biHIérinfaii  ulri  cer- 
tificatsigné  pM*  monseigneur  le  trésorier^,  et  ehi-efeîsii^  prât 
Jeidirecteiir. de. la di»qi0> publique.  Par  conséquent  '^\ié ^i^tft 
bulletins  des  LL.  des  MM^^et  l«$s  aflftres  titires  serôilf  ânnitb- 
Jés  ;  les  nouveaux  bulletins  povtettmt  ISWcriptibti  sitlVîiiitfe^: 
J^ert^at  de  capital  pQHani  intérêt  a  charge  de  la  caisse  dé^lU 
dette  pubUqae^  et  fjorteront  dans  lé  corps  tes  désignations 'ci- 
dessus  raentionnées..:  i  ,    K..    ^      .  !     Ji»*. 

.Comme,  .pour,  accélérer  1»  mârdb^^de-  Cette/ ôjJéMtîon^ 
chaque  bulletin,  contiendra  eu  ttias^'l^s^  diverses,' sottirMe^s 
:dttef  à  chaque;  créancier,  ;  (|uoiquÊ  -les  tjtfotifs^  etW  tftres 
-e»,  s^ieotdiffélItIlS|^cwibullôtim'S^IWkW^gé*fé^  ^ètfr 
des  sommes  très-considérables;  mais -^SW' lie' fecilîteï^fe 
commerce  de  ces  effeis^âi  s^lo^ble^à' chaque yr^jntrier 
.d#i  d^smander  cpie  ces>  buUeûns^Mieilt^réduiti^  en'^utabti(fè 
-coupons  qu'il  noiudra^.  .  i       ..  I  ^     a.i  .     *  »  '.  -  i  j  />    wr 

Les  bulletins  susdits  seront  reçus  partie  chambre  ét'tniV 
M  tnâsor  ,  pour  gariiBtie  «des  ooicttraUV^êc^httie'vceia  *â0  j^a- 
•tifiuit  >aupftxaisaiii  avec  1^   abeieti^  ^l^^ttëéîW^  tl^l'^^. 

tj  ..;>^»  .lesjiâtéfêts.de  tous  ceiv>q^|]Ms«x:iâki^'4jf«iUKs''^sèr- 
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womtiiwé^iL  (Ànq  pour  cent  par  an  ,  à  cômhiencèr  du  l^  jan- 
TÎcr'îSiy*,  et  iîs  setdiit  payés  .à  Téchëance  de  chaque  tri- 
mestre^  '.  ^  > 

«3&  En  'voe^des  circonstances  paiiiculières'où  se  trouvent 
BéajéTent  et  sa  délé^nm,  les  impôts  actuels  y  sont  main- 
tenus jusqu'à  nouvel  ordre.  Dans  tout  le  reste  ,dBénévent  et 
les  pays  de  sa  jùridietion  dcfvront  se  conformer  eil  tout  àk 
présente  loi.  i       '  t  i:     »  '  . 

Dispoiftians  générales* . 

%i^.  Le  gputei;MmeAt  provisoire  q|Bsserâ  ses  fonctions- le 
5i  du  mois  d*aoùt.pi^qbaix)f  A  dater  du.  i**  septen^re  siu- 
yapt,  le  nouveau  sy^(ème  aura  sa  pleine  exécution  datis  tous 
lesëjats  romains.  *#      •    '  ' 

â4o.  Dans  toutes  ^es  affaires,  pour  lesquelles,  le- nouviesa 
système  n*a  rien  statué,  sont  conservés  les  lois,  les  régler 
inenç^  les  institution;^,  et  généraletnent  tous  les  droits ,  les 
facultés  et  les  attrib(^^ion$;(]ui>  en  .vertu  d'un  titre  légitime.| 
sont  en  vigueur  dans  les  états  de  Tégli^,  et  qui:  Tétaient  aa 
temps  des  occupations  respectives  des  étrangers.  '-  ; 

.241.  Quoiqu  eu  suite  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  par- 
d^eVaut  la  congrég^^on  économique  ^  '.  et  les  considératioB^ 
qui  çnt  précédé  la  publi<:ation  dela.^ésente  loi»  il  sbità 
j)résume^  .qu'il  n'y  aiira,  point  lieu,  à  des  ckang^metis  de*  quel- 
.que  in^ppftance,  néanmoins  ,;eQmine|iarmi  le  nombre  infini 
d'objets  qii'eile  a  dû  embr^^ser  il  pounraitse  faire  que  quel^ 
qu'un  eût  échappç  ^  cjn  y  ferapar  la  suite  les'cbangemens  que 
1  expérience  et  les  lumières  acquises  pouiTontsuggérer  comme 
étant  plus,confp^m]es  Ji  IVtiUté  publique;  mais  en  attendant 
Q^,ob^mpérera,à  cp  qui.vienA  d^êlrejssdo^né.  ; 

[  ^^2^  Tppt  ce.  qvii  ^  ^rapport  à.  la.  sûreté  publique  et  «ux 
.ii^joeuifs  9  fprm||i;a  4'objet  dfi  régléraens  parfeiciiliers  et  desins- 
.  tpi]fîtipns2)  Ia.po)Âç($.p.,    .    ;. 

.2(43.  .Qut,r€i  (es,  t]^oj|pe$  de.  ligneetla  garde  nationale  qu'on 
prganisç  à. présent,  Jl, y  aura.daas  la  capitale  et  dans  les  pro- 
vinces une  garde  de  police  chargée  dumaintien  de  la' jtistice 
.  civile,  et  crjii^;iu§He,,;  I       .         .  ♦  ;       1 

;!>44*  W  y.au^aau^si  des  réglémens.  pour  les  notaire^t  tes 
agens  d^  changf;^t  (qs  autres  pteraonaeddaargées'  du  c^p^t 
délicat  de  la  foi  publique ,  et  pour  les  avoués  et  défensettu^i 
^n  tiu Us  ii«  dépii0âeJlifffM)iBt  les» liiifite»  dateur  hoiQtfâble 
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ministère ,  et  qu'ils  s'abstiennent  de  la  chicane  et  de  la  ter- 
givetsaCfion  dans  les  procès. 

a45.  Il  sera  publié  un-rëglement  pour  les  eaux  dans  les 
trois  provinces  de  Bologne  ,  dfi  Ferrare  et  de  1%  Ro;nagne , 
soit  par  rapport  à  la  juridiction  qui  pourra  être  nécessaire , 
spit  p^r  rapport  h  h  direction,  des  entreprises qui.yauroM 
lie^  pour  les  réparations  et  autres  ouvrages  y  soit  enfin  par 
rapport  à  Tintérêt  des  usagers,  voulant  prendre  en  considà:a- 
tion  ie  bien  général  des  provinces  susdites. 

a46.  11  y  aura  une  caisse  d^mortissement,  à  laquelle  se- 
ront alloués^des  fonds  spéciaux  pour  éteindre  graduellement 
la  dette  publique.  On  désignera  en  son  teuipiiles  fonds quon 
mettra  à  sa  disposition ,  et  l'on  publiera  les  réglemens  sui- 
vant lesquels  seront  amorties  tes  créances ,  et  suivant  îesquélT 
ladm'inistratiop  particulière  qui  sera  nomu^ée^  devra  se  con- 
duire. •  ■  .    -  *  . 

s47*  Tandis  qu'on  établit  un  système  pour  les  différentes 
administrations,  on  s'occupera  aiissi  de  Tinstruction  de  la 
jeunesse  ,  principal  objet  ava\  bon  gpuvernement.  On  fera 
bientôt  des  lois  et  des  réglemens  pour  tout  l'état,  afin  deta* 
blir  un  système  d'instijuctidn'  pubUque  sur  la  religion ,  sur 
la  morale  et  sur  les  sciences. 

^:  's^^;  Pan$  le  tnïême>temps  ,  on  ajoutera' de  nouveaux  Ré- 
glemens pour  favoriser  de  plus  en  plus  les  arts  libéraux,  surn 
tout  à  Rome  ,  où  il  parait  qi|'il$  qnt  leur  siège ,  et  pour  en« 
courager  l'industrie  dans  toutes  ses  ramifications  ,  d'agricul- 
ture, des  manufactures ^et  du  lïômniWce,  par  lesquelles  la 
richesse  dps  na^ion$  et  le  l>onheur  public  s/e  soutiennent,  et 
s'auèipëntèrit;^- '     ''"     ■^'-^'   ^  "'    .'    ■      '     •— m  .,  r- .   ^ 

Noi»  icAïlbns  et  déctêtètii  ^tielâ  pt^^èntè  IbL  féïté  de 
notre  propre  volonté,  et  tout  ce  qui  vient  d'y*éft*é  brdoîlrià 
et  prescrit,  soit  inviolablékbeiit  o^ervé  dans  teus  nos  états, 
sans  que  personne ,  même  pfiT^légiée,  puisse  dans  aucun 
temps  y  contrevenir  sous  quelque  pretexte  que  ce  soit,  même 
de  droit  acquis  >  et  po^obstant  toute  loi ,  statut ,  cop^titntiou 
ou  cisagës  contraires ,  auxquels  nous  dërô^ecins  pa>  %ei  pré- 
sentes. 
'  Falt'^  <>uUnial.  aujourd'hui  6- juillet  i8k6.' 

■  i   ^gné  Plus  P.  P.  yii 

...      .'        '..*.>,     .    ,       .....'      .,.♦/.    âa    -1  ^   .  i 
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;   ROYAUME  DE  NAPLES. 

.  r 

CONSTITUTION 

'.■■:.,  DU 

ROYAUME  DE  NAPLïfS. 

■  •  /  ■■       ■!  ■■      ■  .M  ^  I  I  t 

STATUT  CONSTITUTIONÏCEL. 

Daao  jnin  1808.  • 

j.  '     .     ,         .    .  

TITRE  PREMIER. 

'.  n  :  ,  Dâ  la  Peligiôn. 

*  La  religion  catholique ,  apostolique  et  rofiiaiue  est  la  reli- 
gion 4le  l'état. 

î  TITRE  n. 

.  .  ,     .     ,      De  la  Couronnée  • 

La  couronne  de  Naples  sera  hëréiiitaire  dans,  la  descen- 
dance directe  .et.  légitime,  de  niâle  en  mâiei  par  çrdxe  de 
priçiogépiture.  .  -  .  .         »\  ;  -   ,.  ,    .  - 

;    -  TITRE  m.  .     ♦  .  ^ 

s    Delà  Régence. 

Art.  1^.  Le.  roi  est  mineur  jusqu'à  Fàge  de  dix-huit  aoi 
accomplis.  ', 

%.  En  cas  de  minorité,  la  régence  appartient  de  ^roiti'b 
reine,  et  à  son  défaut,  au  prince  de  la  famille  royale  ,  qui 
sera  choî^i.par  l'empereur  des  Français,  comme  chef  suprême 
de  la  famille  impériale;  et  à  défaut  de  prince  de  la  âmille 
royale,  le  i^oix  dçvra  tomber  sur  des  nationaux. 
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s.  Le  traitement  de  la  régence  est  fixé  au  quart  de  la  dot 
^de  la  couronne. 

4*  La  tutelle  du  roi  mineur  appartient  à  sa  mëre ,  et  à 
son  défaut,  au  prince  nommé  par  le  prédécesseur  du  roi 
mineur.  .   >    .  .        -. 

TITRE  IV. 

Dotation  de  la  Famiile  royale  etde^la  Couronne. 

Art.  i**.  Le  fils  premier  né  du  roi^prend'le'tyitre  de 
prince  royal.  ^  ,**     '     *!*'  ^ 

a.  Les  membres  de  la  fenlUleiréyalé  soi^t "petâoiin^Ilement 
assujétiâ  aux  statuts  de  la  famille ^impérialéi  -     '  «^^    o  >  ,  v 

5.  I«a  dot  de  la  couronne  est  composée  :  i®  des  revenus 
des  domaines  royaux  con^idérà^  dans  letatoù  ils  se  trouvent 
présentemefit;  a^  dune  somme  a<nnu^lle  d'un  million  trois 
cent  vingt  mille  ducats ,  qui  seront  ver'ïés  par  douzième,  de 
mois  en  mois  ^  par  le  trésor  pu})Uq.d^n$;  le  .trésor  ?oya!i .  * 

4*  Le  douaire  de  la  reiue  es^  fixé,  à,  istQ,Qi^p  duça^  ^{^ 
an.  ;  •  .    .  ,  ,,   ♦«j- ^îtKiM-  f"^  ' 

.  5«  Lesenfans  du  roi  qui  ont  atteint  1^  n|ajorit^,d|e.4ifT 
huit  ans  ;  jouiront,  à  titre  d  apanages,  d'i^ne  f  o^i^  s^jpi^uelle^ 
savoir  :  le  prince  rpyal,  de  iQO^OQo  ducats;  les.»i/L^i;ie^prinpef 
ses  frères,  de  6o,ooo;  les  primsesseis»  s^  ^osi^f^i  d^fv2)o,pQ^ 
ducats.  .     '     :  •:  .•■•  .  i  ■;.;;  ,•  ^ ,  *, 

6.  La  dot  d'une  princesse  marié/»  est  fixéç  ,Î.x9lo^pq 
dooats,  une  fois  pour  toutes. :,       .. 


i>.  ;:•-.:!.  •>  •> 


TITRE  V.  ^' 

Des  Officiers  de  la  Couronne. 

Art.  1*'.  Les  grands  officiers  de  la  couronne  sont  :  un 
grand  aumôi^ier  y  un  grand  chambèllaii/innigranll  joiaréchal, 
un  grand  éouyeryiin  grand ven^r,> un  grand  maître  decé^- 

rëmonies.  -'   '  '  '»i> !';<  ^  •>:••-»•. '-s* 

•     Lenrs  charges  sont  à  vie.        >:  .  .   n«:    .  .  v     .?. 

I     9.  Les  chambellans  ,  les  écni^rs:  et  Jes|préfets  du^  palais 
sont  officiers  de  la  couronne.  • .  :  •. 

S.  L*étât  entretient,  pour  la  garde  du  roi ,:  ua.cotps  de 
:(,0Q0  homintt*'  •'-:    j  r .  t.,.;  -    -  .     '  ^^ 

'a3. 
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tjTRE  YI. 

Bù  Ministère. 

Art.  1**.  Il  y  a  sept  ministres  :  un  ministre  de  1»  jtistk^ 
et  du  culte ,  un  ministre  des  af£^rfs  étrangères,  un  ministre 
de  rintérieur,  un  ministre  des  finances,  un  ministre  de 
la  guerre,  et  de  la' marine ,  un  ministre  de  la^poliee;  géné- 
rale. 

.>;vd«.  VB>sea*é;aire. d'état |.  avec  rang  de  ministre,  contre- 
signera tous  les  actes. 

'  l'i..  Les  ^ini$(tre3  sont  ^responsables ,  chacuii  dans  sa  nar- 
tie ,  de  Tobserviit^Qn  di^s Ipis  et  de  lei^ution  de3  ordret 
iàvi  roi.'  îi  '^  : 

.5  y...  TIlfREVn. 

,        *.       *    "  Du  Conseil  (t Etat.  ' 

Art.  I*;  lî  y  a  un  conseil  d'état  eom{>ô$é  de  vingt-sii 
mrfnibrèâ^ii  ïhoW^  et  àé  frente^ix  a«f  plu».  Il  ser^  diirisé 
en  quatre  sections,  celle  de  ta  justice  et  du  £ulte,  cellede 
llntefifeirf  ëti  de  la  policé  ,ï  celte  des  fififfm:<és  ^  celle  de  la 
giieittf'étatfïàiïiariné.1[;  Les  autres  dispositifs  sont  sôhh 
lllàblëa  àlëèWëi  adoptées  en  ïVânce.  Par  Tarticle .  3  ,  le  pré* 
Hdent' dé*  fa^  botit  de  <^ss^ion'est  membre  né  du  conseil 
d'état.  Par  l'article  8 ,  les  actes  du  roi  relatifs  aux  objets  ré* 
&er^  W'pàfHf^eDt  h'atièMP,  ont  force  de -Ic^  fusqu'à  la 
première  assemblée  du  parlement  Ôë^  qu\ïs^ùikt4t6  di^etMi 
dans  le. conseil  d'état.  ) 

TITRE  VIII. 

Du  Parlement  national. 

r  ATt^'i^  in- Ta  l'un:  parlement  national  conlposé  de  ceii^ 
membcesvet  oivisé.  exu  cinq. classes  ou  bfti\cs  (sedi/i);  savoir  s 
le  banc  du  clergé ,  le  banc  de  la  noblesse,  le  banc  deêpasr 
$identi\  le  banc  des  dotti^  le  banodes  eommercioàU.  Lebaùc 
du  cle»|fé  sferiaLàjj^  ârtHte.  ^u  trône  ^  celui  de  la  nobIe9»e  à 
la  gauche;  les  autre^s  en  face.  i 

^^  24  ;  las  banctdu xlérgé'sera  cbmposé  de  tingt.ardtôTéqiies , 
évêques  et  autres  ecclésiastiques  distingués  p«f  leur.t>i^.4l 
leurs  talens. 
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3.  le  banc  de  la  noblesse  sera  composé  dé  vingt  personnes 
titrées. 

4*  Le  bano  des  possidenti  sera  composé  de  vingt  proprié- 
taires. Celui  des^atti  sera  composé  de  membres  de  l'uni 
versité  et  des  iribunault  et  d  hommes  distingués  par  leur 
mérite  ,  soit  dans  les  sciences^  soit  dans  les  beaux* arts. ,  et 
formant  en  tout  le  nombre  do  vingt.  Cehii  des  cçmmdpcianti 
sera  de  vingt  membres^  S^iis  pamii  les  négocians  et  marchands. 

5.  Ces  archevêques,  évéques  et  autres,  ecclésiastiques 
qui  formeront  le  binnc  du  clevgé',  seront  admis  au  rang  de 
membres  du  parlement  national  au  moyen  d'une  lettre^ipà^ 
tente  revêtue  du  sceau  de  letat.  Leur  nomination  est  à  vie. 
Ils  ne  peuvent  être  privés  de  iîexèrcice  de  leurs  fonctions 
que  par  l'effet  d*un  jugement  du  tribunal  compétent ,  rendu 
en  forme  authentique.  • 

6.  L^  nobles,  pour  éti^  membres  du  parl^ment|  doivent 
avoir  au  moins  io,ooo  ducats  de  rente.  Leur  titre  de  membre 
du  parlement  egc  une  lettre-patente  revêtue  dû  sceau  de,  Té* 
tât  :  ils  sont  aussi  nommés  à  vie. 

7.  Les  propriétaires  sont  élus  par  les  collèges  çle^^toraux. 

8.  Il  y  aura  un  coIlë^e  de  propriétaires  pal*  chaque  district 
dont  la  population  s  élèvera  à  deux  cent  mille' habitans  au 
moins,  et  trois  ^ent  mille  ati  plus.  -■-■  *      - 

9.  Les  membres  de  ce  collège  seront  choisis  pai*mi  les 
deux  cents  propriétaires  lès  plus  imposés  du  district ,  et 
noniméstà.vie. .  ,.  .,    ♦      ^   ! ',.  '  ' 

10. 'Les  propriétaires,  membres^d.û  parlement  seront  réé- 
lus à  chaque  sessiçn.  .    ,      ,  *      n 

1 1.  Les  mei.ubres  du  banq  des  cïotti  seront  nommés  à  vie 
par  le  roi ,  sur  un^  liste  triple  de  sujets^  qui  lui  .se^at[^r^sei^t^(^ 
parles  académies  ^runjversité,  la  cour  de' cassa  tiân  et  les 
tribunaux  d  appel.  *    '  ^  , 

1 2.  Les  n>embF^s  du  banc  des  çQoii^ef ci.a  n  ti  ^^rop t,  nom- 
més par  le  roi  i  sur  les  lignes  dliii^iyidus  préseptiées  ,par  le^ 
coiréges  des  commercianji.  ^  ,  .  » 

i3.  il  ,¥,.a[Uça  un  collège  de  comniercianti  ?i  Naplej,  et 
un  dans  chacune  des  principales,  villes  du  royaujSne,  Lejf 
élections  se  fi^ropt  au  sçrHtiii  à  la  pluralité  ,d^s  .voi^x,  |^es 
membres  du  banc  des  commercianti  seront  r^éh|,s  à  (f'ha<|ue 
session.  î 

i4*  Le  parlement  natiorlal  se  ré^tnit  sur  une  cçtnifçc^tion 
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du  roi.  Il  ne  peiit  être  pi'orogé  pu  dissousqtie  par  un  ordre'du 
roi.  Il  se  réunira  au  moins  une  fois  tous  les  trois  ans. 

Le  président  du  parlement  est  nommé  par  le  roi.  Les 
séances  du  parlement  sont  sécrètes.  Les  .opinions  ou.délibé^ 
rations  ne  doivent  être  ni  imprimas  ni  divulguées.  Toute 
communication  ou  publication  qui  en  serait  laite  par  le  par- 
lement ou  par  uh  de  ses  membres ,  sera  con^idéi^  comme 
un  acte  de  rébellion.  Les  répartition^  des  contributions ,  les 
changemens  importans  à  £aire  au  code  civil,  au  code  pénal , 
au  système  d'imposition  ou  au  système  monétaire^  devront 
être  soumis  aux  aélibération&  du  parlement. 

TIliRE  IX. 

De  r  Ordre  judiciaire.  *" 

La  justice  est  rendue  au  nom  du  roi  par  les  cours  et  tri- 
bunaux qu'il  institue. 

Il  y  a  des  juges  de  paix  qui  forment  un  tribunal  dç  con- 
ciliation I  des  magistrats  de  sûreté ,  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  «  d  appel  y  et  une  cour  ^e  cassation  pour  tout 
le  royaume. 

Le  roi  seul  a  le  droit  de  faire  grâce. 

Dispositions  Générales. 

Tout  homme  né  sur  le  territoire  du  royaume,  est  dtoyeii. 

Seront  admis  à  jouir  des  droits  de  citoyen  ]es  étrangers 
qui  ont  rendu  ou  rendront  des  services  importans  à  letat , 
qui  y  apporteront  des  talens  ou  des  inventions  utiles,  qui  y 
formeront  des  grands  établissemens  ou  qui  acquerront  des 
propriétés,  de  manière^à  payer  au  moins  cent  ducats  d'im* 
position.' 

Nul  ne  pourra  remplir  deiS  emplois  .civils  ,  s'il  n'est  né  au 
'sein  du  royaume  ou  s'il  n'a  acquis  le  droit  de  citoyen,  con- 
formément à  larticle  ci-dessus. 

La  dette  de  l'état  est  garantie.  Les  renteé  et  dettes  d'amor- 
tissement sont  inviolables. 

La  dette  publique  consolidée  est  reconnue. 

Le  trésoif  public  est  distinct  et  séparé  du  trésor  de  la  cou« 
ronne.  .  , 

Le  directeur  dû  trésor  |>ul>lic  est  nommé  par  le  roi.  U 
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jure  entre  ses  mains  de  rte  souffrir  aucune  distraction  d^ 
deniers  publics ,  et  de  n'autoriser  aucun  paiement  qui  ne 
soit  conforme  aux  crédits  ouverts  pour  les  diverses  dépenses 
de  lëtat. 

•Tout  ce  qui>  est  relatif  à  raininistration  de}a  Sicile  sera 
réglé  par  un  statut  particulier. 


PROCLAMATiaH. 

«  Baydnne,  leaSjnin'i^doS'.-  » 

JosEPH-NàPOLàon ,  roi  de  Napjks  e(  de  Sicile.^ 

Peuples  du  rojaume  de  Naples^ 

La  Providence,  dont  les  desseins  nous  sont  inconnus^^ 
nous  ayant  appelé  au  trène  dés  Espagneset  des  Indes ,  nous 
jious  sommes  vu  dans  la  cruelb  nécessité  de  nous  éloigner 
d'un  peuple  que  nous  avions  tant  de  raisons  de  chérir^  et 
dont  le  bonheur  était  notre  plus  douce  espérkhcë  et  Tunique 
but  de  notre  ajnbition.  Celui  qui  seul  lit  dans  le  cœur  dils 
hommes  ,.  peu^seul  juger  de  la  sincérité  de  nos  sentimens  ^ 
ma4gré  lesquels  nous  avons  cédé  à  d'autres  im^ulsions.^  et 
s^ons  accepté  un  nouveau  royaume  dont  le  gouvernepieot 
néus  est  transmis  en- vertu  de  la  cession  qui  nous  a  été  faite 
des 'droits  acquis  sur  la  couronne  d^Espagne  par  notre  au- 
guste frère  S«  M.  l'empereur  des  Français  et  roi  d'Italie. 

Dans  cette  circonstance  sblôftnelle ,  considérant  que  ce 
sont  les  institutions  seules  qui  demeurent,  nôus; avons  vu 
avec  peine  que  volHre  organisation  sociale  n'était  pas  encore 
achevée,  et  nous  avons  pensé  que  plus  nous  nous  éloignions 
de  vous ,  plus  nous  devions  assurer  et  garantir  ,  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  notre  pouvoir ,  votre  félicité  présente 
et  future.  En  conséquence,' nous  avons  mis  la  dernière  main 
à  notre  œuvre,  et  avons  ternfiné  le  statut  constitutionnel  du 
royaume  d'après  des  bases  déjà  établies  en  partie ,  et  plus 
conformes  au  temps  où  nous  vivons, à  la  situation  réciproque 
des  nations  voisines  ,  et  au  caractère  de  la  nation  que  nous 
nous  sommes  appliqué  à  connaître  particulièrement,  dès  que 
BOUS  avons  été  appelé  à  la  gouverner. 

Les  vues  principales  qui  nous  ont  dirigé  dans  notre  tra- 
vail ^  sont  :  I*  la  canserv^itlou.  de  notre  sainte  religion  ;  %"*  la 
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.cr^tioo4*Qn  trésor  public  distinct  et^éparédu  patrimoine  de 
.la  couronne;  lacréation  d*uncorps  intermédiaire  et  d'un  par- 
lement national,  capable  d'éclairerle  prince  et^e  lui  rendre» 
ainsi  quà  la  nation ,  de  précieux  services;  4*  une  prganisa- 
^n  judiciaire  qui  rendra  le^^ugemens  des  tribunaux  indé- 
pendans  de  la  volonté  du  prince  >  et  tpus  les  citoyens  égaux 
devant  la  Iqi  ;  5*  une  administration  municipale  qui  ne  sera 
la  propriété  de  personne  r^tÀ' laquelle  tous  pourront  être 
ap^pelés  sans  distinction  ;  6^  la  conseTV|tion  des  établisse- 
mens  qee  nous  avions  formés  pour  assurer  le  paiement  des 
créanciers  de  Tétaté 

S.  M.  l'empereur  des  Français  et  roi  d'Italie,  notre  au- 
guste frère ,  «ysnt  bien  voulu  donnei*  à  cèl  acte  sa  puissante 
farantie,  nous  sommes  assuré  que  nos  espéranx^es  pour  le 
ien  de  noç  chers  peuples  du  royaume  de  Napies  ,  reposant 
aiir  isoD  immense  gloire,  ne  seront  point  trompées. 


Napoléon  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  empereur  des  Français, 
roi  d Italie,  protecteur  do  la  confédération  du  Rhin,  etc. 

IS^otre  cher  et  aimé  frère  le  prince  Josepp  Napoléon,  roi 
de,  Naples  et  de  Sicile ,  ayant  soumis  à  notre  approbation  le 
statut  constitutionnel  qui  doit  servir  de  J3àse  à  la  législation 
politique  du  royaume  des  Deux^Siciles,  nousavops  approuvé 
^t  approuvpns  ledit  statut,  et  eu  garantissons  l'exécutieu  au 
sou.veraijn  et  au  peuple  de  ces  toyaumes.  . 
.  Donné  pn  notre  palais  im'périal  et  royal  de  Bayonne,  le  so 
juia  i8<^  *  f  .     • 

..;;.,  Signé  NAPùLioif. 
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CONSTITUTION  SICILIENNE. 


Noti.  Nous  ne  rapporterons  pas  ici  le  texte  m^me  de  la  cooti- 
titutio'n  sicilienne;  mais  un  extrait  de  cette  constitution  >attri- 
,bué  au  comte  de  Santa-Rosa  »  et  dans  lequel  il  a  fait  disparaître 
un  grand  nombre  de  répétition^  et  de  détailf  inutiles.  ^L'aolettr 
.a  ausfi  quelquefois  suppléé  à  des  kounies  ou  j^dairci  des  poiu^ 
.douteux,  en  rect^ucani  à  des  renteignemens  particuliers  dont 
il  garantit  Tekactitude;  nous  croyons  fai«e  plaisir  au  public  en 
reproduisant  ici  le  travail  d'un  honfiBïé  dont  il  s'est 4iabitué  À. 
-respecter  le  caractère  et  le  talent.  ^ 

Cette  constitution^  qui  avait  été  élevée  sur  les  ruines  de' là 
'  féodalité ,  promettait  aul  Siciliens  des  jolirslieureiix  ;  les  droits 
•du  trône  et  la  libertés  des  peuples  y  étaient  également  respec- 
tés, le» peuples  firent' de  son  maintien  l'objet  de  leurs  plii^s 
'  chères  espérances,  le  trône  la  renversa  et  il  ne  reste  en  Sicile 
que  la  mqnarchie  absolue  et  la  royauté  arbitraire  dans  toute  sa 
,diflR>rmité.  • 

tl  en  est  de  même  à  l'égard  *du  continent  ;  nous  avons  rap- 
porté l'ancienne  constitution  du  royaume  de  Naples;  elie  fut 
paiement  abolie;  la  cpnstitution  des  Certes  d'Espagne  la  rem- 
plaça quelques  jours  et  disparut  de  même  ;  nous  croyons  inu^ 
tile  de  transcrire  ici  cette  çonstitutiou  qa'on  peut  d'ailleurs  con* 
«ulter  à  Particle  consacré  à  l'Espagne  au  tome  V. 


TITRE  PREMIER. 

DU    HOUVOIA   LEGISLATIF.  . 

J)u  Parlement. 

Art.'i*'.  Le  parlement  fait  les  lois,  les  interprète >  les 
modifie,  les  abroge ,  mais  s^  actes  sont  soumU  à  la  sanction 
royale.  ,  • 

9.  Le  roi  est  tenu  d'accorder  ou  de  refuser  sa  .sanction 
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aux  actes  du  parlement,  avant  de  le^proroge^  ou  de  lé  dis- 

setidre;  Une  peut  les  modifier. 

3.  Le  roi  promulg[ue  les  lois. 

4*  Le  parlement  établit  annuellement  l'impôt,  le^oile 
aanciîonne. 

5.  La  suppression  d'une  ancienne,  la  création  d'une  nou- 
velle magistrature  sont  cdnsidérées  comme  des  actes  légiala- 
tits ,  et  ne  peuvent  avoir  lieu  que  par  lyn  décreMdu  parlement 
sanctionne  par  le  roi. 

6.  Le  parlement  doit,  dans  la  première  session  de  cbaquô 
règne,  rechercher  soignt^usement  les  abus  qui  se  seraient 
«iniroduits  dans  l'exécution  des  lois  constitutionnelles  pen- 
dant le  règne  précédent.  Il  réforme  ces  abus,  ou  -en-pro- 
vpque  la  réformation. 

7.  Le  xoi  convoque  ^  proroge  et  dissout  le  parlement.     « 
Il  n'use  de  ce  droit  qu^apjt^ès  avoir  pris  l'avis  de  son  conseil 

privé.  •      , 

8.  Le  roi  est  tenu  de  convoquer  le  parlement,  tous  les 
an$.  »  .  ' 

9.  Si  le  roi  dissout  le  parlement,  il  est  tenu  de  convoquer 
sur-lë-cfaamp  les  assemblées  électorales  ,  et  celles-ci  devront 
élire  les  députés  de  la  chambre  des  communes  dans  le  terme 
de  quarante  jours.  . 

10.  Le  roi  f^it  l'ouverture  du  parlement  en  personne*,  ou 
délègue  à  cet  effet  un  des  pairs  du  rdyaume. 

ir.  Si  le  roi  fait  rouverture  du  parlement  en  personne, 
il  se  rehd  dans  la  chambre  des  pairs,  se  place  sur  son  trône, 
et  prononce  ou  fait  lire  un  discours/  Aucun  des  membres 
du  parlement  ne  peut  y  répondre. 

Dans  cette  cérémonie ,  leS,  princes  de  la  famille. royale*  et 
les  pairs  ecclésiastiques  se  placent  à  la  droite  du  trône  ;  les 
pairs  séculiers  à  sa  gauche ,  les  membres  de  la  chambre  des 
communes  en  face. 

Les  membres  du  tribunal  suprême  du  royaume  assistent  à 
la  séance  royale.  ' 

12.  Après  le  discours  du  roi,  les  pairs  du  royaume  et  les 
représentans  des  communes  lui  prêtent  le  serment  de  fidé* 
iité,  ,         ,  . 

1  S.  La  prorogatîbn  et  la  dissolution  du  parlement  ont  lieu 
avec  les  mêmes  formalités  que  louverture ,  à  lexception  du 
sermeut. 
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i4-  1^  parlçniQBt  est  composé  de  deut  -chambres ,  la 
chambre  des  pairs  et  la  chamhre  des  communes. 

i5«  La  Ghambre.;des  pairs  se  coi^pose  des  barons  et  de^ 
prélats  siciliens  qui  faisaient  partie  de  l'ancien  parlement,  r 
;  i6*  La  dignité  des  pairs  sécuUers  est  inaliénable ,  perpé* 
îueile  et  héi^ditaire.  ,   ,-,  >  ,     i) 

.,  17.  Le  roi  peut  créer  de  nouveaux  pairs  parmi  le4  nobles 
siciliens  jouissant  d'un  i^evenu  netxle  six  milieonces  (78^000 
francs)..  J   i 

^  18.  Les  dignités  parlementaires  eeclésiastiqi^s  soat>égi|le- 
ment  perpétuelles  et  ipahénables.  Elles  ^e  transmettent  4« 
titulaire  en  titulaire.  *  i 

.  S'il  «est  érigé  de  .nouveaux  évêchés  .dans  le  roy^imnery  .les 
nouveaux  éveques  et  leuxs  suceesseuKS  seront  pairs  ecclé* 
siastiques  de  plein  droit. 

ig.  Les  pair^  spnt  égaux  en,  droits.  < 

ao.  Ils  sont  conseillers  héréditaires  de  la  cciuronne.  > 
.SI.  Us  siègent  dan^  la.  chamibre  selon  l'ordre  danoieunete 
de  leur  pairie. 

â2.  Le  président  de  la  chambre  des  pairs  est  choisi,  par 
le  roi  et  pour  chaque  parlement,  parmi  les  membres  de  la 
chambre.         .  ' 

23.  La  chambfe.  des  pairs  ne  peut  délibérer  s'il  he  f^'j 
trouve  au  moins  trente  membre^  présens* 

34.  Les  pairs  séculiers  peuvent  con^ituer  leur  successeur 
immédiat  pour  leuç  fôudé  de  ppuyoir  au  parlement. 

Les  pairs ,  tant  séculiers  qu'ecclésiastiques,  peuvent  consr 
tituer  pour  leur  fondé  de  pouvoir  au  parlement  un  autre 
pair  ;  mais  aucun  pair  ne  pburra  être  chargé  de  jplus  d'une 
procuration.  ,  • 

25.  Tout  pair  peut  faire  insérer  dans  le  journal  de  la 
chambre  sa  protestation  motivée  contre  une  décision  prise 
par  la  chambre  même. 

.  26.  LcjS  paii*^  ».lf^r$  épquses^  leurs  veuves,  tant  qu'elles 
n'ont  pas  contracté  de  nouveau  mariage,  et  les  héritiers  de 
la  pairie  ,  sont  .jugé^  en,  matière  crin^neUe  par  la  chambre 
des  pairs. 

27.  La  chambre  des  communes  se  compose  des  reprçseu^ 
tans  de$  peuples  du  royaume. 

28.  Les  représentans  sont  élus  pour  quatre  ans ,  à  partir 
du  jour  de  leur  première  convocation.  Leurs  pouvoirs  ces- 
sent de  plein  drpit  À  respiration  dudi(  terme. 
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'  sg.  Si  un  rejpi'édentant  accepté  line  dë$  chargés  kÀ  office, 
qui,  aux  termes  des  di.^positîons  co^séituttoniféltes  sur  les 
ièlections  ,  priyent  de  t  elig^ibiiité  ,  il  desse  de  droit  d'être 
membre  du  parlement.    ' 

*  3o.  11  n'existe  aucun  droit  de  préséance  entrej^  toembres 
de  la  chambre  des  communes.     » 

8l . '  La  ohambre  des  communes  él Jt^  son  président  au 
•eruiin  secret  ;  mais  Téléelibn  est  soiHâ^e  ài'approbdtion  dû 
roi. 

-  La  chambre  y' procède  le  lendemain  du  jour  de  louver- 
fnr&dtl^  parlement.  Elle 'est  présidée  dans  cette  occasion  par 
le  protonotaire  du  royaume.  P  * 

'  &9r«  La  chambre  des  cominuliè^  ne  i^ttt  d^ib^f  d'il  ne 
fl^  trouve  aiu-fïKÂiiîs  «oisanCètn^mhres  i^tésens;  ;' 

53.  L'une  et  lautre  chambre  votent pai^'divislon,*  * 

Les  membres  qui  approuvent  la  motion  vont  se  placer  à 
droite»^  ceux  qui  la'rejetteht  vont  se  placer  à  gauclie.    * 
'  "54'  Ïj^  président  ne  donne  son  suffrage  qu  en  cas  d  éga- 
lité de  voix. 

•  55.  Tout  membre  des  deux  chénlbrés  a  le  droit  de  faire 
«ne-motio^t.  •  •     .    .  '    •      .        i    j#  v  -y 

36.  Une  proposition  de  loi  doit  être  présentée  par  écrit 
%  la  chambre.  Êile  éét  c^sctitée  et  trois  ditïérentes  séances 
avant  d'être  mise  aux  voiiL. 

'  "57.  ta  chambre  peut  charger  une  commission,  qn'elle 
'lîhoisit  dans  son  sein ,  de  Texamen  d'Une  propositîou  de 
lài.  .     .  •.-'..'..• 

38.  Dani  la  chambre  des  pairs»  lorsque  là  cdtnm'issîon 
chargée  dé  lexamen  dune  proposition  cte  loi  "fiiit  son  rap- 
port à  Ih  chambre  »  |e  tribunal  suprême  du  royaume  peut 
assister  à  là  séance  '  et  se  ^lâce  démère'  le  fauteuiîdu 
"président.  .  '  ' 

11  ne  peut  intervenir  dans  la  diseuSi»ion  ,  s'il  nW  in^ 
terpellé  ,  et  dans  ce^Cas  même  iï  a  seulement  ^oix  con- 
'sUltative^ 

39.  Quand  )à  chambre  se  fontte  en  comité  secret  pour 
examiner  la  proposition  de  loi ,  le  tribunal  suprême  «i*a  pas 
ie  droit  dy  intervenir.'  -  •      • 

40.  L'une  et  l'autre  chambre  ajoùrneà  volonté  i^  séances, 
ses  discussions  et  ses  délibérations. 

"  '-^  I.  'Toute  motion  votée  ^at  TuDe  des  chambres  est traus» 
mise  à  l'autre  ckainbife  qui  doiteri  doliberer.  ^> 
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,  4s«  Toute  propkmtion  relativeà  rimpdldoit  être  faite  dans 
U  chambre  des  communes. 

La  chambre  de»  pairs  admet  ou  rejette  la  proposifîon  ; 
elle  ne  peut  la  modifier. 

,  ^i.ïfioute  proposition  qui  concerné  les  droits  de  là  pairie* 
doit  être  faite  dans  la  qhaipbre  des  pa\rs» 

La  chambre  des  communes  admet  ou  rejette  la  propoii*. 
tion  ,  elle  ne  peut  lia  modifier;/' 

44*  Une  chambre  ne  pent  prendre  oonnaissanee  des  âf-> 
fairesdébattues  dans  l'autre  chambré. 

..Cependant y  si  les  deux  chambres  »  se  troi^ivant  d'aceOrd 
sur  quelques  points  d'une  proposition  de  loi,  diffèrent  snr' 
d'autres  points^  elfes  nom nveronft»- chacune  de  leur  oôtë, 
Bn  certain  nombre  de  comfnis$aire«  ;'leS' commissaires  de.^ 
deux  chambre»  se  réuniront  en  conférence  pour  anser  MX 
moyens  de  parvenir  à  rtinifor  mi  té  du  voté. 

45.  Une  motion  rêjetée  pi^  une  chat|ibré  ne^eut  être  re** 
produite  que  dinns  la  session  de  l'anné^  suivatnte.  > 

46!  Le  roi  ne  peut  prendre  connaissance  des  motions  dé» 
battues  dans  les  chambres.  .  ^' 

47;  Lorsqu'une  nîotion  admise  par  les  deux  chambres  es€' 
pFéfi^ntéefà  la  sanction  c|u  roi,  il  l'aceorde  ou  la  réfuse,  soit 
pu  moyen  d'un  rescrit,  soit.de  vive  voix«  <-. 

Dans  te  derqier  cas,  le  roi  se*  rend  à  la  chambre  des 
pairs,  où  les  ifembree  c|e  la  èhambre  des  communes  sont^ 
appelés.  .  '        >  :  .  /  .  i      *  ► 

'  '  43.  Aucun  |ûge  ni  magistrat  du  i^ya;uraV  ne  peut  ins- 
truiiae  dei  procédure,  prononcer  ni  e%écilter  de  jugement? 
contre  les  membres  des  deux  chambres  du  priement,  ouj^ 
contré  IHiâe  ou  l'aiàtre  diamb»e  e»  corps ,  pourtoljt  be^tfui 
pcmiraity  avoir  ^^idit^  fait,  disctJt^  et  délibéré.' ^     .  '  ::..i*':î 

Le  juge  ou  magistrat  contrevenant  1^  la  défense  portée  aiici 
pré^nt  arlide.  sek*a  puni  d'une  amende 'de  mille  onces 
(  1 3,000  ),  de  la  perte  de  sa  charge  ;  ^tde  la  déportatiéii^ 
pànr  dix;  annéés^s^m  qu'il  puisse  ^tre  reçu  à  all^uejp-des 
ordres  ou  des  commissions  du  roi  pour  atténuer  sa  culpà«{ 
bilite.      »  '    .  :   '.^  •    ..  .'  .   j  .o.> 

'    Le  vol  ne*  peuffiiire  grâce  de  lai  peine  encourue  par  les^ 
dîdts  obntrei^nanfv|urmJmek'Jttiaig^^  .!>   ^  ^  .1 

49*  Si  un  membre  de  l'une  des  deux  chambres ' du  par^ 
laineiit  «it'amcttBéj/ifariohambre'Aonme^  ilne  .coramid^ion 
pour  examiner  l'accusation  et  Lui  en  faite  un  imfpoTtJ^  i  ^*>I 
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,  3i  IViQCusfitîot)  est  iKlmsfi  par  la  ckfimbre,  le  inèmbre 
accusé  doit  se  retirer,  et  il  ne  peut  reprendre  sa  plape  aa 
par}eUient  qu'après  é'<Ôire:purgé  de  son  accusation. 

5o.  Lorsque  la  chambre  des  communes  a.  admis  une  ao^ 
cu^aiion  elle^ti  réunit  tes  preuves,  et  adresse  le  tout  à  la 
chambre  des  pairs  |  ^ui  instruit  le  procès  et  prononce  le 
jjlgemenL 

Si 'l'accusation  concerne  un*  âëlît.  de  inalTersatiou ,  h 
chambre  des  c^oiamn^s  transmet  seulement  l'acte  d'accu- 
sation à  la  chambre  des  pairs. 

;  $1  «  L'une  et  Vautre  cl^ambre  a  le  dfoit  de&ire  arrêter  tonte 
personne  qui  lui  fait  lui  outrage.  - 

,  La  personpe  ayrôtée  dçît  être  ccHisâgnée  suisle«-champaux 
tribunaux  ordinaires  »;  s^il.slaçit.  d'une  affaire  qui  ^puisse 
4trQ  instruite  judtcîairejddent;  dans  les  autres  cas  la  personne 
arrêtée  recouvré  sa  liberté  au  moment  •de  la  dissolution  ou 
de  la  ptorogacion  du  partement ,  et  parle  £ait  môme  de  cette 
dissolution  ou  prarogÀtion. 

.  ^9b.l4^  joembfies  d'une  des  chasibrea  du  parlenienf  qui 
'  troubleraient  par  leurs  excès  l'ordre  et  la  décence  de  ras- 
semblée seront :pûni&  par  la  censure  verbale,  la  censure  par 
^Orit,  l'interdiction, des  séances^  et  par.  d'auti^es  peines  plus 
sévères,  selon  la  gravité  dû/ cas.        ,     ...•  , 

:  63.  Lé  présidf^nt  de  la  chambre  est*  chairgé,  d'y  maintenir 
L'ordre  et  la  rdéoenoe  /  nutis  il  ne  peut itiflifur  de  punition 
sans  le  consentement  de  t^  chambre.  ' 

.  !54*  Le  président  estisntimis  lui-même  à  Bi  censure  de  la 
ehambre  qui  peut  ^  dans  tes  cas  graves  ^  le  priver  de  son  of- 
fice v  et; 'prpnoncectsonexpuljsioii  de  la  chambre# 
; .  5Sv/Il  y  auradans  la  salle  des  séances  deTune  et  de  l'autre 
chambre  d0s  tribunes  pour  y  recevoir  tes  personnes  qui  ne 
sont.pas  membres  du  parlement.  •        ,;         .  . 

Ëljies  n'y  seront  reçues  que  sur  un  biltet.iigxié  -par  le  pré* 
aidant  ou  un  membre  ,de  la  chambre. 
,   Chaque  tàembreneipeut.donoier  de  biljet  qu'à  une  sente 
perlpnne ,  te  président  à  deux  personnes. .... 

56.  Les  personnes  admises  dans  les  tribunes  des  chambres 
da  parlement  ae.  peuvent  avoir  aucsunéiôspèce  d!aûnes.  U 
leur  est  défendu  d'applàui&  ou  deimarquer  teur-désip^ 

probatilom     .    . .'      t  <..;•.>  -  /'-m'   .  i: :  .  . 

;  §7»  Lorsque  tes  ofaainbres.se:  fdnnén^ -en:  eomii&seeret  y 
les  tribunes,  doivent  .être  évacuées*  .i .  jv    !       .....' 
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'  S8.  Le  parlement  a>une  imprimerie  dafis  Venceinte  de  êon 

palais.-  '  

Le  directeur  de  cette  imprimerie  sera  soumis  unique^ 
ment  et  immédiatement  aux  ordres  des  présidens  des  deux 
chambres. 

Des  Elections* 

5g.  Chacuh  des  yingt«trois»districts  du  royaume  nomme 
deux  représeiitans  à  la  chambre  des  communes.  .  «  •  • 
^  60*  La  ville  de  Palel*me  en  nomme  six;  les  villes  de  Mes*» 
sine  et  Catane  chacune  trois;  chaque  ville  ou  commune  de 
dix-hmt  mille habitans  et  au-dessus  en  nomme  deux; 
chaque  ville  ou  commune  de  six  à  dix^huit  mille  habitans 
nomme  un  représentant.    * 

61.  L'île  de  Lipari  nomme  ui^  représentant. 

63.  L'université  de  P^lerme  nomme,  deux  représentans  , 
celle  de  Catane  en  nomme  un. 

65.  La  classification  des  villes  et  communes  parlementaires 
me  peut  recevoir  de  changement  que  sur  les  dénombremens 
de  population  approuvée  par  le  parlement. 
.  64*  Les  représentans  des  districts ,  des*  villes  et  communes 
parlementaires,  ne  reçoivent  aucune  indemnité. 
,  Les  représentans  des  universités  peuvent  en  recevoir  sur 
les! fonds  de  l'établissement,  et  en  vertu-d'une  délibération 
du  corps  universitaire ,  qni  sera  soumise  à  l'approbation  du 
conseil  civique. 

.Cette  indemnité  ne  pourra  excéder  ia  somme  d'une  once 
(.  i3  fr.)  par  jour. 

65.  Ne  peuvent  être  nommés  ^ représentans  -les  individus 
qui  se  trouvent)  sous  le  poids  d'une  accusation  en  matière 
criminelle.  .    > 

66.  Ne  peuvent  être  nommés  représentans:  1*. les.  prési- 
dens et  juges  des  tribunatuc^et  tout  offîcierde  roagisir^turey 
autre  que  la  magistrature  municipale  racles  omciei»  des 
ministeil^s  et  des  administrations,  publiques  «  autres  que  les 
ministres  et  les  chçfs  d'administration  ;>  3"*  tout  individu  qui 
reçoit  du  roi  une  pension  amovible  ;  4*  les  débiteurs  de  l'état. 

67.  Pour  pouvoir  être  nommé  représentant  il  faut  :  1.^  ^re 
Sicilien.;  s*  avoir  acoompli  l'âge  de  vingt  ans^  3^  posséder  en 
Sicile  un  revenu  net  et  wiger  de  5oo  onces  (  S^goo  fr.  )  pour 
unjreprésentant de  district,  de  5ooonoes  {A,ioo  fr.  )  pour 
un  représentant  de  la  ville  de  Falerme;  de  xÂoonce5(i,95ofr.) 
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pour  un  représeniant  àfi  toute  autres  viUe  et  coâiaïuaô  parie- 
nientairé  ;  de  la  même  somme  de  i5p  onces  (  1,956  fr.  )  pou^p 
un  rèprésentanl  des  universités*  Si  cependant  le  représen- 
tant élu  par  une  université  j  e4t  profeM^ur^  U  nest  soumis 
à  aucune  condition  de  revenu. 

68.  Sont  électeurs  d'un  district  1m  Siciliens  âgés  de  vingt 
ansqui  possèdent  dans  l'étendue  du  aistrict  même  un  revenu 
net  et  viager  de  18  onces  (  s34  &•  )• 

69.  Sont  électeurs  de  ta  ville  de  Palerrae  les  Siciliens  âgés 
de  vin^  ans  qui  possèdent  dans  la  ville  et  son  teiritoice  un 
revenu  net  et  viager  de  5o  onces  (  ôSo  fr.  ). 

Ou  y  occupent  un  .emploi  publio  à  vie  et  inamovible  dont 
^^le  produit  s'élève  à  i 00  onces  (  1 3oo  f n  )• 

Ou  sont  consuls  ou  chefs  des  corporaticms  l^ales  d'artisans^ 
et  possèdent  en  même  temps  à  Paferme  un  revenu  net  et  via- 
ger de  r((  onces  (  a34  fr.  ).  •   ■  . 

70.  Sont  électeurs  des  autres  villes,  et  communes  parlei» 
mentaires  les  Siciliens  kgéa  de  vii^t  ans  qui  possèdent  dans 
leur  ville  cal  coitiniuae  et  son  territoire  un  revenu  net  et. 
viager  de  18  once&(  fi34  fr.  ).       •  ^      ^         ' 

Ou  y  occupant  un  emploi  pubhc  àVie  et  inaipovible  dont 
le  produit  s'élève  à  5^  onces  (  65o  fr.).  ; 

Ou  sont  consuls  ou  chefs  des  corporations  légales  d'artisans, 
et  possèdent  #n  même  temps  dans  la  ville  ou  comnmne  un  re^ 
venu  net  et  viager.de 9 onces {  117  fr^). 

y  1  •  Sont  électeurs  universitaires  le  recteur^  le  secrétaire  y 
les:  professeurs  et  les  doctéurscollégiaux  des  univevsités. 

72.  Les  électeurs  d'une  ville  ou  commune  parleifieiitairé 
qui  possèdent  nn.revenu  net  et  nôager  -de  s8  onces  (  a34  &•  ) 
votentaussi  jtour  l'élection  des  rsprésenlans  xhi  district  au^^ 
quel  appartient  leur  ville  ou  commune.  > 

*  75.  Le  revenu  net  et  viager  dont  il  est  parlé  aux  prticles  67 , 
08 ,  69,*7q.et  7s  doit  provenir  soit  de  propciétés  territoriaiesy 
soit  de  rentes  siir  letat ,  sur  des  communes  et  autres  çtablis«< 
semens  publics  ^  ou  sur  des*  particuliers.  *  m 

'  74*  Les  individus  qui  se  trouvent  sous,  le-  poids  d  une  ac« 
cusaiion  criminelle  ne  peuvent  jouir  du.di*bit  d  électeur.    » 

7^.  La  liste  des  électeurs  de  chaque  paroisse  est  d'abord 
foimée  par  les  ourés  sur  la  simple  déelaration  àes  xàlo^ni 
quise  jpràsenterontà  eux  et  diront  aToir  les  qualités  requises. 

Ces  listes  sero^it  transmises  aux*  capitaines  justici/HVXie 
i(^h&que  commune.,    '         - 
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76.  La  liste  des  ëleoteurs  de  chaque  commune  est  formée 
et  arrêtée  par  une  commission  composée  du  capitaine  justi-» 
cier  de  la  commune  et  de  trors  scrutateurs  <{ue  le  conseil 
civique  choisit  dans  son  sein  au  scrutin  secret* 

C'est  à  cette  commission  qtte  les  électeurs  doivent  se  prë« 
.  senter  pour  justifier  de  leurs  droits» 

77*  La  commission  de  scrutin  des  communes  qui  ne  sont 
pas  chefs-Jieux  de  dismet  doit  transmettre  à  la  commission 
du  chef-lieu  une  copie  authentique  dje  la  liste  communale 
des  électeurs.  *   ■       ' 

78.  Le  protonotaire  du  royaume  transmet '^^'  capitaine 
justicier  de  chaque  Ville  ou  comi^une  l'oidrê  relatifyaua 
élections* 

Le  capitaine  le  publie  immédiatement.  i  * 

Il  publie  ettsttiteun  avis  auK  efectenrs  de  se  présenter  dans 

trois  jours  à  la  commission  de  scrutin  pour  ei»  rec^voir^  s'il 

y  a  lieu,  la  catte;d'^lecteur*  ;       •   i*'   '    *      '^  î   î> 

Il  notifie  au  public  le  lieu  où  se  feront  les  électiimsv  ec 

le  jour  et  Tlietire  où  elies  commenceront.  1 

79.  La  commission  de  scrutin  fera  ensuite  publier  la  liste 
des  candidats  qvà  se  seront  présentés  à'  eUe ,  ou  lui  auront 
été  proposés  par  des  électeurs.  ^    ' 

80.  Elle  n  est  point  appelée  à  eitaminer -ai  les  candidats 
rëumissent  les  conditions  requises.  -^> 

Cet  examen  appartient  en  premier  lieu^ti  protpnotatae  cht 
n>yannie,  mais  les  parties  intéressées  peuvent  recourir  contre 
ses  décisions  à  la  chambre  des  communes  qui  prononce 
définitîveinent. 

81  •  Les  élections  des  représentans  du  district  se  font  «ail 
t^ef-lieu  du  district;  celles  des  représen^ns  des  villes  par« 
lementatfes,  dans  ces  villes  mémes^  '  > 

Elles,  doivent  avoik*  tieu  dans  des  Ipcaor  spadeUK ,  (p4 
sont  choisis,  pour  les  élections  du  district,  par  le  capitaine 
d'armes  rpow  les  élections  des  villes  parle  capicaine  justicier. 
'  8s.  Le  capitaine  d  armes  dans  les  élections  de  district ,  èc 
le  capitaine  justicier  dans  celles  des  villes ,  assisté  des  sbni^ 
taieurs  ,  préside  à  l'élection.     « 

Il  en  a  la' police.  * 

Il  prononce  avec  les  scrutateurs  sur  les  difficultés  qui  si- 

lèvent  dans  lé  cours  des  élections,  et  ses  décuiétii  reçoivent 

sur-le-champ  leur  ei^éeution  ;  mais  il  en  pe^  ^e  appelé  à 

4a  chambre  des  communes  qui  pHsnonce^déSnitivevMnt^  ^  <- 
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83.  Les  ékictions  durent  huit  jours  à  partir  du  jour  de  la 
publicsitioii  de»  l'avis  <lt;  s  y  jwésénter. 

84*  Lea  électeurs  peuvent  .donner  leur  suffrage  depuis  neu£ 
heures  du  matin* jusqu'à  midi»  et  depuis  deux  heures  après 
midi  jusqu'au  coucher  du  soleil. 

85.  L'électeur  se  présente  ait  bureau  de  la  commission  de 
scrutin,  présente  sa  carte  d'électeur,  et  prononce  à  haute 
vûix  le  nom.  et  le  prénom  du  candidat  auquel  il  donn&son 
suffrage.     ,  ^ 

86.  Le  maître  notaire  de  la  ville  ou  se  tiennent  les  éleo 
tions  inscrit  aussitôt  le  suffrage  de  l'électeur  sous  le  nom  du 
can4i<lAt  qui  Ta  obtenu,  dans  un  registre  ouvert  à  cet  eSeù 

87.  La  commission  fait  le  recensement  des  votes  à  la  fin  de 
chaque  jour  d'élection.  » 

88.  A  l'expiration  du  huitième  J0Hr>  les  oon^missions.de 
scrutin  proicèdent  au  recensement  général.  Les  candidats 
qixi  ont  obtenu  le  j]fis  de  suffrages  sont  proclamés  repré* 
sentans. 

La  commission  de  scrutin  leur  délivre  un  certificat  d'élecr 
lion  contresigné  par  le  maître  notaire. 

89. 'Tout  candidat  est  autorisé  à  se  faire  délivrer  par  le 
^  maître  notaire  un  certificat  des  suffrages  qu'il  a  obtenus»  v 
.  .  go.  Dans  les  élections  universitaires  les  fonctions  attribuées 
ci-dessus  aux  capitaines  d*armes  et  aux  capitaines  justiciers 
seront  remplies  par  le  recteur  de.runiversité  ;  et  celles  attri- 
huées  au  maître  notaire  le  seront  par  le  secrétaire  de  l'uni- 
▼ersité.  •  *  i  ^ 

91.  Nul  pair  du  royaume  ne  peut  prendre  part  aus  élec- 
tions des  membriss  de  la  chambre  des  communes. 

93.  Aucun  employé  du  roi,  aucune  personne  dépendante 
de  la  couronne  ne  peut  s'ingérer  dans  les  élec^ons  ,  sous 
peine  de  sooonces  (  a,6oo  fr;r)  d'amende,  let  de  la  perte  de 
son  emploi. 

93.  Les  candidats  ne  peuvent  donner  ou  promettre  aux 
électeurs  ni  argent  ni  autre  présent  quelconque.  Ils  ne.  peu« 
vent  leur  donner  des  repas  ni  de4  fêtes.  ll.e  tout  sous  peine  de 
aoo  onces  d'amende  (  9,6oo.fr..)y  et  de  içiullité  d'élctcjtion.  . 

94-  Aucun  corps  ou  détachement  de  trpupes  ne  peut  £iire 
de  séjoui^  àdmi  les  villes  où  se  tiennent  les  élections.   . 

95.  Si  la  ville  où  se  tiennent  les  élections  est  une  ville.de 
gau*ni^n',  les  troupes  qui  composent  cette  garnison,  doivent 
s'en  élever  au  moins  h  la.distance  ide  deux  milles  »  d^ui 
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jourt  ayapt  Vouverture  d^sdUç^éleq^ipp^^etn'y  Mntrer;que 
deux  jours  ^rès  leur  clôture.    .    ,  /  .   {.      .,.*.    - 

Les  troupes  de  la  garnison  ainsi  éloignées  foui'iLirpxit  tpiftjs- 
fois  leservice  de  place  qui  sera  indispens^blement  nécessaire 
dans  la  ville  où  se  tiennent  les  élecWns.  i      \      . 

TITRE  U. 

DU  POUVOIR  EXECUTIF. 

Fonctions  et  prérogatives  de  la  royauté: 

'gG*  Le  pouvoir  exécutif  réside  3ans  le  rôî.  Sa  personne  est 
sacrée  et  inviolable.  Mais  le  parlement  a  le  droit  dç  faire 
rendre  compte  de  tous  les  actes  du  pouvoir  exécutif.  Il  peut 
adresser  au  ^oi  les  remontrances  et  les  pétitions  qu'il  jugé 
convenables  concernant  ces  actes  ;  et  s'il  en  reconnaît  *dati 
tentatoires  aux  droits  et  aux  intérêts  dé  la  nation ,  le  parle- 
ment met  en  jugement  et  punit  les  ministres  et  les  meriibreî 
àiî  conseil  privé  du  roi  qui  liss  auront  conseillés  ou  auront 
concouru  à  leur  exécution.  ,        * 

97.  Si  le  roi  quitte  momentanément  le  royaume^  iMélègue 
Texércice  des  fonctions  de  la  royauté  à  là  personne ,  et  aut 
conditions  qu'il  juge  convenables.  Le  tout  de  concert  avec  le 
parlement. 

g8.  Le  roi  représente  la  nation  auprès  des  pui^sanices 
étrangères. 

99.  Il  fait  la  guerre  et  la  paix.  Il  conclut  les  traités,  mais 
il  ne  peut  céder  ou  échanger  aucune  portion  dû  territoire  si- 
cilien, ni  stipuler  aucune  condition  qui  porte  atteinte  tant 
directement  qu'indirectement  à  la  constitution  du  royaumei 

100.  Le  roi  a  un  conseil  privé  dont  iKest  tenu  de  prendre 
l'avis  dans  tontes  les  affaire^  graves,  et  notamment  sur  \éi 
déclarations  deguer/e  et  les  traités  de  paix,  d  alliance  ou  de 
copimerce. 

*  toi.  Le  roi  exerce  son  pouvoir  parle  moyen  dé  ses  secré- 
taire^ d'état,  qui  demeurent  responsables  envers  le  pàrle- 
znent  de  l'exercice'de  ce  pouvoir,  sans  qu  ils  puissent  jaitiais 
êfre  reçus  à  alléguer  les  ordres  et  lès  commission^  du  roi  pour 
mettre  à  couvert  leur  responsabilité. 

1 02.  Le  Tpi  est  le  chef  suprême  des  armées  siciliennes  de 
tenre  et  de  mer.  |,  ' 
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'  n  né  peut  cfependflnt  introduire  ibi  retenir  en  Sicile 
d'autres  troupes  de  terre  et  de  mer  que  celles  consenties  par 
le  parlement. 

io3.  Une  pent  contraindre  aucun  Sicilien  au  service  mi- 
litaire, soit  de  terre,  soit  de  mer,  sans  le  consentement  du 
parlement. 

io4-  Il  nomme  à  toutes- les  charges  et  à  tous  lés^  offices  mi* 
litaires;  mais  il  ne  peut  y  nommer  aucun  étranger  sans  une 
autorisation  expresse  et  spéciale  du  parlement. 

io5.  Le  roi  confères  volonté  des  ordres  de  chevalerie,  des 
titres  de  noblesse  et  des  charges  de  cour. 

io6.  Le  roi  nomme  ses  secrétaires  d!état, les  membres  de 
son  conseil  privé;  confère  les  bénéfices  ecclésiastiques  de  pa- 
tronnage  royal;  homme  à  toutes  les  magistratures  judiciaires 
et  administratives  dans  tes  limites  établies  par  la  constitu- 
tioii.  -^       '         ... 

Mais  il  ne  peut  faire  tomber  sôh  choix  que  sur  des  Sici- 
liens. 

107.  n  ne  peut  créer  de  nouveaux  offices  on  emplois  lu- 
cratifs sans  lé  consentement  du  parlement.         , 

io8.  Il  peut  créer  de  nouvelles  corporations  et  leur  don- 
ner 4es  ré^fèméns ,  avec  le  côifisêntenient  du  parlementa  - 

109.  Il  accorde  des  pcnsipns  pour  des  servicea  rendus  à 
rétat  ;  mais  aussi  avec  le  consentement  du  parlement. 
.     1 10.  Le  roi  exerce  sa  surveillance  sur  le  commerce  exté* 
rîéiir  et  'intérieur  dé  letat,  et  sur  tous  les  étâblis^emens 

publics- d^royaupie.         ^    ,.  .    : 

;  11  i. .11  surveillé  la  côhduîté  de  tôqs  ïéS  administrateurs 
et  officîçrs/ publics.  Il  punit  ceux  dont  lès  tribunaux  c6m- 
pétens  ont  déclaré  la  cuipabuît^^^  '         \ 

112.  ri  assûçe  Texécutiondé^,  jugemens  prononcés  par 
les  tribtiniBiùx  compétens.  ,    V 

11^.  tJn  capitaine  Uarmes  clans  chaque  district,  un  ca- 
pitaine justicier  dans  chaque  conimune,  sont  spécialement 
chari:és  de  la  police  administrative  sous  les  ordtes  des  mi- 
mstres  du  roi.    *       -     .  , 

Les  capluines  darmeis  soiil  nommés  par  lé  roi  et  révo- 
'çables  à  volonté.  Les  capitaines  justiciers  sont  choisis  par  ^é 
roi  entre  les  candidats  présentés  par  les  conseils  civiques  ,  et 
sont  révocables  seulement  pour  mauvaise  conduite,  et  tou- 
jours isur  la  demande  des  Cohseils  civique^  votée  à  la  majo- 
riié  des  deux  tiers  de  leurs  membres.  .  f..    . 
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t:i4^  Le  roi  a  le  droit  de  faire  grâce  et^ celui  ds  commuer 
'la  paine  prononcée  par  les  tribunaux.  i 

Mais  ce  droit  est  borné ,  quant  aux  délits  privés,  agx  seuU 
cas  où  la  partie,  intéressée  aura  été  indemnisée  par  le  cou- 
pable; et  quant  aux  délits  publics ,  à  ceux  qui  ne  joat point 
dirigés  contre  la  constitution  du  royaume. 
.  il  5.  Les  faiTuistresda  roi  ne  peuvent  interrenir  sous  au- 
cun prétexte  dans  les  contestations  portées  parles  citoyens 
devant  les  tribunaux' cdmpétens. 

1 1 6.  La  monnaie  est  frappée  à  l'effigie  du  roi.  Il  en  or- 
donne et  surveillé  la  fabrication;  mais  ne  peut  en  altérer  le 
.poids  et  le  titre  sans  le  consentie  Aient  du  parlement*  ^ 

117.  Le  roi  administm  les- revenus  de  Tétatpar  le  moyeu 
d'un  conseil  des  finances  composé,  de  quatre  grands  n^aître^ 
«les  comptes^  etpr^siilé  par  le  ininistre  des  finances.*: 

11 8.  Le  ministre  des  finances  est  tenu  de  présenter  chaque 
année  au  parlement  le  com|)te  détaillé  de  la  recette  e^  de  la 
.dépense;.         .    .   ;  .  î  .  ,     ,.   • 

Si  par  l'examen  du  coni|>iie  le  parlement  re^ftnaît  le 
oonseil  des  fiiuinces  coupable  de  négligence ,  il  le'CéâsWe. 

S'il  s'agit  de  pécuiât ,  de  malversation  ou  de  grave  irrégu- 
larité, la  chambre  des  com;mun es  accuse  le  conseil  des  fr- 
nanceSy  etrlacbàmbredes  pairs  le  juge.  u:  -      . 

119.  Les  comptes  de  l'administration  des  finances  seront , 
avant  d'être  présentés  au  parlement,  publiés  p^r  là  voie  de 
l'imprestsion,  afin  que  la  nation  soit  instruite  de  la  situation 
financière  du  royaume.  ,  '         '   * 

ISO.  11  estpourvu  aux  dépenses  du  roi  n  deisa  tfamilleati 
moyen  d'une  liste  civile,  dont  le  montant  est  fixé  par  le  par^ 
- lement  pour  la  durée  de  chaque  t^ègné.-  ;;    L  . 

^    ,      .      ,<    ,      i      n  :  '  :  ::...■         ^    î  vÎ>  :i  >      ■■  \ 

'  De  F  Hérédité  et  de  la  Fanklle  rojale.      ' 

121.  La  ihonardiie  sicilienne  est  hérédkaîre'^dahs^  d 
branche. aètuellcment  régnante  de  la  maison  de  Ifourbon  , 
de  mâle  en^  mâle  »  par  Tordre  d^  primogéniture  ,  et  avec  le 
drbit.de  représentation..  -  »  *  ,    /    .|w: 

193.  Si  la;descendance  masculine  vient  à  s'éteindre,  la 

couronne  est  dévolue  à  la  femme  qui  se  trouvera  la  plus 

proche  dans  d'ordre  de  l'hérédité  au  moment  de  la  mort  du 

dernier  mâte^  ' 

".  .>is3.  SiJbemari  delà  reine  meurt  en  laissant  des !enfans 
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de  leur  mariage,  et  ^é.  la  reine  coAtràete'  un  iiou¥eaii:||ia- 
riage,  le  parlement  nommera  un  tuteur  à  celui  de  ses  en** 
fans  appelé  à  la  couronne  dans  Tordre  de  l'hérédité. 

-  184*  Si  rhéritière  du  trône,  étant  mariée ,  meurt  saas 
laisser  d'enfans>  son  mari  n*a  aucun  droit  à  la  couronne  de 
Sicile. 

-  iiS.  En  cas  d'extinction  de  la  famille  rojsde ,  la  natioD 
sicilienne  éltra  un,  nouveau  roi  *  ' 

Le  prince  qui  sera  choisi  devra  établir  sa  résidence  en 
Sicile.  ';    ;    .  ■►       ...  :  .  ■  ■  '  • 

;  4s6.  Toutes  les  questions  :  relatives  à  la  séeoessioiiT  è  Ja 
couronpe  de  Sicile  seront  décidées  par  le  paiSsenietit  j  qui 
aoumettna  ^es  décisions  à  la  sanctftn  royale  si  le  trône  n'est 
pas  ya^ant  ou  contesté.  .  ,  .     .. 

127.. Les  membres  de  la  fankille  royale  xm  peuvent  cob* 
ilraci^r  mariage  sans  le  consentement  dii^  roi. 
(    Cependant  le  prince  de  la  famille  royale  qui  a  atteint 
rage  de  vingt-cinq  ans  peut  contracter  mariage  sans  ledit 
;C0ii'3eï).leinept',  si  lé  parlement  n*y  forme  pas  opposition. 

H  en  est  de  même  du  prince  âgé  de  moins  de  vingts  cinq 
^ns  qui ,  après  avoir  requis,  le  consentement  du  roi ,  laisse 
éçQijier,  une  année  à  partir  du  jour  de  sa  demande. 

128.  La  majorité  du  roi  est  fixée  à  dix^buitâns. 

Le  parle«»elit  nomme  un  conseil  de  régence>pout  exercer 
lautorité  royale  pendant  la  minorité  duroi,  e^  y  appose  les 
restriotipn{5  qu'il  JHge. convenables. 

Le  roi  peut  désigner  au  parlement  les  perBqpnes  qu'il 
croit  les  plus  aptes  à  la.régence  pendant  la  minorité  de  son 
successeur.  ,  ,  , 

1 29.  II  appartient  de  même  au  parlement  de  nommer  ub 
conseil  de  régence,  si  le  roi,  atteint  de  démence,  se  trouve 
dans.  Timpossibilîté  d*^xerc^  les  fonctions  roy^es. 

i3o.'  A  la  mort  du  roi ,  rhéritiér  de  la  couronne  entre  de 
plein  droit  dans  ^exercice  delà  royauté,  s'il  est  majeur; 
mais  il  est  tiçnu  de  se  faire  reconnaître  par  leparlementdaas 
le  termç  de  deux  mois  àdaterdeson  avénementw  • 

1^.  A  la  mort  du  roi  ou  de  la  reine  régnante,  si  le 
parlemiQnt  se  trouve  assemblé  ,il  ne  se  séparera  point  pour 
six  mois  ;  s'il  est  prorogé,  il  se  réunira,  de  isuite  et^de  plein 
droit;  s^il  est  di$^us,  les  «nembres  du  dernièr^rlemeDtse 
réuniront  immédiatement  et  aussi  de  plein  droir; 

(ie,pead£^  t  le  riauyeau  tm  ^  s  il  est  majetfirJosis  *de  sonavé- 
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iiéni€6tatt trône,  p^t  dbâou'dre  le  parletn:eitta|)rès^ en  avoir 
été  reconnu;  mais  il  doit  le  convoquer  ensuite  sans  le 
moindre  délai  y  ei  faire  procéder  àl'éléctiidnd'iïÉie  nouvelle 
èfaambre  des' communes;    *   '^ *    '    . 

i32.  Quand  le  nouveau  roi  pii  ta' nouvelle  reine  se. fait 
reconnaître  par  le  parlement ,  il  ou  elle  doit  prêter,  dans.: 
*  la  cathédrale  de  Palerme  et  entre  les  mains  de  ràrcneVêque, 
le  serment  qui  suit  :  .       .- 

*  •  Moi ,  i^.  N. ,  roi  ou  reine  de  Sicile ,  je  pt^ômetà  et  je  jiife 
snr  la  croix  de  potre  Seigneur  JésusrCturist ,  et.  sur  lés  quatre 
évangiles,  de  vouloir  observer  et  faire  observer  la  religion 
catholique  ^  apostolique  et  roftiàine;  de  vouloir  observer  et 
respecter,  faire  btserver  et  Taire  respecter  la  cohstitution  de 
ce  royaume  et  toutes  les  lois  faites  et  qui  seront  faites  par 
îe  parlement  dans  la  formé  constitutionnelle.  Je  jure  et  je 
promets  sûr  ladite  sainte,  croix  dé  ne  jamais  attenter  aux 
îcSis*  établies  par  le  parlement,  ni  à  la  fièlîcité  dé  mes  sujets.  «^ 

Le  parlement  prêtera  lé  serment  suivant  : 

«  La  nation,  que  nous  représentons,  déclare  reconnaître 
dans  la  personne  de  N.  N-  sO;n  yrsli  et  légitime  roi ^  ou  réiné 
coiislikutîonnene,  et  elle  promet  en  même  teiiips  ,  et  jure 
sur' la  croix  dé  notre  Seigneùt  ^ésûs-Christ,  et  sur  ses  quatre 
évangiles ,' de  vôulôit  le  maintenir  dans  tous  les  droits  que 
îâ  constitution. lui  accorifé.  ' 

1^3.  Si  Je  roi  de,  Sicile  est  ^établi  dans  la  pc^session 
3u  royaume  de  Naples ,  ou  s'il  acquiert  d'autres  états  >,  il 
{X>uri;a  chçis^r.xlanSv  sa  fepûljie,  Je-  ppncé  qjii  devrai  i-égpèr 
ç'n.iSiictlew    /  "  ;  ;^    •      ■        /,  *  '     .i 

Il  est  déclaré  que  le  royaume  de  Sicire  e$t  et  1J9 jl^  4^^^|irf^ 
dans  L'inf4épçt)danée  entière;  çt  absiçliiç  soit  4H.;i^Q7^WB(^lde 
Îïafie^r§*lide.t9utî4utreétal;.-  .,    jr  [ 

\       .  hïIïKfclH.'::'  !;^'  '".''!  1" 

xm  ToutoiR  mpicihm^,         ...    !.. /i 

^  1 54 1 .  Le  pouvoir  de  Juger  consiste  dans  rappIijSBitiQn ,  .dei) 
lois  aiix,fait$,  faut  en'ni^tiè]re,<;ivile  ^ue  criminelle.- 

i35.  Le  pouvoir  de  ]uger  appartient  exclusivemeà;^  aux 
magis^aj^  que  ^  loi  a  Àablisf     •  ,        \   ^       1.1. 

i36..La  j^ustice  est  administrée  au  nom  du  roi^,.   ; 
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137.  .U^.noi^vçjiu  code  de  Ipîs civiles  et  crimij^lles,  sieia 
fçroië.  '  . . 

'.  ;  Toutes  ses  dispositions  devront  correspondre  aux  bases 
et  aux  principes  contenus  dans  la  constitution  ^  et  spéciale 
|nent  dans  le  présent  titre. 

li  sera  rédigé  en  langue  italienne. 

1 38.  L^i  constitution  défend  tout  appel ,  toute  révision  de  * 
Jugement  qui  ne  seraient  pas  établis  par  la  loi. 

1 39.  tfa  constitution  i^bolit  tontes  les  juridictions  parti- 
culières. ;../..,  '  \  ■    ' 

'*  Cependant  n'mmunîté  personnelle  des  ecclésiastiques  sera 
maintenue  dans  le  nouveau  code  et  y  sera  réglée' dans  Hn- 
]térét  de  la  société  «  et  sur  les  nases  des  concordats  et  des 
^uUés  acceptés  dans  le  royauine. 

Et  quant  aux  délits  militaires,  savoir^  aux  délits  commis 
par  des  militaire^  dans  r^pcçiote  dçs  piaces  fprtes ,  dans  les 
Wsérnes,  dans  le$  camps  ^t  a  bord  des  bâtimens  qe.  guerre  1 
ils  seront  jugés  par  des  conj^eils  de.  guerre^  et  par  le  magis- 
trat qui  fOUTT^  être  étabU  en  vertu,  d'une  Ordonnance  ap« 
proiiyëe  par  le  parlement. 

i4o^  Les  citoyens  peuvent  déléguer»  par  acte  public,. ,1a 
décision' dç  leurs  causes  civiles  a  des  arjt>itres  de  leur  choix. 
/Les*  tribunaux  et  magistrats  seront  tenus  de  rendre  exé- 
cutoires les  décisions  des  arbitres  fpus  peine  de  4oo  onces 
(  5.,aoo  fr.  )  d  amende  «  et  de  la  perte  de  leur  charge. 
;  Tout  jugement  doit  être  motivé ,  et  citer  ^article  de  la  loi 
lippliquée  ai)  fait  jugé".  '  '..      ..'  .  *  /     -   ' 

'  r4i.  ïléjlig'émeiit  pa^jïiiy  en  matière  crintinèlle,vsaTo!r 
le  jugement  du  fait  par  les  pairs  de  Faccuséj^  est  établi  ^ 
Jacons^lhitîott; '-■'*''*;''•;■-•''•-•;"■"'■'  '  y*-"'  ■ -'  ■  - 
'  Lë-^Aoîivéati  cédé  èh  ^étérihi^éra  les-formie»  ^  ainsi  tpë 
l'application  aux  membres  de  la^  chàhQibre'dei^''pàJ>rs  4^  de'lft 
chambre  des  communes.  • 

1^2.  Le  jugement  par 'làryL^itlmatière  civile  sera  établi 
par  le  code  avec  les  règles  et  les  modifications  exigées  par 
l'état  et  les  mœurs  Je  là  Sîéîlé.  "^  -  -  — 

;i4^  Nul  oflBqer  dp  jusûte  ne  peut  procéder  à  larrestation 
fflïb^lndftidu.qt^iEflcbhijitey  â^^^  n'est  '^i^èur  dlun'miiidat 
signé  par  lé' jugé  càmpététlt  et  ordînàrre  i'  et  ittùni  ife  sort 
sceau.     ''--.•  ''"-'.  /i-  .;  1,^  ..    . 

Ce  mandat  doit  contenir  le  hoVn^'de  rmdiyidù  éontre 
lequel  il  est  décerné^  l'indication  du  délit  qui  lui  est  imputé, 
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eldes  biotifi  quàeiit'.détenntné  le  jage'à:09ddiii|eç'Son 
arrestation.  !     .  ;  L 

i44«  L'individu::  qui  n-'otëit  pas  &u  mMidat  r^kili«r:du 
juge  est  itebelleà'la;loij  :.  ^    .  j      !  > 

Mais  si  le  mandat  n'est  pas  revêtu  detout^  les  fovmal^céft 

Erescrites  par  la  loi ,  ;lindividu'  colitrô  lequel  il  est  déo^aé  a 
î  droit  de  s'opposera  son  exécution.  '      '  « 

145.  L-indiv|du 'Surpris  en  flagrant  délit ,  on  acculé*  par 
la  notoriété  publique,  peut  être  arrêté' sans  forinalitë  etpb 
une  personne  quelconque  s'il  s'agit  d'un  des  crtmsss  que  le 
code,  à  raison  de  kur  plus |prapde  gravité,  place  dans  une 
cathégorie  patticulière;  ''-  -    .:;>  •  .  •    :   ^.  •  '    i 

'  Mais  dans  Ids Tin gtj^quatce  heures  de  Ta#resi^tion  U^levra 
hii  être;  donn^  coniniunijcatiani<lu«iiandalid  arrêt  revota  des 
formalités  ordonnées  p^P  la  loi.  .■■/,.  j.'..i.  p 

146»  Les  concierges  dfS' prisons  ine^pet/vebt,  y  recevoir 
mudm  ohoyeîx^ur  un  or(]re  verbal  du  magistrat  ;  ils  doivent 
exiger  qu'il  leur  soit  remis  un  mandat  d'arrôt  en  due  ioriiii^ 
Uans- Je  Cas  pré^i  â'^-ariiote'  ptiâcédenC  le  bonoierge  peut 
recevoir  Tindiviclu  arrêté,  mais  il  est  tenu  de  le  mettre  èb 
liberté  si 'le  mandat  d*ari^t  TëvêtU  des  tfavihalités>pi'e^|orites 
Mrla^oinè  Ijiiliest  pasi^eprëseniié  dafnsoles^  vÎDgt^ïqoatre 
neures.  •     .  ' 

i47*  Le  détenu  a  le  droit  de  ptovo^uei^kctprès  dn  tribunal 
eomueteiit  un^rdébi^ioiY  .sur  la  légalité' dîl  sa  décentibnr.  ^ . 

i4S.  Le  magistrat  doit  interroger  le  clétenu  dans  les-vin^lft 
quartre heureii  dé  B«»  arrestatioii.       1-  .:iî',Î::.     .1.';    i 

11  Taclmeten  in^iné' temps  i  prêter 'oauttîon  ,  d'après  les 
formalités  qui  seront  prescrites  par  le  ebde ,'  et  ordonne* îmi^ 
inédiatement  après  cette- admission  la  mise  en  liberté.  >  ' 
-  k4s*  A^is  ^i  te  détenu  est  .préveiiu  d'un  crime  compris 
dans  la  cathégorie  partieulière dont  il  est ^arl^  à  lartielô  i4& 
de  la  constitutian  v  filii^ÉiJBera  po^nt  adimis^à  cautiom^  .  '^  i 
«  •  1  M.ii%'tàîtiOT^  esi  iabolie^  >sàiis  nuUetM^e^tion.         '  ^ 

i5i.  Toute  sévice  envers  le  dëtenui ^est  ^expr^séasen^ 
prohibée;  ■  1  "'  -l;:i.*:.i.)  uiî  /«n  ::.i'::-U  '.j.)  '.-r^  <;  .  ;  '  .T'U 
. .  *  Le 'détenu  ine  doit  éprcHi^er  qi»e4a  ^étt^  qui'«eraTecottimi& 
indispensable  à  la  sûreté  de  la  gai^e>de^iek  persi^nnev:  '  w 
lie  magiltmt  'qui  w^ar^ktilt^  supporter  '^â^s^  spvàuarais  tiraite^ 
meds  à-un  déieouti  ou]les 'auraaiiKicfrUès;  est^^tçiMi  ^a«  dét» 
<lommagement  envers  le  détenu  même^  sera  privé  de-  -fiai 
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i^fgai:6l'5oamis  ipn^paierncBC  d'une-amende  dent  le  code 
détermine  le  montant.  ^ 

wUt&a.  Les  pribotts.âont  pbbcëés  toiisFinspéd^n  imm^^^ 
des  juges  de  paix ,  et  sous  i^  haute  siirveillanee  du.  tribunal 
•kpi^me  du  ro^ume.. 

h  JI1SS4  Les  jû^  jHitout  officier  déijusiicé  sent  respon- 
fables. 
.  |54»  Les  ftbus  d'autonté  commis  p«rtm  juge  ou  officier 
de  justice  donnent rouvertuce  à  Faction  populaire/  ce  qui 
doit  ^entendre  en  ce  que  tout  individu ,  intéressé  ou  non, 
A  le  droit  de  prOToquer  auprès^  parlement  4 application 
de  la  responsabilité  au  juge  qui -a  abusé  de  son  pouvoir. 
'    ii&.  Lorscfunn  }uge  ouomcter  de  justice  est  dénoncé  au 
{larl^ment  pour  abus  d'autorité ,  lé  parlement  peut  ordonneff 
qu'il  soit  suspendu  de  ses  foncdons  pendant  llnstructioc  de 
aon'  procès ,  -  aont  1^  code  réglera  les  tonnes. 
.  iâ6é  La  constitution  établit  des  juges  de  paix  dans  tïfeites 
les  communes  du  royaume.*  /  •       • 

iiils'7  concilient  les  dif£ér«ids  quis^èvent  entre   les. 
«ÎK^ens. .  :  .    î    ,     ,  î     *     ;    . 

i5j.  I^  conalifention; établit  dés  jugea  de»  prenïièreet.de 
seconde  instance,  des  tribunaux  de.  district^  et  cinq  tdhu- 
naux  d  appel. 
i.Le  code  règlesaleuff  compétence»  '  "V 

i58.  La  eofistitution  établit  un  tribunal  suprême  de  cas- 
iifionv  '  .  .:./..,  '-  .  •    .  ^ 

169.  Lorsque  le  tribunal  suprême  rececmatt  dansTexameii 
d-une:  prôcédtirequ  un  individu  a  été: privé  de.sa  liberté 
d/une  manière  iUégaki  il  est  autorisé;  à:  décerner  -en  sa  &- 
veur  un  mandat  de  mise  «n  liberté.-       >     i  •    .  ( 

i6oi  Le  tribunal  suprême  peut  être  consulté  par  le  pdrle^ 
n^enb  sur.  des  questions  de  législation. 

i6i.  Lerôi  nomme  les  juges  des  trikilto^ux.  •    ^  /:      > 

16a.  Ils  sonl  perpétuels  et  ipamoVibles^  sauf  dans  leè  cas 
pnÂvus  par  la  cbmstiitutioa.  > 

i63.  Les  juges  des  tribunaux  de  district,  seront  tcansfibés 

da»s  un  ^utre  district  f  to^is  4es  troi^  an^,  ainsi- qu'il 'sera 

réglé  par  le^iouveau  codew  .     :  ^'       '  . 

y  i64*  Les  }uges  de  pnemière  Qt  dei^iiconde  instance  sînÂ 

que  les  fuges;de  paixi  soait  nommésipa):  le  Foi  tous  les  deos 

ans., j'   ,■_,;.  j    .•     ..    ..   yi  c  •      ••  ,   >      t.. 
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'^  Hs  ])eiiTent  être  eonfirmëâr  sur  la  deitiande  âù  donset)  cî^ 
Tique. de  leur  commune,  délibérée  à  la  majorité  des  déiix 
lieré  des  voit.  '   '  n  '  Z\ 

i65.  Les  juges  de  première  et  de  secpnde  instance*  et  le^ 
juges  de jpaix  peuvent  être  destitiiés.  ' 
'   En  cas  de  prévarication;'  psir' jugement  des  tribunaux 
compétens.  .    .  - 

"  En  cas  de  mauvaise  conduite ,  sur  un  ordre  du  k^oî',  qui 
ne  pourra  cependant  être  .expédié  qu!autant  qu'il  .aura  été 
j^écëdé  d'une  dél^béiation  du  conseil  civique  prisé  à  la  ba- 
fbrité  des  deuk  tiers  et^ar  laquelle  la  destitution  soit  de** 
mandée  ou  cons,entie« 

i66.  Tout  jiige  btiNOffieiér  de  jûstîée  doit  être  i  Sicilien  » 
tgi  dé  trente  ans,  étavoir  le  révenu  dé  18  onces;(3S4ïr.,) 
fixé  par  la  constitùtioii  'pour  jouir  du  droits  d^élècteur.   '" '^^ 
\     x6y.  n  7  a  incompatibilité  entre  l'office  de  jiige,  et  toute 
fonction  administrative.  '  •         /  '    , 

Cette  în^mpatibilité  île  concerne  point  les  juges  dd  paix. 

168.  Il  est  défendu  à  tous  les  juges»  autres  quélesjuges 
'de  paix  »  dé  se  charger  de  Vadipinistlration  des  biens 'des 
particuliers.  ■   '■     ^  ;  •  ' 

169. 11  y  a,  un  prptouotaire  du.rpjaume,  le(]^uel  est  cl|àr^ 
'ilnnébaute  surveillance  sur  tous  les 'hçtàires.   '      ^        i 

TITRE  IV.  :  '[  ;    ^ 

i70..LeS'hitéi^êl^  et  l'administration  des  cominutiës  du 
royaume  sont  confiés  à  un  consett  civique  et  à  nri  ïnàgisiràl 
-municipal;  '^         '  -        \"    '     >     ^ 

171.  Le  tx>taseit  citique-' ne"  peut -avoir  plus  de  ^oiiante 
membres,  ni  neK>ins  dé  trente.      '  -  * 

172.  li  est  composé  des  citoyeils  de  la  commune  qui,'  aux 
terme»  dé  la  constitution/  Pûtlè'd^oit  d'élireleurs  repré- 
sentans  au  pariement.  f 

Mais  si  te  noti^bre  des  électeur^  de  la  commune*surp^sse 
celui  de  soixante,  4es  électeurs  se  réduiront  de  trois  en  trois 
àlisppur  choisir  parmi  eui^  les  ioilaiité  mémfbréstlii  cbriseil 
civique.  *  *  * 

Bt  isi  du  cdntraire  le  nombpé'  des  électeurs  n'arrivé  pas  à 
trente ,  il»  se.  réuiiîro^t.âe  trois  ans  leÀ  trois  ans- pour  corn* 
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Jiiéi^r  ce  pombre  en  sjadjoigpaDt  de^.^^tfi^içnA,^^^ 
a  ci^mniupe.  ...  -i  ,*  ^     in:      -:    >  v  '   ^       •' 

173.  Le  capitaine  justicier  âela'cctiimune  {(r^iuaç  1|Ç  cto^ 
$ei\  civique.       -      .    ,       .  .     .  ,  -;        '  : 

Il  a  voix  prépondérante  en  cas  <jle,par]tage, 
.  jryA-  l»e  ;  conseil  sç  i^uijit'dç\plçip  ^F^     tine  fob  tous 
les  mois.  '  '        ,0 

;  Jje,  nifijîsjjcat  pmniçif al  pqw^rJiç.çoiwrpqMejf  e;Ura/(>i]fli- 
naîr/eiftènf.       .  ^^        î 

.175.. Le  conseil. ci vi^ue *déli Wrc  SHrletab^ 
poiippit  iài  la  consérVaUon  des  r^èvenpy.4^  U.c^^mun^  ^' 
en   surveille  ladminîstratîo^.       '*       .'    , 

j^6.  II. en  arf;eiie  Jes, d^en^es  eoHWTTÎifpal^^  . 
*     177.  ^1  délibère  sur  Jes  établidsçmep^^ç<.lé^^^  p% 

^btics  (Je'la  cqmniune;  Vocciipe  â^  ï^,^nsQT^SiÙQti  et  des 
jprogrès  de?  prenjîers,  surv^ijhë  rexé^u^on  ^çs^ecOnds, 

178.  Les  mesures  felatiTes  aux  subsistances  sont  pareille^ 
pnen(  Iqbjetdçs  délibérations  dii.cônseil;  civique  en  ce  qui 
!c6nçerne  njitérêt.  delsa^comuiune^.  , 
,,  ijQ.  Le  .conseil  ciyique  ne  pçut  înpppser  aucune  taxe^ 
ni  faire  des  emprunts  forcés  sans  Fautorisation  du  pac- 
;ïernent.  .;^,  ..'  ^.  _,..,..,.._  ^,  ^.,j^.  j    _^,,     ,.    .         ^ 

'  180.  n  ne   peut  einfécber.ni;  restreindre  rentrée  et  Ifi 
sortie  de  marcnandîse's  et  denrées  quelconques. 

18 1.  Il  ne  peut  portei;,  auçidi^^  -atteinte  ni  aucune  restric- 
tion à  Tusage  légal  de  la  propriété. 

182.  Toutefois,  dans  les  circpn^tances  extra,ordinaire$ 
telles  que  peste,  incendie,  inondations,  tremblement   de. 

.t|çrre{Ol:^débarq^çment  (]e  }*ennext|i  ^jeq^^fi^  c4Y^|[ue-peut 
faire  des  eh^pr^ntffofp^su;.         .  ,  .j  .;  .;,an>    3r  .  i 

Mais  les  propriéùires  non  domiciliés  dans  la  commuf^e 
çjy'ypeuvent  être  ass^jétjft^  et  l^^}|;pypp$:qi^j^  çipîfpnf  lé- 
sés par  Tordre  ou  par  la  réparjû^tipii  d^  lc$sô;i|¥^Unt>  pourront 
^yçir  recours  au  ^rleinei||;..      ;  »  .  ,1,  ,.<  j.  ^  ,>      ,  /  _~ - 

ifô.Lççonseit  qÎT/q^eî'^Ç^tiïs^.  ÇPW#^4u  «^ 
municipal.  t  ;   .   .      .  î 

..    U  eu^cpn^  (]|^X£^ip[i§Q  p^i^rjrtpii^e  %  Mne  pondmissipn  de 
;  çinqmenibres.qi^'^jliPt^^l^  cknsson  seip.         •  » 

Cei;  exan^en  a  JieHieii:  pr^se^içe  4lq:niagistratiiiu9ioif9l 
ou  de  ses  délégués.  •  ,  » 

Le  conseil ,  apri^s  ayoirpnletfidu  le  .^apport  de  sa  coramis- 
.sipn ,.  approuve:  ,w  A'^jçiti^  Jfi§  fiompf^^  du  lu^ gisvr^t* 
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'    t64*Xe  magistrat  dont  le  corrseîl 'civique  a  approuvé  le^ 
comptes  demeure  définitivement  libéré. 
'    t85.  Si  le  conseil  l'ejétte  lès  comptes,  la  commission  des 
cin^  poursuit  laccusation  du  magistrat  auprès  des  tribunaux 
l)rdittaires.  .      ;    .-  :    '  : 

i86.  Les  membres  du  magistrat  municipal,  et  leurs  parent 
ou  conjoints  jusqu'au  degïé  qui  lera  déclaré  par  le  code,  ne 
peuvent  donner  de  suffrage  lorsque  le  conseil  nomme.  la 
commission  des  cinq  >  et  délibèr^^  sar  l'approbation  des 
comptes.  / 

^  187.  Les  comptes  dé  Fadmimstration  du  magistrat  mu%^i- 
cipal  seront  imprimés  et  publiésl     ', 

Tous  les  citoyehs  de  la  commune  ont  le  droit  de  se  faire 
ti9présenter  lés  litre*  de*' ladite  administration  et  de  prendre 
tonnaissance  de  leur  contenu.        '^         /  '^ 

i88.  Le  magistrat  municipal  de  chaque  commune  est  tnaiiM 
tenu  dans  son  nombre  actuel,  et  dans  la  jouissaniSedeses 
droits  et  quarlifications  honorifiques.  :  >    :   * 

18g.  Il  est  choisi  entre  les  propriétaires  de  la  communié 
))ar  le  <ionseil  citiqué  au  ^rutiti  secret  et  à  là  simple  majo- 
^îcé..       -  ■'^'  •'  ''   '-;  ....!.  f'  ^..! 

Tous  les  ans  au  mois  de  mai  un-membfé»  dit  magistrat  muf 
iiicipal  doit  sôVlir  d'office  et  être  remplacé  au  choix  du-  côn- 
ëeil'civiiiue  ,  ainsî-qu'il  est  dit  ei^essùê.  •         j-'î  •    t 

^"i{)ô.  Ne  peuvent  être  membres  du  magistrat  municipal 
les  personnes  intéressées  dans  toute  entreprise  oubaii  de» 
^evénuscommunaux»^  î 

•  •  rgi.  Le*magistrat  municipal  représente  la  commune^-  - 

192.  Il  veille  à  la  santé  et  à  la  salubrité  publique^  sooa 
l'autorité  du  magistrat -suprême  de  santé.  >       •        - 

''  195.  Il  exécute  ^ les  k'ésolutions  dai  coqseil  civique^  ^dmt^ 
nistre  les  revenus*,  communaux.     •    1      *  .  ^  1     ;   1 

194<  Il  surveille  }a  police»  de»  iharckès-,  l'exactitude  de* 
poids  jet  ihesures  ;  et  lait  observer  lé  nouveau  système  mé- 
triqîlè.  .  .    -'  •  ••'•'••  -^ :'      '  '•"   ^^  ''*'••      •"  •    - 

19S.  Il  nomme  ses  enployés  et  les  remplace  à  volonté. 

*  196.  La  constifutioa  défend  à  tocfeer  autorité  du  royaume 
de  troubler  l'exercice  des  attributiions  des  conseils  et  dey 
inakistrats  municipaux  ^  ^t  d'osurpel'  uhe  part  quelconque 
dani  la  dîrectiôii  île  l^rsaffftirefr  èr^e  tettrs  imérôts*- 

'  ÎÔ7»  'Totit  èitdyeA  à  le  'àvéh:  de  fWint*  plaifxte  ootsu^  le 
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conseil  .^t  les  magistrats  municipat^x  aiiprès  des  tribunaux 
compétens  et  oràinairiçs  ;qui  jugent  ooniForméinent  à  la  )pi, 
.  198.  Il  est  expressément  prohibé  aux  magistrats  et 'con- 
seils^ municipaux  de  mettre  qbstficle  et  de  gêner  dVne  ,nia7 
nière  quelconque  la  libre  circulation  des  denrées  dans  11^7 
térieur  du  royaume* ' 

,  TITRE  V. 

.:.    i.  >  G4&AIVTIBSST  DEVOIRS. DB^CITOTBNS. 

-  .  igg«  Le  citoyen  sicilien  ne  recotinslît  d'autres  autorités  que 
t^elles  qui  sont  étabUes  par  les  lois.  Nui- magistrat  n  a  d  autp-y 
rite  inhérente  à  sa  personne,  il  ne  la  tiem  que  de  la  loi.. 

. soo.  lie  citoyen  sicilien  ne  peut  être^pani. qu'en  vertu 
d'une  loi  établie  et  promulguée,  antérieurement  à  l'action  qui 
Itti^st  imputée.  .      .    .      i 

SOI*  II.  a  le  droit  de  résister  à  quiconque  voudrait ,  sans  y 
être  expressément  autorisé  par  la  loi,  le  contraindre  par  Ig 
foffce  ou  pat  les  menaces  à  agir  conti^e.spn  gré. 
.  3Q9.  il  pQut  publier  ses  opinions  par  la  voie  de  la.  presse 
sans  être  soumis  à  la  censure  p:'éventive^  sauf  Texceptioii 
portée  par  rarticle^Uivi^nttf  ,.  . 

.  8^5.  h^  écrits  sur  la,  théologie  dogmatique  et  mçrale^-  q( 
le  culte  de  1  église  çathoUque  romainç  ,  les  catéchismes,,  les 
tradiiotions  de  Tancien  et  du  nouveau  testament  soi^t  soumis 
àia  Censure  préventive  de  l'éyêque. 

Ils  le  sont  également  à  la  révision  d*un  magistrat  •délégué 
par  le  roi  et  chargé  dexamiuer  si  l'écrit  ne  contient  riea  de 
contrpiire'au^  droits  et  immunités  de  l'église  sicilienne.    ^ 

2o4*  On  peut  appeler  au  métropoli^in,  de  1^  décision  de 
leitéqu^  et  si  révêqtte.qià  a  refusé  la  permission  d'imprimer . 
est  métropolitain  ,  lanpel  sqra  porté  ^u Juge  conservateur 
dés  v^muniXés  d&  Tégiise.  siç?ilienne.  .  . , ...  . 
.Xe)4ecQnd  appel  s^rg.poirté»  danç  le/premier  cas  ^  audit 
conservateur ,  dans  le  second  cas ,  au  tribunal  d'appel  cora7 
pétebt.       •  ..:'., 

8O9S.  La  UttbUcation  d'éqrits  qui  ^pj^^rt^pnent  à  nne  ou  à 
plusieurs,  aes  cathégonieflt  suiva^it^i  constit;ie  un  xl^Ut  : 
'V  écrits  4irigés^  jCOntDe  h  reUg^<>n  çat^liqpj? ^  apostolique,  et 
roînaiue  ;  fi*  écrit!  |>of  tanj;. .  af ^b^^ .  aui  1  bonnes  ,  ijnœhrs  j 
3*  é<^its>offeiisifs  eovftnf  U  peccMMope  |^^  rm^i.l^^iéçtfts  ûffeu* 
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siffi  ^uY^Ts  l65  metpbres  ^ç  la  faaûlle  top)^  ;  5^  icr\%s  centre  * 
les  bases  fondainentaleil'de  Ja  coQ$Ututipn;  6*^  écrits  qui  pra^ 
voguent  ouvertement  et  de  propps  délibl^'é  à  Ja  ;  dë$pl^is«^ 
sance  aux  lois,  et  aux  .ordresi.et  mandats  {}es  naagistri^t^ajaiil 
pour  objet  Texécution  des  lois;.mais  sans  qu'on  puiiss^  i(>.fé- 
rer  de  cette  disposition  qu  il  ne  soit  pasrpetrm^is  à  tout  Sicili^xi 
de  publier  librement  son  opinion  sur  les  lois,  et  sur  un: acte 
quelcoirque  du  pouvoir  exécutif  et  du  {)ouv^ir  judiciai^ef.^ 
7^  I^es  libelles  infamatoirçs  et  calomnieux;  ^rits  4éyoilant 
les  secrets  scandaleux  ^es  familles* 

206.  Le  code  déteripinera  les  peines  applicables  aut  dfiliu 
des  différentes  cat^go>ri^s  é^blies  à  l'article  précédent*  ;^ 

207.  La  personne  offensée  par  un  écrit  impripué  poct^  SA 
plainte  aux  tribui|aux  çompéteus  aux  termes  ai^.  code.      ,   i  ^ 

L'instruction  et  le  jugement  en  a^iipnf  lieu  çommç  pour 
les  smtres  affaires  criminelles  du  royaume.  r 

208.  L'imprimeur  est  tenu  de  faire  cîigner  les  feuilles  du 
manuscrit  par  son  auteur.,  en'présenc^  de  deux  .témoins.  .  ^ 

Il  devra  avoir  parfaite  coiinaissancë  de  la  personne  qui  lui 
remet  le  roani^scrit  original.  /     ,  ;    ,     ,  ,     , 

209.  Il  doit  apposer  .à  lecrit  imprimé  son  nom,  le  lieu  et 
l'année  de  l'impression. 

210.  Il  remet  au  ministre  de  l'intérieur  un  exemplair^  de 
l'ouvrage.  ,      ♦. 

211.  L'imprimeur  est  obligé  de  faire  connaître  le  nom 
de  l'auteur  dans  le  seul  cas  où  il  en  reçoit  la  sommation  par 
le  juge  ordinaire,  auprès  duquel  il  aura  été  porté  plaint^ 
contre  l'ouvrage.'  -       *    ^ 

Llmprimeur  encourt  la  responsabilité  de  l'autemp  4i'il  ne 
le  fait  pas  connaître.  :    .        !« 

212.  Le  citoyen  sicilien  peut  parler  librement  «sur  tout 
sujet  politique  ,:et  se  plaindre  avec  une  égale  liberté  des  in- 
justices qu'il  croit  avoir  souffertes.  ...  ; 

Les  magistrats  ne  doivent  avoir  aucun  égard  aux  dénoncia- 
teurs des  discours  des  citoyei^s. 

s  1 3.  Cependant  si  ces  discours  étaient  de  nature  à  appar- 
tenir à  une  ou  à  plusieurs  des  catégories  énoncées  à  l'art  2âo 
de  la  constitution ,  ils  seraient  un  délit. 

21 4*  Tous  droits  féodaux,  droits  privatifs,  prestations 
serviles  e|  autres  obligations  provenant  des  rapports  de  Tassai 
à  seigneur  sont  et  Vlemeurent  abolis  à  jamais. 
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S 1 5.  Aucun  SiciiicU),  à  quelque  classe  qu'il  appartiMne  tie 
peut  cumuler  âedx*  eihpiois  publics  lucratifsé  •    - 

'  9 16.  Aucun  étranger  ne  peut  obtenir  des  let^e»  de  natu-* 
ralisation  que  par  laete  du  parlement. 

Sa  naturalisation  he  lui  donne  paé  le  droit  d*être  nommé 
aux  charges  du  royaume ,  mais  lassjure  à  ses  enfans; 

«ly.  Aucun  Sicilien  ne  peut  entrer  au  service  dune  pui»-» 
sance  étrangère  sanfe  Tautorisaiion  du  roi. 

fil 8.  Le  Sicilien  qui  se  trouve  au  Service  de  Tétçanger 
avec  autorisation  du  roi  ne  peut ,  en  aucun-  cas ,  porter  les 
ahnes  contre  sa  patrie  dans  se  rendre  coupable  de  trahison» 

a  19.  Aucun  Sicilien^iie  petit  refuser  de  rempHr  les  fonc^ 
lions  de  .juré  ^  «oit  de  juge  du  fait^  s'il  nen  est  empêché  à 
raison  deparenté  ou  d alliance  ayéc  teâf parties  intéressées.  . 
'  ato.  •  Tout  SiciKen  doit*  <5ûttnâUrie  la  constitution  du 
royaume.  .       <   ;    » 

'  Les  curés  ét'Ieï  màrgistràfs  'tnunicipâtix  sont  tehuâ  d'en 
répandre  finstruction  parmi  le  peuple  de  leurs  paroisses  et 
t?onimunes. 

Il  en  sera  fait  lecture  deux  fois  Tannée  dans  toutes  lel 
écétes  publiques. 

TITRE  X;L 

DE   LA   aSLieiON  NATIOIVALE. 

i  fifii.  La  religlbn^chrétienne,  selon  qti elle  est.  profeésée 
par.réglise  catholique  apostolique  et  romaine  »  esft  la  reli^ 
gion  de  la  naiion  sicilienne. 

')  saisi.  Aucun  autre  culte  ne  sera;  exercé  publiquement 
dans  le  royaume. 

1  «93*  Le  roi  doit  professer  ta  religion  nationale* 
-   S*il  professe  un  autre  culte ,  il  est*par*là.  même  déchu  du 
trône  ae  Sicile. 
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ILES  idNlÈNNESl 


^NOTICE  HISTORIQUE- 

,       .U  d«étÎBé*.dë  ces  tte«  ,  âbÀtîes  prmcipafçs'MrteMua 
,     ii€Hn  eél*bï*dàiferanti«iultè,fùt^d'étM  succésiivW^ 

mises-  *•  tbài-  les'  ddiH{«âïé.rfs  dé'  1*  JJ^éduèrran^e  :  peu  Je 
«WS  srffiàënt  pdii^  tWbéPl*;;  priticîpalWv'i'c.VitûaM  àe  leu/ 
histoire;-  ApVii  Wdlt'ëiè'foft'g^k^mi,s"lflVî^isântes"ooWme  çS^* 
tofiies  gWé^BrfjtHyèVas^rë'ni'aVec  la  d;-^ce%'ous  ie  j^^^^ 

^t«,>d!rfaV»  partage  des  empeifeur^d^Orieixtj.I^e  ratoyçn;^, 
fîltpodrcëi'flès ,  cbmin'è  pour  l'Europe  entière,  line  énoaua, 
fttale.  EHés  furent  en  prt)ie  a  tous  les  ravuaes.  Venise  de^; 
ymue  rteitie  de  1  Adriatique,  voulut  posséder  un  archiBeli 
^Uieti  était  en  quel<iue  sorte  la  clef.  Elle  enlcy; 


ahHdguS^  4ifi|'  sïeniiies^  propices.'  Elle  y  enyo^^aû  utKjirp^é^, 

'  Ij^{i^Hbii*dé^ainH^^fc^^^^^  ^^^i^, 

nskl^fiè  lèâ'ëitbt'iâ^des  Tu^^  eUa  decSdeh^^ 


du  tableau  des  états  européens. 

Les  guerres  qui  suivirent  de  près  la  conclusion  de  ce  traité 
enlevèrent  ces  nouyelles  conquêtes  k  la  France.  Le  i«'  de 
TOUS  lY.  3o 
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mars  1799  f  nne  flotte  composée  de  vaisseaux  russes  et  turcs 
prit  CoFibui  Une  république  dite  des  sépt  îles  fiit  alors  érigée' 
par  les  deux  puissances  et  sous  leur  protection  commune  ;  cet 
établissement  futratiQé  par  la  convention  de  Constantinopie) 
qui  date  de  l'année  suivante ,  et  les  iRiftses  continuèrent  à  uc- 
êuper  quelques  forteresses  du  nouvel  état.  Il  fut  reconnu  par 
la  France*  -  * 

L'influence  que  la  Russie  exerçait  ainsi  sur  les  rivages  mé« 
ridionaux  de  V^urope  ne  pouvait  qu'être  suspecte  à  Tainl^- 
iSon  de  Napoléon.  Il  y  mit  fin  en  J809.  Ce  protectorat  d«c 
sept  lies  fut' alors  abdiqué  par  1  autocrate,  et  les  Fran- 
çais rentrèrent  dans  Gorfou.  Les  frontières  du  grand  em- 
pire touchaient  ainsi  à  la  Turquie  vers  l'orient^  tandis  qu'on 
cherchait  à  ne  leur!  donner  à  louest  que  l'Atlantique  pour 
liiÀ'ites.'  ',  . ^    .      .,     .  ,_  .  ^        .  _    , 

'L^Angleteri^e  réussit  quelques  années  après  à  s'en^par^. 
dësfilèsles  moins  considérables  de  rarchipel  ionien.  C'était' 
lin  premier 'pa^^vers  la  révolution  qui  eut  lieu  en.i8i5  aprè$ 
le'¥èriVersieme\it  3u  conquérant  qu'elle  n'avait  cessé  de  poni;, 
tlàttrë.  Un* traité  Conclu  le  1^' novembre  1817  entre.cette 
puis^hée^  la  Russie ,  l'Autiriche  et  Ja  Trusse  consacra  l'éta- 
blissement d'une  république  des  îles  Ioniennes  sous  la  pro- 
tection'de' l'Angleterre.  Cette  protection  devait  être  et  fnt 
sig^hàlée'* pat*  l'octroi  dune  constitution  et  la  présejnce  d!ua 
lord  commissaire.  Ain^i  fiit  fix,é  le  sort  de  1%.  républi^ 
g¥ècqfré.  En  6orte  que  par;Ie$  actes  de  la  diplooi^tie  coittir; 
iféi^lé'^  lé;$  anéiehs  possesseurs  dip  Gibraltar  .CQjomajidlKiVBt 
ei^core  k'  Malte  et  àCorfou;  maïs  cette  diplomatie  avait  « 
partOiÂpéB^àlibn,  arraché  àla  !France  quelque^  fortere^. 
qtii  laïssàièiit  s'a  frontière  ouveitie,  et  il  faut  cqnsidéref'.q^'i)., 
est  dëis  tèihp^  ôii'  il  est  difficile  même  ^  la  diplom^^ti^  de^, 

dSfiétodriâ  de  ces  Vues  haineuses  qui  rempopt(ei)i^.t(>iij5>ui^siyi 


de  pH>fo^ëk 'combinaisons* 

« 


'•  I  0,1  .'/^  wM  ï  ii.   ii  .j^-^ip  i-^  i. '-  vruu 
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j   .    ,  ,  ..  t.  .       \  -  '  -:, 

CCWSTITUTION  /   ,   ,      ; 

DES  ÉTATS-UNIS  DES  ILES  IONIENNES. 


PROCLAMATION 


.( 


Du  ham  cômgtùsaitè  anglais^  sur^  là  Cônstlfution  a  donner" 
aux  îles  Ioniennes.  '  •  *"  '       \ 

.      .      •  --  —  ■•  •      ■    •      ' -■'.;:•:   :,a^ 

l^alais  de  Gorfoa,  19  novembre  id  t6.  *  /  ''* 

.  Db  la  part  ^e  S.  Exe.  le  très-honôrarble  sir  ThctoM  Mait«?  < 
land  «  tcbevalienigrande-croîx  de  rhonorable  ordre' W)li€atfé - 
du  Bagne )  mém^iede  Thonorableiconseil  privé  de  S.  MvbrH> 
faniliquev  .lieùteaant^gënéral,  et  comtiiaïldânt  éo  èH^'l^^* 
forces  de  S.  M.  ;dans  la  Méditerranée,  gouTeriieur  de' M)ai«e^ 
«tseft  dépendances,  et  lord  haut  commissaire  dé  S^  M., 'dans  - 
les  États-Unis  des- îles  Ioniennes  )  etc. ,  etc.  .M'>  -    r 

'  S.  Exe  leilorcT  haut  commissaire  s^eàtoocapédep^its  sôit' 
arrivée  densi ces  états,  à  chercher  sérieusement,  aùtàYitqtjfë^ 
les  circonstancesiactuelle^ pouvaiedt  le  permettre^  à^art^m^ei^i 
daAd.rexiécutioa;de  là xf iBsionimportante^^uefson '^6|}%iélraiik^ 
lui  a  confiée.  >     .      '     •'  x    '  .•.;:'])    ,'jî:;î;a 

^  .11  o^rvet  avec  une  grande  satisfaction,' i[ttr^aujoa^d^USi 
i^'esjt  évanot^irespiitd'opposition^manifésté  psirud  petirtveMM^ 
^>«e.d'indtfidtti5égar^s>o)i  mâyintemiotvfié»^  st(rt|esèUi^%ùa% 
tel  ^  traité,  de  Bams^  D*«iiireifart i  les  re<ehèi«bé^  lèdi^Hif  1 
«Jbc^JuiiclQnnent  jkuoDtitiiide  <fue  fôâéttûide!Aru«tëlHiiqllN[> 
avait  existé  d'abord  dans  cette  lie,  ensuite  dans  elfll€^dlR(2élû> 
phaloDM',  a  été  étlirpér|8t  il  espè«f|  «flieio'^stpdar^tëujcla^), 
pairie  aecduTAduiciely^ipar  le  ^èle^et  t'aiaitftriré  éeë:0f^i^1é#ltP 
•mplo]rfs'yét.pcâi'(Jé>pair»ûitisme}de>la  poptrlatioii''  tltéiàè?^^  cl 
.Gaest>poiBvqdoi;S.  Exoj  estim^imaintônant  ééi^eiti^bté>dô'i 
signifier àax. diverses  autarités  oonstituées  ;  éil^âi  la-'^ié^i^^ 
tîi»n  eti '. géoéi'al ides.ËtaitSH Unis >  ioniens ^ ^ne  Sttit^ t if tëfRï^u^ 
eil  d^afibpter  bientôt ,  et  sans-  aucun» délai  (  0xce{>t4  ééltelt'(|Ûi  - 
pourrai  t.  résulter  ide  la.patui^  mâme'de'îaffaii^â  pv^te^'ityèm* 
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5ures  nécessaires  pour  la  formation  de  cette  assemblée  légis* 
laûve  qjA'U  estjcluirgé  de  couvoquer-  etdont  il  av^'^rd^^^d* 
diriger  les  opérations  ;  il  est  tenu  d'établir  pour  ces  états  une 
constitution  permanenta,.  sujette  à  gratification  de  S.  M. 
le  roi  du  royaume«uni  de  la  Girande-Brëtagne  et  de  Tlrtande* 

Dans  l'exécution  des  hauts  et  importons  dçyoir,sc0mniÎ3  k 
S,'  ËxCf.  I .  elle  n'ai  (f^.  déuiC  iA^es  -/  Air  priemière  da-  êe^eon^ 
fermer  aux  intentions  des  grandes^t  magnanimes  puissances 
alliées  qui  ont  fait  le  traité  de  Pal*is;  la  seconde ,  de  s'y  con-* 
former  en  suivant  le  9ens\c)ailr  en  équittfble  de  ce  traité ,  de 
manière  à  assurer  au  peuple  ionien ,  placé  sous  Tunique  et 
exclu^ye  protection,  de'  la  Grand^-"firei:A'gAe'^^€eU0ipartioi& 
plus  considérable  de  liberté  et  de  bpahwr  qu'un  exameu  ap- 
profondi de  son  état  actuel  étoile  ses  sentimens  a  pu  lui  faire 
accor^e^r^  , 

S.  Exe.  n'hésite  pas  à  déclarer ,  qu'elle  est  convaincue  , 
qu^'^.di^p^  l'opinion  d^  quekfues  peitottoès ,  a>  piiralu  Fidie, 
<pk^  soi^'^nt«{nitionHes(  de.&ire  dès  innovatipns  daas  l'ordre 
de  ct^osesét^U  dans^cefi  lieuk;  ce  qui  est»égaieroept^ot^oé 
cle  Bes,  pf  0|>re#  s^oitimens»  et  des  devoifsi  qu'elle»  a  àreaiplhf 
tant^envers.spn  SQuyer<iin>  qu'envers  les  peuplés  de  ces  ëuiisw 
.  Et  iCQjse^^ji.ei^  mérité:  une  chose  asse?  étrange  s  que>le're^ 

Î présentant  du  royau^me  qiii,  par  destoircons^oees  particoM 
i(èfes,;ar  s^ul  p^>,  envoûte-occasion  ^opposeruncf  résistadce 
ferm^  eti  décidée  à  l'esprit  innof  ateur  etirévolutionnaire  <fce» 
pi;é^p4pft  régfila^m-s  dejUiFranœ.,  du  royaume  qui ,  uatài 
<Wf  : P^^g^W^^^Uîés^  a»  ruînë.Qesipriiioipas^ et  cette  «puîs^ 
sance,  qui  étaient  en  même  temps  le  fléau  et-Ja  pest9  do 
gHPtV/hw^M^r^  Q$fi(t j jtn^rîÉlenaDt' soutenir^  devant  te- peufile 
somMS:ï4}4^  iprQti^f^tipn.esclufltyie^  c^ixlootrines  politiquiB»^ 
«piifMUiKN^^i^^^Ti^i^MiiîÂffl'y'.tarnidie  quepiiii#leS'Oimihatt»ei^ 
l^rpl^iM  i|«gM^»  tesvé  JeâMJpg  deaètt  goerHer»  ,etietoyfto^ 
i^#l>5pi9|i|/94iiiK)atodàUe»f  fC  riMMOBjeamiple  dansileif  ^Honaiw 

.  T^l^jQ^tip^lffeb'otgdip  gony^nem^nt  dei  &  M.  geuvemef 
<t^i)l*#pPg9^9MPie|l0n^em«l538Qudai9s,etiVioleas/JLaJbase«^ 
lasoç4^.d^im^;f/^tericiH;etle^u^eUê0stéiàblif.*Les^]^ 
Te$^ci^^%^hi,sQ(àà\fiie^foM.H^memiEéi  dê,m>lBjmÊ*dfùm^ei 
U^\çisi9^i\iiêUmpVi^)SBWfï%  aèmsi  proiégèevdaMdeBJéwBS/ 
^  |^llf|%î^0Qin^fyie|V*4Si  EiLCi  dévier^eAetteTèglefoDdameflW 
t^hÂ^ih^  ^p)4lÂq»ieiaB|^aisew  règiLe;  la  {]ABaiestfentîflh9<4>)ti^ 
<ifi/^^Vfi(  dipiil<iRe^t«t>altfi6kéa)^et^qu^il  dùi  seibpermiariailq 
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^èifep  fteitî  iÊt^ksire  itesà  paU-ie  d'âroir  tjetrrëiis^hitetit  conl- 
biné,  par  le  mo^en  de  ses  principes,  teis  intërêts  de  ces  di- 
irers  ordres,  dans  té  'mode  le  plus  satisfaisant  que  Ton  ait 
olMervé  jusqu'à  présehtdans  l^tstoire  d'aucune  autre  nàtioiv 
qiieiconque. 

En  faiisani  cefte  dédarati^n,  et  en  se  proposant  dé  '^ 
•fenfermer  dans  te  sens  le  plus  étroit  qui  jr  soit  attaché \, 
fi» 'Exe.* désire  qû^l  soh  parfaitement  entendu  que,  quoique 
son  intention  ne  soit  pa^  dlntroduire  aucun  oh^ngeiiiisnt 
fondamental,  toutefois  elle  e&limè,  dapsès  ce  qu^elle  ^  pu 
observer  et  connaître,  qu  H  faudra  des  altérations  notalile^  > 
'■ei  que  ^onr  stfsui^er  ta  profectic^r  due  aux  personnes  et  au^ 
propriétés  de  tdos-^  une  afnélrorfi^tibn  considér^bte'  est  à  faire 
dans  beaucoup  des  établissemens  actuels. 

S.  £xc.  ne  regarde  comihe  sagesse  législative  /^e  celle 
^e  Texpérienee. 

*  L'expérienee  des  résultats  pratiques  est  tottj durs  la  Vdîèlar 
jmUm  sÀre^  la  plus  certarne  à  i^uivre  ;  et  la  foKe  dés  cKimé- 
%qties  spéciriatrons  politiques  se  trouve  maintenant,  grâbe 
«u  ciel,  aussi  méprisée  qu'il  est  possible. 

Quett&eet  donc  retpérîenoe  que  nous  devons  ëtb(ïier  dans 
les  états  ionieos  P  - 

H  serait  ))len  pénible  à  &.  Exe.  ,  et  certes  elle  ^e  s'y  déci- 
derait pas  ^dc  rapppéler  respè<;e  degoùverfte^meritjîsi'onpeift 
Initdoiifier ee  nom,  qui ,  pendant  dis  siècles  ,  a  ckjuVbé  s^oas 
la  ^3^3(11  Me  aristocratique  de  Yewrse  la  tête  dès  "p^opVds  coo^ 
mgeniL  de  oes  contrées,  doués  par  la  nature  de  quaîlités  i^mf- 
newtes,  lyraimiedont  le  principal  effort  étaft  d^avittr  et  de 
dégrader  les  eototÂes,  ^  de  s'op|)Oiser ,  totnme  slçeta  eÙt 
été  béeessMie^ài^asùreté  delà  toère  patrie,  ie^  dé  Ia'tëti& 
«bins  l'état  Je  plus  bas  d'igfnoraiice  et  ée  sèrtittide. 

Il  i»e  Ini  «erait  paa  tirets  ddulotirèux  d'éntrôr  jdaftis 
Bne  dÎ9CUS9f(pii  rélatii^e  a%ix  scènes  qui  6nt  en  lieu  d$n^ 
presque  towes  ^eestles,  après  1»  constitution  (Hte  Bisantine. 

flfeuieuftement  enfin  ,  s-est^^senté  é^e  mbnarqne<,  dont  lé 
Bom  ne  peut  être  rappelé  sat\s  tous  les  aentim'ehs  de  respect 
«t  d'aétttîiiariofr,  Teftipereur  ^exiandre^  le  protecteur  re* 
eMMR ,  ^  alors  \ë  sauveur  de  ces  ^ètats.. 

La  cause  cpii ,  pendant  quelqiie  temps,  »  fsiit  cesser  cette 
yf«jljjectîoB-,«t  les  bases  de  T^rrangement  définitif  par  lequel^ 
avec  le  consentement  de  tous ,  la  protection  exelu5fTC  de  ce^ 
étai5  a  été  dévolue  à  la  GKande-I3retag,aeî,sont  maintenant 
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trop  géoéralement  connues  pour  qu'eu  eii  fasse  le  sujet 

d'aucune  observation.  *   t 

Ain^i,  la  seule  date  à  laquelle  nous  puissions  ncais  anréter 
.est  celle  de  la  constitution^ accordée  i  ces  étaf^  par  la  chaute 
constitutionnelle  de  i8o3.  Mais  quel  fut  le  résultat  deeette 
constitution  P  C'est  uue  chose  BOtoire  que.  loin  de  vëpoRdre 
à  Tobjet  de  sa  création ,  deux  années  s'étaieqt  k  peineéeoih» 
lées  quand  il  fut  reconnu  qu  elle  correspondait  si  peu  avec 
son  but  y  quil  devint  nécessaire  de  la  changei:  entièreoient; 
et  i)  es't  également  bien  coçnu  que  de  par^lUs  altercations 
ataient  été  décidées  aussi  à  l'époque  où  les  évén^naens  dé-^ 
plorables  de  la  guerre  ont,  luit  misérablement  tomber  cette 
^jpopulatiop  intéressante  sotis  Tempire  tyrannique  de  Tusur^ 
pateûr  de  la  France.  -    . 

.  GpD9i^e  cette  constitution  n*a  jamais  été  e;Kécutéey  il 
résulte  que  nous  sommes  ici  dépo4irvus  d  expérience  pra» 
.t^qi^e  poiu*  guider  notre,  jugement  dftns  cette  circonstance 
emportante ,  et  quoique  les  diverses  conjoncttire&où  se  soirt 
trouvées  IjBS  différentes  lies  depuis  cette  é|K>que,offrentqiie¥ 
que  ressource  sous  ce  rSpport,  eet  avantage  n'est  pas^  denar 
ture  à  nous  mettre  en  état  de  procéder  maintenant  sans  une 
réflexion  profonde  et  sans  une  grande  réserve^)   . 

Sf  Ex^  ,,d*après  cet  exposé  succint  de  TéVat  actuel  xles  cbo* 
ses,  ,e^t  pleinement  convaincue  dp  toutes  les  difiiculrés  qui 
,  peuvent  et  qui  doivent  se  rencontrer;  mais  elleçspère  fer* 
jnement  qu'en  ayant  toujours  en  vue  les  différens  ÎRtërèU 
de  toutes  leà  parties ^qa  en  étudiant  continuelle«nent  les  pré^ 
tentjons  légitimes  de  toutes  les  classes  delà  sppîété>  en  xnrniD- 
^epant. chacun  dans  ses  droits  distincts  et  reconnus  ^  et  as^ 
sistàejies  lupières ,  de  la  pf udence  et  de  la  sagesse  de  ce 
conseil  primaire  qu'çdle  doit  bientôt  réunir  de  «toutes  les 
lies  à  Corfoii,  elle  pourra  soumettre  k  rassemblée  législative, 
lors  de  sa  convocation,  un  plan  de  constitution  pour  ces  états^ 
tel  qu'il  puisse ,  en  protégeut  les  intérêts  de.  ^diacun  ^  con* 
tribuer  pleinement  à  la  sùifP  ,  à  la  prospérité^  à  la  félicité 
constante  ae  cette  population  toute  entière* 

La  présente  sera  imprimée  dans  les  de\i]^  langues  grec» 
que  et  italienne,  et  livrée  à  la  çonnaiissanCe  universelle  du 
public,  .  -^ 

Par  ordre  de  S.  Exe*  W111I4AM  MjEïEâ,5wr^toÀr4  dtàg(m^ 
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Contenant  la  nomination  des,  membres-  et  du  président  du 
conseil  prinùiire.  . 

.  .      ':    ,  ■■     ",  .  ,     .'..     ,\ .•> 

"  Palais  de Corfoa,  jjanv|w.t9i.7^.i  .■[  j\^ 

T.  M»itland,  cle  là  pan  dé  S.  Exe»  le  très-honorabl'e  sip 

Thomas  Maitlaiid,  etc.,  etc.      -  .  - 

S.  Exc«  ie  Ibrd  bèuc  ëomf^iigbiritlâ'de  S.  M 

)>rocli>RiatIon  èfù.  i  ^  novembi'e  aeraier  ^  rent 

détermination  =  de  nomme):  un  conseil  prim 

«t'un  certain  nombre  de  personnes,  de  chaci 

fdrment  les  Elats-Unis  dés  Mes' Ioniennes*, 

céder  la  convocation  dé  rassèhiblée  tégisiat 

traité  de  Paris;  il  lui  piafît  ihaintehailt  d*û 

proclame  que  ledit' conseil' sera  cohrposé  d't 

de  dix  membres  y  dans  les  proportions  suivs 

Corfou;  ttn  de  Géphalohie ,'  deux  de  Zanté, 

Maure>  un  dltfaaquè,  un  de  €érigo,  et  un  c 

S.  Exe.  se  plaît  encore  à  publier  qu'elle  a ,, 

cune  des  Ues^He  choix  qui  suit  rCorfou,  le  noble  seigneur 

'chevalier  Stamo  Galichiopulo,  le  noble  seigneur  AleJcandre 
Marie(tif  Céphalonie,  le  noble  seigneur  Nicôlinô  Anino  ,t 
le  noble  seig-neur  Vettor  (Saridi  ;  Zante/ie  i^oble  seigneur 
Demetrio  Toscardi ,  le  noble  seigneur  Diôtiisio  Biilzô  ; 
Sainte-^Maure»  le  nobfe  seigneur  FèKceLambëllyîXtBacjuel 
le  noble  seigneur  ôasiUo  Lavo;  Cérigo;  le  noble  seigneur 
Valerio  Stdi;P»xd,  le  nt)ble  seigneur  Giovanni  Morichi^ 
Le  noble  seigneur  baron  E.  Théotoky  est  iioiiimé^  P^é^r 
dent  du  conseil  prknaire.  S..  Exe.  estime  enfin  convenable 
de  ^gnifier  quelle  a  •  mandé  au  conseil  sus-indiqué,  de 
se  réunir  dans  cette  lie,  le-  i&  du  mob  courant  au  même 
plutôt*  , 

La  présente  sera  imprimée  dans  les  deux  langues  grecque 
et  italienne,  et  livrée  à   la    connaissance  du  public*: 

•Par  ordre- de  S*  Eiic.  Wu^liaii  ^wîzvl  ^secrétaire  au  gpU'^ 
ifcramaeut^      .     *     ' 
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GEorncB  III,  par  la  grâ<^  de  Dieu ,  roi  du  rojanme-uni 
de  la  G^aàde  •  Bretagne  et  de  Tlrlande,  défenseur  de  la  foi, 
roi  dç  Hanoyre  etc.,  à  tou^  ^.à\çba<Mii  jtfe.tettaL  à.  qui  les 
présentés  parviendront,  salut»    ...     : 

Ki;qi^Î€}me  ^t  (juntrième  articles 
)  .cinquièive  jowjr  de  noYembre 
t^^,  jSAtre  &a  Majesté ,  et  Leurs 
I  r^n^^ereur  4  Autriiehe  »  roi  dt 
ïfGT^v^  éh  t04^tes  les  ftussies,  et 
»ur  titre  Xrailé  <fui  fixe  la  des» 
çs,  iù  est  diéci{ii>é  que  les  Etats- 
ent  être  placée  tous  rîmmédiat^ 
a  Majesté  britannique ,  ses  hé* 
^s  EtAt^-Uois  desditea  tles  doi^ 
la  puissance  protectrice ,  i^er 
Sy  et  que,  pour  donner  à  chaque 
)fi  con^ist^MSce  et  l*aGUvité  néces^ 
ue  j^Ât  çpQpjipetAre  un  lard  haut 
,  investi  de  tous  pouTQin^  et  au- 
a^  1^  .ré<>rgaoisalïon  politique 
rprg^pia^tipn  «Lors  en  vigueur; 
ni^airp  de  ladite. puissance  pro- 
d^  çpOTDcatian  d'iine  assemblée 
ui^ie.  nouvelle  oonstituiion  pour 
9  roi  deys  royaunpies  r  unis  de  la 
ande^  serait  priée  de  ratifier.  Et 
pn^eiller»  sirThopias  Maftianiy 
.Wdje_  bpiftorabla  militaire  du 
^  Je  nos  armées ,  et  commandant 

ÎîjÇ  clîpf  de  nof  if^%e»  i^^^i^ei»,  désigné  par  imhw  pour 
ôrd.  ha.i|Ut  con;in)ji9^irjç  |9P  ?er^^  du  suait  traité ,  afin  de 
rjé^fer  la  forine  de  cçuvocatip^  4*nne  j|£seipblée  Mgislalvve; 
et  comme  ladite  assemblée  législative^  convoquéte  confbi» 
mémeat  à  ce  qui  est  prévu  par  le  susdit  traitera  préparé  une 
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^ .   .         ..    ^  ganfi  d'un  nol>le  de <)hacune  destréis-  lies 

principales  des  états  jipnîens  ;  ladite  oonstitution   ^tàbli^ 


a  après  le  mpi)^  f{is-expriiné>dùment<sigi»ëe  par  |es  d»ver« 
membres  de  T^^se^blée  l^gishâLye,  laquelle  charte  «iôtisti^ 
tutionnelle  est  ci-aprçs  QPvori^iiial,  en  langue  ^taitienne» 
avec  une  traductioiji  .autbeQtique.de la  iiuéme,  ici  annexée  eti 
1an|;ue  aiiglaise.     : 

faAPiTBE  premier: 

Org€misation' généraîe. 

'  Aht.  1^  Lbs  Etats-Unis  des  UesIqi^îei^Qefspnt  composée 
•  de'CorfouyCéphalonîë^  Z^nte,  Sainte-Maure,  Itaq9y£érigo*^ 
Pàxo  et  des  autres  petites  lies  situées  le  ^QT^g  4e^  côtes  df 
TAIbanie  et  de  ia  Morée,  et  ^ui  9f}p^jrt^j9afeiU  fuMr^foisi  la 
république  de  Venise. 

s.  Le  tieu  de  la  résidence  du  gouvernement  gén^r^il  de# 
Elats-Uni3  àfis  lies  Ioniennes  est  çoxiAtaippieiiLt  n^^daiss  la 
'Vine  capitale  de  111e  dç  Çorfou* 

3.  tA  religion  dominante  de  ces  états,  est  la  rçJigiQQ 
grecque  orthodoxe.  Toute  autre  forme  <^e  religipp  ebré- 
tienile ,  ainsi  quVin  le  verra  par  la  suite  y  j  est  protégpée^ 

4*  La  langue  de  ces  états  ,  est  la  grecque  ;  p^r  con- 
s^queilt  op  déclare  qu'il  est  de  la  plu9  grande  wportance 
qae  la  langue  nationale  devienne ,  le  plujtôf  poi^s^ible  ,  celt^ 
dans  laquelle  on  devra  écrire  to^s  les  ac^e^  4^  gOiuvenne* 
mept  et  tous  les  procès  judjci^ir^^^,  o^ç  q^i  fer^^  refç^nnue 
èotnine  la  seule  langue  ^ÏQi^t  qi|  pQuqrf»  çfi  9fin\T  ^M  tQUt 
écrit' ofQclet 

5.  Comme  il  n'est  paîs  pçssQbJe  d^  m^JiVnf  à  je^^^tjon  celtp 
inaxime  iinipédiatement ,  çajr  presque j^jtif^  J,^  ^£fai^eA  d^ 
pajs  bméte  traitées  jusquii  pré^^nlé^  l^i^^  ^i^^^ne»  U 
%st  arrêté  ^ùe  toutes  les  affair^^  pub^igij^ss ,  j^eml^qt  jie  pre* 
nîier  parlement,'  fj^ront  traitée^  en  hftgçfi  ifaUeni^  ^  sauf 
et  excepté  les  affaires  des  cours  inférieures  d^ns  \e£^pe^es  le 
^cuvernement  pourra  juger  à  propos  d'introduire  la  langue 
du  jpays ,  dans  le  but  dp  1  ehc9uni|;€ir  et  4p  M  p?ropag§r. 
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.4»  «Ds^it  Ici  même  but  û'ettiaéwàger  hl^pi?^ô^)â^tion|i^ 
rù^  la  lapgue  de  la^puÎBSfnce  protectrice,  soit  dé,'tell6iâfe's  états 
protégés,  S.  A«  le  président  et  le  isénat  serdnt  tehùs^sit  jourt 
.après  la  première  séance  de  cbaquè'  parlement ,  d*enYoyér 
up  projet.de  loi  à.l'assembt^  l^islattte,  coiicernànc  Vexr 
t<^nsion  quon  pourrait  donner  à  l'usage  de  la  langue  dû 
Diiys  dans  Us  autres  départemenâ  du  gouvernement ,  et  dans^ 
la  totalité  des  états.  Il  est  d'ailleurs  établi  jusqu  au  moment, 
0:1  une  loi  serait  rendue  pour  déclarer  la  langue  grecque  là 
JI)?MJ^j3nguex>fficieUerX{uela  seule  dont  on^  poutrrasé  à^tiVt 
aussi  pour  faire  des  copies  ou  pour  d  autres  objets^sera  celle 
de  la  puissance  protectrice, cjest-à-dirt  la  langue  anglaise. 
7*    Le  gouyernement  civil  de  ces  états   sera  composé 
d'une  assemblée  légblative,  dun  sénat  jet  d%ui  pouvoir  ju* 
diciaire. 

8.  Le  commandement  militaire  de  ces  états  ^  ayant  été 
'dév(>ltt  paîr'lé  traité  de  Paris  au  commandant  en  chef  de^ 
troupes- de  S.ltf.  le  roi  protecteur  ^  reste  aux  mains  du 
tnêi^e  Commandant.   ' 

'  9.  L  assemblée  législative  sera  élue  par  Ie.eoq)S  des  nop 
blés  électeurs ,  de  la  manière  et  dans  les  formes  qu'on  verra 
ici*après.  ...  î 

10.  Les  sénateurs  seront  élùs^  dans  Ic^  sei.n  de  Fassemblét 
législative  ,  de  la  manière  et  dans  les  formes  qu  on  verra 
ci*  après.  .   •  . 

1 1.  Le  pouvoir  fudiciaire  sera  élu  p£^r  te  sénat  de  la  ma* 
nière  et  dans  les  formes  qu  on  verra  ci-apres.    *        . \  . , 

-  "12.  Ces  élections,  ainsi  (^lie  celles  de  tout  autre  emploi 
civil' ne  seront  valides  que  pour  cinq  ans,  sauf  la  disposi* 
tion  qu^on  pourra  prendre  par  la  suite  sur  ce  sujet. 

i3.  Au  bout  des  cinq  ans  ^  tout  emploi  cesse  enûèrement 
de  droity  et  la  nouvelle  élection  de  la  nouvelle  âss^emblée 
législative  devra  avoir  lieu  le  jour  même  où  expire  le  terme 
des  cinq  ans  ;  cependant,  S.  A.  le  président  du  sénat, les 
l^ï-estahtissimes  sénateurs  ,  les  prestantissimes  régens  def 
gouvernemens  locaux ,  ainsi  que  les  sujets  et  les  employa 
ministériels  des  différons  '  départemens  y  continueront  à 
exercer 'leurs  emplois,  tant  qu*e  leurs  successeurs  ne  seront 
pa«  nommés  ;  ils  sont  d'ailleurs  susçeptîntes  d'être  réélus. 

i4«  Toutes  les  fois  que  rassemblée  législative  se  réunit 
dans  le  siège  du  gocifvernenieiit,  cette  assemblée  s'a j>p*il^ 
le  parlemeat  des  Etats-Unis  des  lies  Ioniennes..  Cette  réuniûa 
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DES  ttiâ  idmEiirÀEs.,  %^ 

îëimt%>preifiièi^ë^  elle  ii  appelle  là  pi^erhière  réunion  Ju  prc- 
iMW  paLtletneb^       '  .      .  .       '  . 

>•  siSrLe  secbtid  parlétneht  ét'les  péûnions  subséquentes 
•serbtit  ûoYnffiiés' sifivàht  les.  mêmes  règles,  et  de  la  'même 
-munière  par  di'dre  de  numéros. 
^'  16-  Tous^  te^  aet^s  de  l'assemblée  • 
.6n  'géiiëral'ile  tcfus-les  départemens 
rônt  enregistrés  suivant  l'époque  du 
Hiôn  où.<ils^iÀ  été'-i^risv'ou  bien  st 
•Sûnttiiis  à  execmioh.  j 

<••  17,  ©urant  lô^prémier  pàTrlertient ,  aura  lieu  tous*  les-.ans 
«nef  i^union'l^alevau  premier'jôur  de'mars,  et  elle,  çqn- 
iâefôefa'd-è»é  -en  aétfVité  pdùf  trpisli(ipîs.  Mais  cette  même. 
Munion,  en^  cas  d -urgence ,  pourra  être  prolongée  au-delà 
de  ce  terme ,  et  pôUr  l'espace  de  temps  qui  sera  déclaré  par 
4ésén»t.tfveù  lapprifeàtion  de  S.  Eïc.'^le  lord  haut  commis- 
"^sairede  8%  M.  le  roi  protècteu*^.  "~  ' 
'  '*!  i8.  Dans  les  parlemens  subséquëtisj  hhe  réunion  aura}ieu 
aônsles  deux  ans  au  premier  jour  de^ma^î  et  eHecontinufîra 
dîêtre  éft  activité  pour  un  espace  de  Vetaps  égal  à  celui  ^ui 
est  établi  dans  î'artiye  précédent."**  •  *• 
i.^\^^  I^e  poiivôir'dè  convoquer  ou  dé  proroger  le  parlement 
teh  cà^d'ui^emoe,  Testera- près  S.  Exe. ^lé  lord  halit  comnçiis- 
«aire  du  roi  protecteur! "ma is ,  eh  çe^cas ,  le  parlement  ne 
pourra  êfre  prorogé  au-delà  de  six  mois. 

26.  Le  pouvoir  de  dissoudre  le  parlement  en  cas  d'ur-» 
gence  es«'Té8erTé'à''&.  M;  le  roi 'protecteur,  par  le  moyen 
d  un  ordre  émané  de  s6n,conseiL     ^ 

«1.  Toutes  les  fois  qiie  le  parlement  est  prorogé,  là  réu- 
nion de  l'assemblée  législative  cesse  immédiatement,  et 
pendant  tout  le  temps  de  la  prorogation,  tous  les  actes ^  dé 
quelque  nature  qu^i;ee  soit,  ^ui  n'auraient  par  reçu  leur 
complément  entier  avant  la  prorogation  ^  seront  nuls  et  de 
nulle  valeur.  /  r  •     '-^ 

22.  Lorsque  le  parlement  est  dissout^  tous^Je^  b'^11^  et 
acfe^,  de  quelque  nature  que  ce  sdit,  qiii  ii  aurai  eût  pas  reçu 
le.Br  complément' entier,  seront  .niiU,  ainsi  qu'ils  le  seront 
lorsque  le  parlement  cesse  naturellement. 
"  o5.-f/»nsti^TCiion'  politique  étant  un  des  objets  les  plus 
esiiet^ieis  et  lés  plus  inséparables  de  la  prospérité  et  du  bon- 
heur de  tous  les  états,  et  la  morale ,  aiîssi  bien  que  via  réïi- 
giin  de  leé  ^a ys  exigc»ant  c((ie  bttrrout  Ws  'eoclésiafniquei  re- 
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çoiveninne  Iif>éra]e  ei  couvroat^^  ^^nUip^jlr 

"il^dlaré  qti*un  lies  premiers  devoirs,  aussit^ ^iqpilv (lai;«é»- 

nion  du  prleroent  i{iii  «uÎTr^  Ja  ratificatipii  4e  l9  ^^réiKrnte 

.  charte  constijtutîonniçlle  de  la  part  de  .$•  M*  i^  rot  pn>i«or 

teur,  sera  celui  de  prendre  des  inesui«!i,.d.afo3rd  pour  Tinar 

les  éqsiefi  élémerlaiies ,  eosui^  po«r  t'^Ui^se* 

D  coII|ége  pptf  r  lesdiffétentes  kvfm^^^fi  iitêMiwcMt 

s  et  des  b^sf  ux-arU.  1 

.  Théotolu  j  président. — Car.  C^AJÎQhfuOf  uio.^^r^Aleir 

Marietti.  —  Nicolô  Ànino  Ànà^.  -rr  y«ll9r  Ctaridi» 

—  D.  Foscardi. — D.  JBuf?tq*  —  Fiîliçi^  XawbfAly-rrT-aijsîlio 

tai»  —  Gioyaiini  :  Alpri^i»  '—  Steftw*»- 

Ur-r  :4^|fu^ta4o  B^^Jj-  rr^  Arms«Mi«8£^ 

|SbiUcpiopuIo]M[aiafW.rr&pipdioii  fiîal^ 

,  —  An^  Tom*  j;,efiBOfihilo  Gw»  Kiccolt 

o  Yga.  — Nicolô if>'  Datluporta.—  Sfih 

M>.  — -  Pie(ro  CaidfiQ.  ; —  jSelMsttaiio  df 

fchiadan.  —  P^oiel  Coidan.  —  Paolo;GeDtiljiili«  —  îSpiri- 
ione  Ppcca  6io.  -^  Demetrro  Arvapitaçlû^  * —  Dioiiiflio 
iîenimatà.  .^-  GiuUo  X)ûxneiiegbiD^  — ^  Fraaœaco  Mazzani. 
^^—  Michiele  Mercati.  —  GioVaoni  ]4pM<^qrôu  -r  Biarui» 
'SteCanp.  f—  Aa^elp  (k>p4a4.  —  Nicçolo  ^i^avadà.  t —  Bietra 
^etrizzppulo.  —  Gio  Psomà.  —  Nicaol^  Vretta.  —  Gkirgi» 
Hfassellp.  —  Stefafipf^|}dri0ti<.^<-  .JUçJ;i$ird  PWflket*  5»ct»V 
to/r^.  —  Dem"  Co  i  Yf^Lsains^^hf  >  «w^n^^WWf 

r 

.  •     t  '  *  »  ' 

CHAPITRE  IL 

pu  Sénat. 
SBCnON  PKElflÈftE; 
Du  Sénaù  en  générale 

Art.  f%  To0T  le  ppuypir.isii^ctttif  de3  Etat^^Uni^  JlfiêUm 
f  oniennies  est  confia  ^  uq  séoat  composé  de  sij^  persomiiSi. 
savoir  :  d*un  présid^pt  el  de  cinq  membres» 

9.  Le  président  du  seoat  des  Etats-Unis  des  tles  loniemief 
aura  le  titre  d*aite^$p^et  çbaciui  de;s  np^inbriss  du  .sm|t  «er 
ui  de  prestanii3sjiv^>  i 

9«  &  A.  1^  pmideA^  d}$  sé9V»t  des  Eui»-lJnSU  éte&  Ikf 
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Ialriértn|BS<arurari|iipnrÂ<^nce  sur*  tous  les  aiiit^es  indivitlu»  de^ 
KëlHt.  Lesi|)iiest»mU9«2iiiieii^mitenri^  Taurôili:  iiHmëdiateiVient 
après  le  président,  sauf  et  excepté  ce  qui  sera  ét^bli'par  Ik 
abite sur  oe  sujets  I       ' 

4  S^  Aw  lei  ipre^idém  du^  sén^air  dk^s!  Etats<^Uni^'  diE^s  Iles' 
ionienne^  jotfim^etitièrefiiëiiti»  et'  en  tbttté^  oWî^âribfi^  dètf 
mêmes  honiieum  mtlitftiri^;  qui'  soti^  d'us' àr  S;  Bkt.  llM  Ibriit 
haut  commissaire  de  S.  M.  le  roi  protecteur.  Les  sénat^àk^ 
jouiront  desf  htmweur^  miiitttives'dhk^'â  lin  nxajor-géhét'alS^ 

.,.:•-::•. ^  •.  ;  .  ^  .  ..'    '  ,  ".■  ••  •  •       ■    '-'v  ■  ■    ' 

.,  Art...!*'»  f^a  ip^n^M^^nfd^  S*  A-  Iftpresidrat  duisénâE  die* 
]gfat^Uni$'4es4^s JçipnenR^te^trr«$!Bcvée<ÀriS« M*  leroi  pitoi^ 
tecteni*,  et  sera^faite  par  le  moyen  de  S«:  Ekc.  le  lord  hault 
cpmofi^s^ire^  (^^yc^cteiH  du  sfnati  dok  êtres  natif  dès  iles 
Ipnxennes  e|;  lio^e.   >.  ;  ■     .  i:    :   .) 

.  ,î|.  I^es  pffsi:^ii4^siB;j|e#  fiéiiat0i|ï»  $eroft|  élus^p^b  les  nobin 
l^imes/iueniO^ri^^  duoçfcrps  li^gjslatif  eidftiijs  son 'Sein^/dérlai 
usinière «tdan^  Igsi  p^portioip^  suiya;Q^e3  »  Gorfo'it^  u»;  Géft 
^^IbpieiiiWN»-  .^f^tfifp>y\j^^i\&i%t^Mmkre{,itJkn  ;•  Jluteaf,!  flA») 
rigoét  Paxo»  un;  total  cinq.  .:i  '}  :,'.[.;     .  ^   ,,  ij 

.  3p  Le  prfi^taïUJMip^;  pré9ijd^nCr><k)  Tass^mM^Q  ic^Slattre 
ai^l^  |i^.d,rpitîiJ0;ipr^.nt|5r  ,aM3LÎ  Mff|*gjW/d0^.QiBfCjQwpi)td©4> 
i^ç»i|]6>.pr^s.d4i9s ^(^  sein  ipjpt^^iê^renélusoSi  la  j^adë.deiâéaftH 
t^r^.  .(le/cjfcx^t>s^l^JÇ;uî^qé.de.^a»aplièr«  4l»iyant«:   >.     .:  ,< 

. .  I?  flo W  îu^le  p^ésid^iH  fpjLii^i^  py^éii^ntertun^et  oe^inoittsf 
a^l^f^ui^râS^  <d0  1  ass0imî)léfitr légi^tîjir^^t, :Hf' fàU t'jf <iÙl?«li  ifil^ 
r#çuj;\ai  d^iK^ilod^'Ipftr  éç^rit lOtjn^gflée  raiU  iHaipistpan  quairat 

Chacune  de  ces  demandes  sera  ensuite  coOflÂ^il^éct^pairiléf 
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478  coiTOTnniTwir  T  ! 

celui. d^  président.y.ou'çn  «on. absence /oi^'^ar^son  i]idispd^ 
aitiof  f  de  la  persjOUPQ  l|ui  le  représente^  aum  la  valeur  de 
4fux  suffrages.  ^  : 

4.  Les  sénateurs  seront  élus  dans  le  terme.de  trois  jours  à 
dater,  de;  celui  de  Ix  première  séance  de  l  asaembUe  législa- 
^ve  ^t  l'élection  ^era  £^i|eidai|S!  Tocdre  suivant  :  l'^^Iorfou  ; 
9^  Céphalonie;  9""  ^nji^:,;^Siû^te»Mâure.>  ttaca,  Cërigo  et' 
Pa?to,.    ;.-  .  .  ./    .,..,  i-  •  ^:  .  ;  ..-.    ..  ■ -ir:  ..    -  1.3.  • 

5.  D^fts  les  yingt*quatre  b^ures ,.  à  .oossmeheek*  du  nio*. 
ment  de  chaque  élection  ,  le  prestantissime  président  de 
rassemblée  législative  serf  tenti  d^  transmettre  le  nom  des 
sénateurs  élus ,  à  S*  Exe.  le  lord  haut  conunissaire  de  S.  M. 
le  roi  protecteur,  et  d^S  letf  VÎtigtAqûàtre  heures  à  commen- 
cer du  moment  on  il  en  aura  reçu  Tayis  ,  le  lord  haut  com* 
sussitre  trânsnMttra^on  •àct€^  ^Vdhiéii^^ii^HfJon^  ^appro- 
bation sur*  la  mèimeJëtediiibd'à  Fâ^ëtt]fMék|;l4|[téiàtive  |na^4fr 
itioyen  de  sonprésidënll     1  *'*'•*  '        ;    .î^-^jj;» 

;  &  cSiS.  Etc.  le  torâ  hâUt -cOÎliiiifidMihië^ïâ  i:oi  |irotèé^ 
donne  son  adhésion  à  Télection,  le  membtfe  élu 'sèrà'^énk-' 
teur  pout"  IHte^^ou  ^yôtir  le»* ttes  pour  te^jttéllef  il  à  été  élu; 
ma»  si  HU  contrairé'S.' Ëk^.  refuse ëdhadhéâibti^^félebticAi^ 
sera  regardée*  GOitiâie  n^lliô^  et  l'asse^mbléé^  légis1ariVé'pi^« 
eidkw  é^  ïa;  wimQ  tM^èPë  er^àftf  le  tiéràe  siHS^ndl^tté  ïil 
une  nouvelle  élection.  -,      > ,  .iv  i  :  ::  ;  ,  •  /i  1    ■      '^  i 

o  ni'  C^  tibbVell«  ^ledé^oMiébant  fti^d^;  elle%éra  trafnsmise 
de  tiottfmu^à'  Sii'Ecc;.  t&  Wd'hftui  do^pMii^stfire^  dn  roi  prô^' 
teitoon^^'il  ttéfus^  detibuvèàu  ison;adiiésiotl^  ëeùe  éléclibii' 
sera  encore  regardée  •ooitiAife  nulles  mAfe  en  ce  cas  le  loni' 
kMvi*ic&tnmt5Jtiiire'ttti1l^^tt«eVtïiâ'd|aifKt  lies  vi9gt-(p!«atre\41eut>es 
àiil'âSgei^lée  l>éj^iiâativ<eUês't)iMits  de  deut  dései^MéWlb^^éi^ 

faite;  L'assemblée  légblaHiv^  env^hoii^i^ctM',  4v6ét^'i^(i^^ 
tW»ni8^ra>'4éi$williVe,*>  i^nucHQ  j/i-j^.  ;.'>L>.,;tîi-I'  ;  ;  .  •  h  '.:tii'.  .m 
8.  Les  prestantissimes  membres  du  sénat '<1^9rèt*6lntt>*)M^ 
fMdUdnt  seulefltetit  p««i^t  èi^q^tfnâ^;  S;  AClëftéMentnj 
restqrà»iqtie i)a^  «ln>iti|é  A&  ês  ^kps.^litsé&kit ank  ^t  d^Mtkt  «ne' 
foi^^àsés^S^  Excf.  Iè4f0rà  hbilV^omMtêsafi^e^Ifo  «roi  prbteo' 
ttorip4mi^  nqmni^i«l[irinilr^  itfâivitlll  '{ifèur^^ÀÈiécéde^  W> 
présidfènov^  oVibienrîil  pbiirra  '|iitl>Hisér  l0  iHdme  pi^dëht  kl 
ét'éfmt&Êfûrir  ^)a«f»%e^bff ôttons^,  ^SUf  et  >e«oep(é  ce  q^i*  )pNeiMN' 
»aikêll*étâW4»swicr«ttjet.\    -    •;^-^'';-   '^J'^  ^- 
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'  '      ^       SECTION  m. 
Du  mode  de  procéder  du  Sénat ,  et  de  ses  pouvoirs. 

'  Art.  1*.  Les  six  personnes  désignées  qui  composent  ]e,5é«i 
nat ,  décideront  toutes  Icis  questions  à  la  pluralité  des  yojx  ^et 
à'Toix  égales  ^  celle  dé  S.  A.  le  président  aura  doqble  valeùjr». 

*  2.  Dans  le  sénat'  Tinitiative  appartient  exclusiyf  n[iejU  ^ 
S.  A.  le  président.  Cependaiit  chaque  sénateur  aura  le  djcpit 
de  faire  connaître  verbalement ,  et  jpour  une  seule  fois  peu* 
dant  la  même  réunion  du  parlement,  tel  projet  qu'il  crol-x. 
mit  utilQ  et  que  bon  lui  setnblerait ,  Jet  qela  dans  le  but 
dWngnger  S.  A.  lé  président  à  en  pré^enteir,  au  sénat,  un^ 
proposition.  ;  ^    ,      '^      ^  ^,î   .^n,  ^ 

'  3.  £q  cas  que  S.  A.'Ie  président  hé  fa$se  pas  attention. Ju 
ce  projet,  ou  néglige  de  le  présenter  ai^i  s^nat  »  le  sénatmr^ 
qui  fâura  d'abord  faiit  connaître  pourra' le  mettre  par  écrit  ,^ 
le  signer  et  le  faire  arguer  au  moins  par  un  autre  sénatejur.) 
Alor&  la  proposition  sera  transmise  par  S.  A.  le  présidente. 
S.  Exe.  le  lôrd  haut  çotamissàire  de  S.  M.  le  rpi  proteçte^.' 
Si'Oette  proposition  obtient  Ta pprobation  de  S.  Exc^,  elle  se)r$^| 
jfrésentéé  sans  atuhiti^  changement  par  S.  A.  (e  jprési4çnf.f|a, 
sénat  pour  7  être  discutée  dé  la' manière  prç|.ip,9ire  ;  si^  ç\1Qi 
i/bbtient  pas  l'approbbtidn  die  S.  Exe.  .la  prop/psi^pn.dçxiçnjb, 

'-4*  Dmis  lé  cas'dUndispôsîiiQn  physiqi^e  ou  UAbsjçpçft  nç?.^ 
cessaire  dëS.  A.  le  président  des  Etats-Unis ,  S,  E^ç.  liç  \pvâ\\ 
hiai«itcomnûs9aire''dé  S;  M.  ^        '  - 

des  prestantissimes  sénateu 
fonctions  déftésidenï^ixili 

f  S/^DsLtis  le  eau  d'indisposi 
teur^  y  lé'senateur'aura  lé  po 
undes  inembrés  de  l'hisémfi 
alors  présens  à  Gorfou ,,  afic 
tMf^ «absent  dû  lÀaiadp^.  ]u 
blislîeinent;  Cependant  cettt 
madGv^  ôU'à  4a.wégà'tiVe'dt 
de^.^Mv  lé  foi  prôteéttéÔB , 
sefvées^dans  tVIeetiôn^tïn 
naminâtion  {(i^iiblré  a  un 
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qa  un  des  sénateurs  sera  nommé  à  la  place  de  ?ice*prësident  » 
comme  il  est  dit  au  précéllèift'àHidé. 

6.  Dans  le  cas  de  mort  de  S.  A.  le*  pr^ésideot  du  ^sém^t  des 
Etats-Unis  dès  îlels  lOriîiBfinès ,  S.  Exe,  le  lôrd  haut  commis- 
saire de  S.  M.  le  roi  protecteur^  sera  ténu  de  Boniiner  un 
Dotiveaii  présidteiltdifns'l  espace  de  trois  jours. 

^.  En  cas  dé  dfibrtd^un  sénateur ^  sile parlement  se  trouva; 
réuni  et  en  activité  %  il  procédera  dans  l'espace  de<  trois 
jbiirs  à  rétectiôn  d  un  nouveau  sénateur  de  la  manière  çf 
dsms  les  fôtmeis  établies.  Si  le  )parlieràejnt  ne  se  trouve  pa^ 
féûtA  en  aétivité\  le  sénat  nommera  de*  suite  un  séoateuf^ 
^/^■fiim/^^rdpiutieh  exercer  les  fonctions  jii&qu  i^  |^f^^i^;t^ 
i^hion  a<[5tive  dii  parlement  ^  et  cette  nomination  amra  lioUi 
^iiVatilïles  forrtiéS' et  règles  exprimées  à  l'article  5.  L*^lectioii; 
formelle  du  nouveau  pmtantissiipe  sénateur  se  ferai  à  la 
rirémièrrc  rëiinlbrt  activé  dii  parlenient»  . 

8*.  Le  sétiatatira  Té  droit  dé  nomiper'se^  officiers  iqiDMH 
tériels  y  sauf  les  exceptions  t|ui  seront  déclarées  parla  suites 
Oe^corî^s  sera'  distingué  en  trois  départemens:  départemeni 
g^riéral,  dépàfitéhiènt'pdlitique,  département  dès.finapo0$.. . 
•  g.  S.  A.  le'  ptésident  et!un  des  membres  du  sénat  aqrooif. 
lëdépattenfént  géiiéral  ;  Jésdéux  autres  départeniens  jserotH; 
cbfafieschacuin  à  deux  sénateurs  indistinctement*  Ifn  seeré^ 
tfiffë  i^^aàttiliché  à  chaciiii  de  ces  trois  départemens.L  elêetâoâ^' 
A^seetétairiô^dti  déj^a'rtèmènt  gén  réservée  à  S.  JExc-! 

le  lord  bauf  commissaire  de  S.ltfv  }^T^i  protecteur  j.eirce.Sie- 
cî8tii,il*e:p'6ilttà  ét^é  natif soit'de  là  Ôraiide- Bretagne^  spit  clesn 
îrei^fohîetiIrrés/LteV  sécrétai  r^^  autres  dép^rlenieBSr' 
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que  Tacte  d  adhésion  du  sénat  soit  valide  »  il  faut  qu'il  soîc 
signé  par  le  secrétaire  du  département  d'où  Tacte  est  sorti  ^ 
et  par  le  secrétaire  du  département  général. 

1 1 .  Les  actes  journaliers  de  tout  le  sénat  rassemblé ,  ainsi 
que  tous  les  rapports  qui  lui  sont  soumis,  seront  transmis  par 
le  moyen  du  secrétaire  du  département  général  à  S.  £xc.  le 
lord  haut  commissaire  de  S.  M.  le  roi  protecteur  ,  pour  son 
information. 

]  8.  Nous  avons  dit  que  le  sénat  a  le  pouvoir  de  nommer 
sesoffîciers  ministérielsà  l'exception  du  secrétaire  du  dépar- 
tement général ,  aitisi  qu'il  a  été  exposé  à  Tarticle  6 :1a  liste 
complète  de  ces  ofScîers  ministériels  sera  présentée  par  le 
9énat  dans  les  trois  jours  après  son  installation  à  l'assemblée 
l^isbrtive,  avec  la  note  dés  appointemens  qu'on  propose 
en  leur  faveur,  afin  que  l'assemblée  puisse  prendre  en  consi- 
dération y  tant  le  nombre  des  etnployés,  que  les  sommes  qii^il 
est  convenable  de  leur  accorder.  Cependant  la  décision  de 
l'assemblée  législative  sur  ce  sujet  dev^  être  soumise  à  1  ap- 
probation de  S.  Exe.  le  lord  haut  commissaire  de  S.  M.  le 
roi  protecteur.  Aussitôt  que  cette  liste  sera  approuvée  défi- 
nitivement,  elle  sera  insérée  à  la  liste  civile  générale ,  et  le 
sénat  ne  pourra  plus  l'augmenter  ni  l'altérer ,  sauf  les  cas  qui 
sont  indiqués  ci-après» 

i5.  Le  sénat  aura  le  pouvoir  de 'nommer  à  toutes  les 
places  du  gouvernement  général ,  les  régens  des  difféfensf 
gouvememens  locaux,  les  juges  dans  toutes  les  Iles,  et  en 
général  à  tous  les  emplois ,  excepté  ceux  qui  sont  pure- 
ment municipaux;  ce  pouvoir  sera  exercé- aux  termes  des 
instructions  et  des  réserves  qui  sont  indiquées  ci-après. 

i4«  Lé  sénat  aura  le  pouvoir  de  présenter  à  la  discus- 
sion de  l'assemblée  législative  des  projets  de  lois.  Chaque 
projet  de  lois  transmis  de  cette  manière  par  le  sénat , 
devra  être  pris  en  considération  dans  l'espace  de  temps 
qu'on  trouvera  ihdiqué  ci-après ,  et  s'il  obtient  la  plura- 
lité des  suffrages ,  il  sera  considéré  comme  loi  de  l'état , 
Eourvu  iqu  il  ait  obtenu  l'approbation  de  S.  Exe.  le  lord 
aut  commissaire  de  S.  M.  le  roi  protectetA:  (  ainsi  qu'on  le 
dira  ci-après),  et  pourvu  qu'il  ne  soit  abrogé  par  aucun 
ordre  de  S.  M.  le  roi  protecteur  dans  son  conseil. 

)5.  Lorsqu'un  projet  de  loi  aura  passé  à  l'assemblée  lé- 
gislative ,  et  sera  approuvé  par  elle ,  le  sénat  aura  encore  le- 
pouvoir  de  prononcer  un  acte  direct  négatif,  en  exposant  Iti" 
TOMS  JT.  3i 
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motifs  qui  Vj  déterminent ,  et  il  transmettra  cet  acte  à 
rassemblée  législative  dans  Tospa^ce  de  trois  jours.  En  ce 
eas  le  projet  de  loi  devient  nul,  et  Ton  ne  pourra  pas 
le  proposer  de  nouveau  pendant  la  rémiion  du  niéine 
parlement. 

16.  Pendant  le  temps  qu/e  le  parlemenl  est  «o  vacance , 
ou  n*ie8t  pas  en  activité^  le  sépat  jaura  le  pouvoir  de  Ikire 
des  réglémens  qui  auront  par  intérim  force  de  loi  pourvu 
quils  aien^  o})tenu  lapprobation  de  8.  Exe.  le  lord  haut 
commissaire  de  S.  AI.  le  roi  protecteur.  Tous  ces  réglémens 
provisoires  devront  êtres  soumis  à  rassemblée  législative , 
9u  premier  jour  de  sa  réunion  «  afin  quelle  les  prenne  en 
considération.  Si  elle  les  approuve ,  ces  rédemens  seront 
regardés  comme  lois  en  vigueur,  à  dater  du  momcfnt  de 
le^r  promulgation.  Si  ces  régleoiens  n'obtiennent  pas  Tap* 
prob^tion  de  l'assemblée}  d^  1a  manière  qu'on  indiquera 
çi-apr^,  iU  deviennent  nuls;  on  déclare  cependant  que 
touf  IfS  ^ptes  qui  auraiept  ét^  faits  en  conséquence  de 
ces  réglémens ,  pendant  le  temps  qui  se  sera  écoulé  entre  la 
date  ae  leur  promulgation  et  celle  de  la  réunion  de  l'as- 
semblée législative  )  seronf  valides. 

.  .17.  I^  sénat  ^ura  Is  pouvoir  de  faire  des  régîemens  et 
des  ordonnances  relativement  à  la  marclie  de  ses  fonctions. 
Cependant  ces  réglémens  et  ces  ordonnances  devront  obtenir 
V$t#lii?|kiinent  de  S.  Exe.  le  lord  haut  commissaire  de  S.  H. 
le  r^i  protect^eur,  et  ne  pourront  pas  ^tre  en  opposition 
avQC  |e9  dispositions  de  la  charte  constitutionnelle  ni  avec 
\»§.  lois  établies. .     » 
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CHAPITRE  IIL 
Z?e  rassemblée  législative. 

.3^  rassemblée  Ugislatiue  m^ginéraL 


{<ôi[iie«ii6S  $(frà^oem|>oséè  de  quartmt^  hte^fibfes ,  y  compris 
le  président.  ^ 

2.*  Le  prè^stanlîlsàiftue  ^résMent  de  rassemblée  l&g^latîve 
jouil^â  defs  hotlne<àts  ^uî  sont 'tfàs  4  un  is^nàfteùr,  et  le^ 
ti^eitfière»  ^e.l'a^^^âMbtée  auront  le  tîfre  ^e  itût>ilissitnes. 

SËCTÏON  ÏI. 

Mode  d'élection. 

* 

A»t.  i«*.  Au  moAient  de  la  convooatioh  d'un  tiouVbau  pài»- 
lemenl,  te  président  du  conseil  primark^  i»e'ra  préftid^t  de 
l'assemblée  législative  jusqu'à  i'éleciioïi  dutiouvéau  ^énàt, 
uinsi  que  du  président  it)rmel  de  la  même  assemblée.  *. 

â.  L'élection  du  pnestantisiiiihé  p!ré^ident  vtè  l'àssem^bléè 
législative  sera  faite  le  j^ur  après  que  l'élection  dés  ^éWà- 
teurs  )iét*a  terminée ,  et  oh  lelteetnerà,  da^s  tous  les  cà^  ^ 
d'après  les  règles  et  suivant  le^  ré^emens*  e^cprimés  au 
chûf^ii*e  à,  6ection  a,  concernant  l'étection  des  séviûtem^s. 

S«  Les  quarante  nobiliftsiineâ  membres  de  râssermblée  lé* 
gislative  seront  composés  de  on«e  membre^  ihtégmns  et  de 
Tingt-neuf  éligiWeb. 

4«  Les  onze  membres  intégt^tis,  dans  les  èâS  ^h  lé  par- 
lemelil  cesse  natufelleinent  (  t;'ôst-4^irè  àpileà  avoir  tfer- 
miiié  son  tour  entier  en  einq  ans)  y  seix>ntc  le  pi^idenc, 
et  les  membres  du  dernier  ^énat  ^  1^  quatre  i^égenà  des 
grandes  lies  pendant  ie  detnièf  parlement  ^  et  un  des  régens 
des  trois  îles  moins  grandes^  pris  tbur*à-tOur,  ainsi  qu'il 
iuit;ltàque,  Gérigo,  Pdtoi 

5.  Dans  les  cas  bu  le  parlement  est  dis$but)  le  conseil 
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primario  seni  composé  de  Son  Altesse  le  président  ,  des 
.presiandssimes  membres  du  dernier  sénat,  et  de  cinq  mem- 
bres delà  dernière  assemblée  législative  qoi  seront  nommés 
par  S.  Exe.  le  lord  haut  commissaire  de  S.  M.  le  roi  pro« 
tecteur,  dans  le  terme  de  trois  jours  après  la  dissolution  du 
parlement. 

6.  Les  vingt-neuf  membres  éligibles  de  rassemblée  lé- 
gislative seront  élus  par  les  différentes  îles  dans  les  propor« 
tioos  suivantes  :  G)rfou»  sept;  Céphalonie,  sept;  Zante, 
sept;  Sainte-Maure,  quatre  ;  Itaque ,  un  ;  Cérigo,  un  ;  Paxo, 
tin  :  total  28.  Chacune  de  ces  trois  dernières  (  excepté  celle 
dont  le  régent  devient  meml^re  intégrant  de  .  rassemblée 
législative)  donnera  un  second  membre  suivant  le  tour  ci- 
dessus  indiqué. 

7.  Les  nobilissimes  membres  de  Tasseviblée  légblative 
éligibles  dans  les  différentes  îles  seront  choisis  dans  le 
corps  des  nobles  électeurs  de  Tile  à  laquelle  appartient  Té- 
lection. 

8.  Les  nobles  électeurs  feront  leurs  élections  sur  une  liste 
double  qui  sera  faite  et  leur  sera  transmise  de  la  manière 
suivante  : 

Cette  liste  double  sera  faite  par  les  membres  du  nouveau 
conseil  primario,  et  a6n  d'éviter^  autant  que  possible >  des 
délais,  dans  le  cas ,011  le  parjepient: cesse  naturellement  (car 
les  cinq  prestantissimes  r^g^ns,  membres  du  conseil,  se 
trouveraient  éloignés  de  la  capitale) ,  le  travail  du  conseil 
sur  ce  sujet  commencera  six  mois  avant  la  fin  du  parlement, 
pour  donner  aux  régens  le  temps  nécessaire  pour  la  corres- 
pondance ;  et  les  noms  de  cette  double  liste  seront  choisis 
è  la  pluralité  des  suffrages  par  le  nouveau  consieil  primario. 

9*  Aussitôt  que  cette  double  liste  sera  préparée,  le  pres- 
tantissime  président  du  conseil  en  transmettra  une  copie 
signée  par  lui  aux  régens  des  iles ,  en  sorte  qu  elle  arrive  ea 
cbstque  ile  quatorze  jours  avant  la  fin  du  parlement,  et  les 
r^ens  agiront  en  conséquence. 

10.  A  Farticle  i3  du  premier  chapitre  on  a  fait  une  dis- 

I position  relativement. à  1  époque  des  nouvelles  élections, 
orsque  le  parlement  cesse  naturellement;  mais  aucune  dis- 
position n  a  encore  été  faite  pour  l'époque  de  ces  élections 
dans  le  cas  où  le  parlement  serait  dissout.*  Or  dans  ce  cas, 
les  élections  auront  lieu  dans  le  quarantième  jour  après  l« 
promulgation  qui  sera  publiée  à  cette  fin  ,  et  Je  nouveau 
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conseil  primario  enverra  dans  le  terme  de  six  jours  après  que 
le  parlement  aura  été  dissout,  la  double  liste  dont  nous 
avons  parlé  aux  p restant! ssim;es  régens  des  difTérentes  iies, 
afin  quib  agissent  en  censéquence. 

Il*  Quoique  le  four  des  nouvelles  élections  soit  fixé,  soit 
lorsque  le  parlement  ^esse  naturellement ,  soit  dans  le  cas 
où  il  serait  dissout,  cependant  comme  il  serait  impossible, 
à  cause  de  la  division  de  ces  états»  de  prévoir  les  accidens 
qui  pourraient  retarder  au-delà  du  temps  fixé  par  les  ar* 
ticles  précédens  Tarrivée  du  mandat  du  président  du  conseil 
et  de  la  double  liste  dont  nous  avons  parlé  »  il  est  établi 
que,  dans  ce  cas,  les  élections  se  feront  d^ns  le  terme  de 
cinq -jours  à  dater  du  moment  où  arrivera  te  mandat  da 

{)résideBt  du  conseil;  etchaque  élection  de  cette  nature  sera 
égale  et  valide ,  comme  si  elle  avait  eu  lieu  le  jour  prescrit 
dans  les  articles  précédens^ 

12.  Dans  tous  les  cas,  soit  que  le  parlement;  cesse  natu-^ 
rellemènt,  soit  qu'il  se  trouve  dissout,  l'assemblée  légis- 
lative devra  se  réunir  dans  la  capitale  des  Etats-Unis  au  plus 
tard  dans  vingt  jours  à  dater  du  jour  de  son  élection  ,  ou  * 
plutôt  si  les  circonstances  le  permettaient.  Gela  aura  lieu 
par  suite  d'un  mandat  de  S.  Al.  au  président  du  sénat  des' 
Etals  «  Unis  des  îles  Ioniennes»  qui  sera  communiqué  en' 
temps  convenable.  Son  Altesse,  en  sa  qualité  de  président' 
du  très*lioble  conseil  primario  »  transmettra  la  double  liste 
aux  liés.  * 

i3.  Suivant  l'article  2  de  la  a**<'  section  du  chapitre  2,. 
les  sénateurs  doivent  être  pris  dans  le  sein  de  rassemblée 
législative.  Il  restera  en  conséquence  autant  de  places  va-  ' 
cantes  dans  cette  assemblée.  Il  en  restera  de  même,  lorsque' 
les  législateurs  seront  nommés  régens  des  £;ouverhemens 
locaux;  il  en  peut  rester  à  cause  de  mort,  d  omission,  ou 
autres  événemens.  Dans  tous  ces  cas,  ou  dans  chacun  en 
particulier ,  le  prestantissime  président  du  conseil  primario' 
enverra  dans  Vespace  de  six  jours,  et  dans  Tes  termes  pré-^ 
oédemment  établis^  un  mandat ,  avec  la  double  liste,  trn 
prestantissime  régen!  de  l'ile  sur  laquelle  tombera  la  vaeance, 
avec  ordre  de  convoquer  extraordinairement  le  corps  des 
électeurs  pour  suppléa  à  la  même  vacance ,  dans  rassem- 
blée législative  ;  et  cette  convocation  aura  lieu  dans  le  terme  ' 
4e  six  jours ,  à  dater  de  la  réception  du  mandat. 
.i4*  Comme  dans  iarticle .  précédent  on  a  indiqué  d'une' 
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manière  gjénérajei  les.  fonction^  «l^  les  a^u^  c^fiso^i  qi»  pouc* 
raient  produire  des  vacances  daP4  l'assemblée  législative  « 
et  comme  ces  mêmes  causes  pourraient,  en  produire  dans 
le  très-noble  conseil  primario,  il  est  établi  que  dans  tous 
les  cas.de  cette  nature,  S.  £xc*  1^  lord  haut  commissaire  de 
S.  M.  le  roi  protecteur,  nompiera  dans:  trois  jours  un.  auu« 
mi^mbre  de  l'assemblée  législative  pour  ej^trer da^^  leçonr 
sçi).  prjmario. 

1,5.  Au. moment,  de  Ja  convocatioii  d^.  L^ass^mblée  l<^isla-i> 
tiy.e,  il  o  ei^iste  aucupe.  distinction  die  pouFpirs  eiilra  les 
ipembres^  intégrans^de  cette  assemblée  et  ceux  q^î>sQnt  élu# 
pjîir  les,  différeufes  îles.  CepepdantJps  ip«ndat3  de  quelque 
n^t^re  qu'ils. soient j  qu'on  devra  enyqyer  auX(  gouverne- 
meus ,  locaux  daoas- 1^  cas^  dHiqe  place,  vacante  au  s^in  du 
corps,  l^isls^tify  ainsi  qu^.lp  fprma^ion  des  doubles  listes 
pour  réiection  seront  toujours  et  eXtoUisivement  dévolus 
aux  onziç  ipeml^res  intégrant  comme  fprn^ant  le  conseil. pri- 
mario ,  et  par  lorgane  de.leur prestantissime  président! 

i6.  Daps  toutes  les  occasions»  d'importance  ou  dîui^gence» 
où  Tasst^ipblée  législative  aura  le  soin  de  conférer  persqn* 
nellement  spit.avec  le  sépat,  soit  ayeo  S«  £xic.  lelo^d  haut 
cpn\rai$^air/ç  de  S.  M»  lo; roi; protecteur,  owi  li^fi  ^  vers4^  h 
cQrpmisâiop.de  lassemtllé^  pour  de  telles  conféi^noes  sera 
composée  constamment  par  le  très-noble  conseil  primarîOé 

ly.  S'il  arriye,  comme  il. est  p<>ssib)e,  que  le  président, 
ou  un  des  membres  du  conseil  primario  soit  élevé  à' la.  di- 
gnité dft  président  dusénatde&jEtats-ynis.de&tlesJonienAQS» 
^.  Exe.  le  lpr4.  haut  con^missaire  de.S»  M.  leo-oî  protecteur 
sera  te;iu  de  nom^ef^dans.trpisJQura  un. nouveau  président 
d^,  conseil,,  pîiruïi.  les.  i^ewbres.  de  ce»  même  oonseil,  et 
vm  nouveau,  membre  .du.  copseilfpairmi  les  .niembres  du  corps 
légjsl^^if. 

i8p  PoiirîCequî  regarda  T-oiîgftpisatîoJji  d]uiiC«çps.des>noUc$: 
41eçtf;ur£f,  d^.çes  é(a»ls,  sont  majuiteiiueSi  et.  coDâcméesde^ 
dispositionSî  de^a  copstitution  d^.ifiioJi,  sauf^ti  excepté.  les. 
çhangçmens  ou  leSi.amélior<f^iops.  ^v^  Muir^e^it  ayâir:lieU) 
par  là  suite,  en  vertu.  d!une  loi,  ou. dece  qpi  pourrait. être 
clivers^mçpt^étabU  sur  oejtte  matière» 

1,9.  Le  prestaptissiine  régent  dci.cliaqueilejsera  en  toute 
àcqisiçu  le  pré^eat  du  corps. des  nobles  électeurs,  et  en 
dirigera  les  opéra|:iQps  ,  assisté,  par  >lejSeci?étftire,duigpuTer«. 
iiçmfpvlqcal  çtpar^'ayqça^tiiscial ,  eja.quolUéde  aesiassesseur^ 
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20.  Les  régens  ei  assesseur»  8ua-indîqci&  y  toiirle^afttft 
et  après  une  notification  puMique  »•  reformenroMi  la  Kste  i)e$ 
nobles  électeurs  do  chaque  tle^  éliminant  de  èet€^  liste  les 
noms  de  ceux  qui  auraient  perdu  les  prérogatives  néceS^ 
saires  r  et  les  remplaçant  par  d'atitres  qui  prooveraiént  par 
de  bonnes  raisons  qu  ils  possèdent  les  qualités  requises  ; 
cette  liste  aussitôt  reformée,  sera  eonstafmmenrtransfmisé 
^u  sénat  avant  le  i*"  octobre  de  chaque  année  pour  en  obte- 
nir la  confirmation.  .  ^  •  * 

81.  Ces  listes  ainsi  reformées  et  confirmées  seront  ren^ 
voyées  par  le  sénat  aux  prestantissimes  régens  des  différentes 
ties  et  on  passera  d'après  elles ,  à  toutes  les  élections  pour 
lanniée  suivante.  Personne  ^  quelk  que  soient  d aitléurs  ses 
titres ,  n*aura  le  droit  de  voter ,  si  son  pom  n*est  pas  inscrit 
sur  ces  listes.  ' 

ss.  Da?tis  toutes  les  élections ,  soit  générales ,  pour  la  f6r- 
ination  d'un  nouveau  parlement,  soit  particulières,  pen« 
dant  la  durée  d'un  parlement ,  la  vérification  de  ces  élec- 
tions sera<  faite  par  le  prestantissittie  régent  et  ^air  ses 
assesseurs  dans  File  où  elles  peu vi^nt  avoir  lieu  ^  et  un  cetti^ 
ficat  juré  et  signé  par  eux  ,  constatant  qiie  la  personne  ou:  les 
personnel  élues  eurent  la  pluralité  légale  dea  suffrages, 
décide  de  la^  validité  des  élections,  Ge^  certificat  séfi  trans-^ 
mis  sans  délai  au  prestantis^im^  président  de  l'assemblée 
l^^latîve. 

d&;  Le  nombre  des  individus  coiii^osant  le  corps'  desl 
nobles  électeurs  nécessaires  pour  former  iliie  assemblée  lé- 
gale doit^tre^u  ifioins  moitié  du*  nombre  total  des  électeur^ 
de  nie  où  se  tient  cette  assemblée  ;  et  toute  opération  rela^ 
tive  aux  élections  se  décidera  àf  la  pluraUté'  des  sufTrâgeâi 
donné» de  vive  voix, 

a4f  S'il  arrivait,  après  une' première  notifiicatîoti,  qûë 'te 
réunion  du  corps  électoral*  n'eût  paè  le  nombre  réqàis.par 
l'article  précédent,  le  prestantissîme* régent  l'ajournéi'a'sli'r'^' 
le-champ-et  fera  connaître  d^  nouveau  qu'une  secôticlé  réu- 
nion du  corps  électoral  aura  lieu  dans' trois  jôitrs:  Si  cétt^ 
seconde  réunion  na  pas  encore  le  nOitibrèli^gal',  lé  préstàti 
tissime  régent  la  fermera  aU  nîoment  méttië',  et  t'râhshiëttrà' 
sans  le  nioyndtià  délai  à  S.  Ai  lé  président  du  séhat  la  doilble 
liste  originale  qui  lui  avait  été  remisé  par  le.  prés  tan  tissime' 
président  du  très«noblè  conseil  primarÎQ.  Le  sénat,  dans 
ùÊ^i  jours  après  la  réception  de  ces  dotibles  listés',  choisit; 
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sur  ce»  mêmes  listes  le  membre  ou  les  membres  qu'il  ap- 
partient à  Tile  en  question  ci  envoyer  à  rassemblée  législative. 
25.  Les  élections  qui  seront  faites  par  le  sénat ^  aux  cas 
exprimés  par  larticle  précédent,  seront  tenues,  sous  tous  les 
rapports,  pour  légales  et  valides.  Si  le  corps  des  électeurs  de 
l'ile  ne  se  réunit  pas  en  nombre  suffisant  aux  jours  dele- 
leciion,  en  cas  semblable,  la  vérification  d'une  telle  élection 
sera  prouvée  par  un  certificat  de  S.  A.  le  président  du  sé- 
nat, délibéré  à  cet  effet. 

SECTION  III. 
Mode  de  procéder  et  poussoirs  de  rassemblée  législative. 

Art.  1".  En  cas  de  mort  ,  d'absence  ou  dindisposition 
du  prestant^ssime  président  de  l'assemblée  législative,  pen- 
dant la  réunion  du  parlement,  l'assemblée  nommera  dans  sa 
premfère  séance  et  d'après  les,  réglemens  précédeiftment  éta- 
blis en  ca^  de  mort  »  un  autre  président  ;  et  dans  les  deux 
autres  <;as  un  président  provisoire,  qui  piendra  le  titre  de 
yicerprésident  de  l'assemblée  législative* 

2.  La  présence  du  président  ou,  vice-président  et  au  moins 
de  dix  membres  sera  indispensable  pour  qu'une  séance  de 
I  assemblée  législative  soit  légale.     ^ 

d.  En  cas  que  le  nombre  prescrit  ne  se  trouve  pas  présent 
une  heure  après  le  moin^pt,fixç  pour  la  séance  ,  le  prestantis- 
sime  président  de  rassemblée  et,  eu  son  absence,  le  vice- 
président  ajournera  la. séance  au  jour  marqué  pour  la  séance 
prochaine.  "  -  . 

4.  Trgis  jours  par  semaine  seront  fixés  pour  les  séances  de 
rassemblée  législative ,  savoir  :  les  mardi,  jeudi  et  samedi. 
L'heure  (ixée  par  le  sénat  sera  10  heures  du  mutin.  ' 

5.  Indépendamn^ent  des  séances  régulières  qui  se  tiendront 
aux  jours  sus-indiqués ,,  il  y  aui^a  des  séances  extraordinaires 
si  les  circonstances  Vt^xigent  et  en  conséquence ,  soit  des 
ordres  du  président,  soit  d'une*déterminatipn  que  l'assem- 
blée aurait  prise  à  cet  eifet  à  la  pluralité  des  suffrages  et 
d'après  une  ip^otion  préalable. 

6.  Toute  question,  de  quelque  nature' que  ce  soit,  se 
décidera  par  les  très-noble*  membres  présens  à  la  pluralité 
des  voix  (  sauf  ce  qui  pourrait  être  réglé  par  la  suite  sur  ce 
sujet  )\  à  voix  égales,  celle  du  président  aurî^  double  valoir 
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dans  rassemblée  législative;  comme  celle  de  S.  A.  le  prési- 
dent du  sénat  Ta  dans  le  sénat ,  aux  termes  de  larticle  i*"  de 
la  section  &  du  chapitre  2. 

7»  Les  suffrages  sur  toutes  les  questions  seront  donnés  de' 
vive  voi'X,  et  les  secrétaires  en  tiendront  registre. 

8.  L'assemblée  législative  a  le  pouvoir  de  nommer  les  offi- 
ciers de  ^n  ministèif ,  sauf  les  exceptions  qu'on  trouvera 
indiquées  ci-après. 

<).  L  assemblée  législative  aura  deui  secrétaires  ,  Tun  sera 
appelé  seciétaire  de  rassemblée  législative,  Tautre. aura  le 
titre  de  secrétaire  du  conseil  primario.  Tous  les  deux  seront 
égaux  en  rang.  •  '    '     - 

10*  La  nqmination  du  secrétaire  du  conseil  primario  est 
réservée  à  S.  Exe.  le  lord  haut  commissaire  de  S.  M.  le  roi 
protecteur.  Ce  secrétaire  peut  être ,  ou  natif  des  iles 
Ioniennes.)  ou  sujet  de  la  Grande-Bretagne. 

1 1.  Une  copie  du  procès-verbal  de  rassemblée  législative 
sera  transmise  tous  les  jours  par  le  secrétaire  du  très*noble 
conseil  primario  à  S.  Exe.  la  lord  haut  commissaire  de  S.  M. 
le  roi  protecteur ,  pour  slti  information.  Aucun  procès- 
verbal  ne  sera  considéré  comme  légal  ^  s*il  n'est  signé  tant  par 
le  secrétaire  de  rassemblée  législative,  que  par  le  secrétaire 
du  conseil  primario. 

12.  L  assemblée  législative  aura  le  pouvoir  exclusif  de 
nommer  les  près  tan  tissi  mes  sénateurs  de  ces  états  de  la  ma- 
nière et. dans  les  formes  prescrites  au  chap.  2  ,  sect.  2  ,  art.' 
3,  4)  Si  6  et  7* 

i5.  L'assemblée  législative  aura  le  pouvoir  exclusif  de 
faire  des  lois  dans  ces  états,  pour  les  parties  qui  la  concernent. 

i4*  On  portera  de  trois  manières  les  lois  à  la  considération 
de  l'assemblée  législative. 

x^  S.  Exe.  le  lord  haut  commissaire  de  S.  M.  le  roi  pro- 
tecteur aura  le  pouvoir  de  transmettre  ji  rassemblée  législa-' 
tive  des  projets  de  lois,  par  le  moyen  du  $énat,  des  États-Unis 
des  iles  Ioniennes.  ^ 

2'  Le  prestantissime  sénat  auira  le  pouvoir  de  transmettre 
à  l'assemblé  législative  les  projets  de  telles  lois  qu'il  croirait 
opportuns  et  convenables. 

5"^  Chaque  membre  de  l'assemblée  législative  est  en  droit 
de  soumettre  un  projet  de  loi  quelconque  à  la  considération' 
de  l'assemblée.  En  chacun  de  ces  deux  premiers  cas,  l'as- 
semblée législative  sera  tenue  de  prendre  en  considération 
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le  projet  de  lor  eil>  qiàestiony  ajux  termes  des  dispositions  qui 
seront  e;(posées  ci-après  su»  les  projets  Ae  lois  que  des  indi- 
Tidus  pourraient  présenter  et  soumetere  à  la^considérati^it 
de  rassemblée* 

i5.  Toutes  bds  (bis  «pu  un- des  très^nobles  meKvbres'de  l'as- 
semblée législative  désire  porter  une  mesure  à  la  emsîiHéra- 
tion  de  Ifassemblée^  ildoii  d/al>ord  obibnir  la  j^ertirissionde 
présenter  son  projeta  rassemblée législati^re.  Il*  dort  ensuite 
eacfioser  de  vive  voix  les  motifs  pour  letrqne^  il  le  cnoit  con- 
venable etopportun*.  L'assemblée  alors  décide^ra  s'il  convient 
de  lui  donner  cette  permission.  Ce  membre  est  tenu  auifsi, 
deux  jours  avant  de  demander  cette  permission  «  de  faire 
connaître  son  intention  àcesujet  au  prestantissime  sénut,  pour 
sbn<  information»  ainsi  qu'à  &  Exe.  le  lord  haut  commissaire. 

.  i6*  Lorsque  rassemblée  lé^slative  accorde  cette  permis- 
sion ,  le  très-noble  membre ,  indiqué  dans  l'article  précé- 
dent ,  doit  porter  son  projet  par  écrit  à  rassemblée  législative 

dans  une  semaine  au  plus  tard,  àdat^p  du  moment  (jnela 
permission  lui  est  accordée»       À 

17.  Ge  projet  restera  sur  le  mireau  de^'assemblée  légis- 
lative tel  qu'il  îui  est  présenté,  afin  quettotts  les  membres 
puissent  en  prendre  connaissance,  jusqu'à  là  seconde  des 
séances  qui  suivront  Celle  où  il  fut  présenté.  Dans  cette 
séance»  il  sera  de;  droit  pris  en  considération- e^  décidé  par 
l'assemblée  (si  le  temps  de  la  discussipn  le  permet),  approuvé 
oa  rejeté,  à  la  pluralité  desâuffroges  des  membres  présens.. 

18.  Si  la  première  discussion  l'exigeait,  la  décision  ponr- 
rait  être  ajournée  à  la  seconde  séance  et  même  à  la  troisième 
subséquente;  mais  la  discussion  d'aucun'  bill  ne  pourra  s'é- 
tendre au-  delà  de  la  troisième  séance  après  celle' où  la 
discussion  a  été  ouverte,  et  dans  le  temps  sus" -indiqué  la 
chose  devra  être- terminée  définitivement ,  soit  par  l'affimla- 
tive,  soit  par  le  négative» 

19«  Quand  l'assemblée  législa^ve  rendra  une  loi,  quelle 
que  soit  son  origine,  cette  loi ,  dans  les  vingt^quaireheutï»' 
après  sasamction,  sera  transmise  par  le  prestantissime  prési-» 
dent  de  Fas5ei:nblée  législative  ^  avec  sa  signature  et  celle  de 
ses  deux  secrétaires,  ausénat  qui  Tapprouveraou  la  rejettera* 
•  20.  Lorsque  cette  loi  aura  obtenu  l'approbation  du  sénat, 
elle  devra- être  signée  par  S.  A.  le  président, et  contresignée' 
par  le  secrétaire  du  département  général. 

s^i.  A«  cas  que  cette  loi  *oit  désapprouvée  par  leprestan-' 
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tî^sîmesénat^  elle  sera  signée  par  S.  A.  le  président,. oontre- 
signée  pai*  le  secrétaire  du  département  générai  et  tenvoyée, 
ijec^tte  manière  au  pi^sident  de  l'assemblée  législatiive^  en 
lui  signifiant  la.  négative  du  sénat. 

22.  Lorsqu'un  biJl  est  approuvé  par  le  sénat,  Son  Altesse 
le  président  le  transmet  dfins  les  vingtrqjuatreheuresàSé  Ex,c., 
le  lord  haut  commissaire  de  S.  M.  le  roi  protecteur,  lequel, 
1  approuvera  ou  le  rejetera.inunédiatement,  le  signera  et  le, 
fera  contresigner  p^  son  secrétaire. 

2.3.  S.  ïlxc.  le,  lord  haut  commissaire  do  S.  M*  le  roi  pro- 
tecteur transmettra  sur-le-champ  le  ipême  blll  avec  son  ap- 
probation ou  son  rej.et  à  S.  A!,  le  pré4(lent  du  sénat  ;  le  pré- 
sident le  fera  parvenir  de  l'a  même  manière  au  président  de. 
rassemblée  législative  :  loi^que  la  Ipi,aujra  été.  poçrée-,  on  la 
i^emettra  à  larchiviste  du  gouvernement  des  états-unis  des. 
îJes  Ioniennes.,  pour  être  enregistrée  domme  loi  du  paysj, 
lorsqu'elle  aura  été  rejetée ,  soit  par  le  prestantissime  sénat, 
^oit  par  Son  Excellence,  elle  sera  nulle  et  cle  nulle  valeur. 

24»  Pour  l'ordinaire,  la  sanction  de  S,  Exe.  est  suffisante 
pour  établir  les  lois  du  pays;  et  lorsquun.bill  a  obtenu  l'ap- 
probation des  autorités  précédemment  indiquées,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  recheroher  la  sanction  finale  de  à,  M.  le 
roi  protecteur.  Cependant  comme  il  pourrait  arriver  que 
Son  Excellence  donnât  s,a^£^nction  à  une. loi  qpe  Sa  Majesté 
jugerait  imprévoyante  et  m«l  ca4cuj[ée  ,  est  réservé  à  Sa» 
Majesté  le  pouvoir  de  labroger  (daiis  Tespace  d!une  année, 
à  dater  de  la.  formation  de  la  même  loi  ) ,  au  moyen  d'un» 
qrdre  émané  de  son  conseil.  Cette  loi,  dans,  ce  casi,,  sera, 
incontinent  effacée  des  registres  du  gouvernements 

2â.  Lorsqu'un  l>ilLporté.  à  l'assemblée  législative  par  un 
de  s^s  n^embres et» {approuvé  fsnv  elle,  est  ensuite  rejeté. par 
le  sénat ,  ou  bienilo^rsquç  ,.sippr(wé  pajn  le  sénâjt  et 
semblée  légi$laRve,  il  se  trouve^rejeté  par- Son  Ejtc< 
il  n*.est, permis  de  reproduire  cebilloutoutantJiesur 
19a tjière  qu'une^  seconc{e  fois  pendant  Ip  cour^  dup; 
où  il  a  été  présenté. 

26.  Mais. dans  le  ca^  oit  un  billquelconque  serait 
rassemblée  législative ,  soit  de  la  pa^rx  du  sénat  ».$( 
p^rt  de^  S.  Exe. ,  e,^  se  trouverait  rejeté  par  une  aut 
gale,  il  sera,  encore  permis  de  le  présenter,  de  n< 
fsissefnbléepour  y  être  de  nouveau  discuté  dans  tout 
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qu'on  le  jugerait  convenable  pendant  le  cours  dn  parlement 
où  il  aura  été  d  abord  présenté. 

37.  L'assemblée  législative  aura  le  pouvoir  de  faire  des. 
améndemens  à  quelque  article  que  ce  soit  d'un  bill  qui  se 
trouve  en  discussion  ;  mais  dans  ce  cas,  la  partie  qui  a  pré- 
senté le  bill  (  si  c'était  le  sénat  ou  le  lord  haut  commissaire 
du  roi  protecteur  )  sera  prévenue  de  ces  mêmes  aménde- 
mens,  et  la  discussion  définitive  de  la  loi  sera  ajournée  à 
une  des  prochaines  séances  quon  fixera  à  ce  sujet. 

28.  Si  la  partie  qui  a  présenté  le  bill  donne  son  consente- 
ment aux  améndemens  proposés,  elle  devra  le  (aire  connaître 
à  la  séance  marquée,  et  en  conséquence  la  discussion  conti- 
nuerai 

29.  Si  la  partie  sus-indiquée  désapprouve  Vamendement  ^ 
ou  les  améndemens  proposés  en  produisant  ses  motifs,  ce  qui 
doit  avoir  lieu  dans  le  lemps  fixé  par  Tarticle  précédent,  alors 
lamendement  sera  examiné  de  nouve^  et  mis  aux  voix  par 
l'assemblée  législative^  et  la  discussion  continuera  de  la  ma- 
nière précédemment  indiquée. 

5o.  De  la  même  manière,  lorsqu'un  bill  quelconque  est* 
porté  h  l'assemblée  législative  par  un  de  ses  membres,  il  est 
au  pouvoir  soit  di|  sénat,  soit  de  S.  Exe.  le  lord  haut  com- 
missaire de  S.  M.  le  roi  protecteur,  de  proposer  des  aménde- 
mens ;  ces  améndemens  seront  transmis  immédiatement  à 
l'assemblée  législative  pour  y  être  discutés  à  la  séance  sui- 
vante ,  et  la  décision  de  l'assemblée  sera  communiquée  à  l'ins- 
tant même  à  la  partie  qui  avait  proposé  l'amendement,  afin 
d'en  obtenir  de  la  manière  précédemment  indiquée,  son 
consentement  ou  son  refus. 

Si.  L'assemblée  législative  aura  le  pouvoir  de  modifier  et 
de  révoquer  les  lois  précédentes.  La  partie  relative  à  la  mo- 
dification ou  révocation  de  ces  lois  sera  portera  la  discussion 
dé  l'assemblée  législative  par  les  autorités  compétentes, 
comme  dans  le  cas  d'initiative,  et  sera  sujette,  sous  tous  les 
r2innnrt_<.  aux  règlcs  et  formalités  qui  sont  exigées  dans  le 

ssemblée  législative  aura  le  pouvoir  de  régler  les 
ordinaires  de  ces  états  :  et*au  commencement  de  la- 
ie chaque  paidement,  elle  fera ,  à  ce  sujet,  tous  les 
?ns  ou  les  modifications  qu  elle  jugera  convenables 
uns.  .         ,  * 
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35.  .Le  jour  après  louverture  de  la  session  de  l'assemblée 
législative ,  le  prestantissime  sénat  »  par  Torgane  du  secré- 
taire du  département  général ,  déposera  sur  le  bureau  de  la 
chambre  de  rassemblée ,  la  liste  civile  de  tous  ces  états  dans 
chacune  de  ces  branches.  Cette  liste  sera  confirmée  ou  modi^ 
fiée  par  rassemblée,  suivant  qu'elle  le  jugera  convenable. 

34*  Le  changement  ou  la  modification  de  cette  liste 
pourra  être  proposé,  par  les  autorités  compétentes  d après 
les  règles  et  les  formes  précédemment  indiquées,  comme 
dans,  le  cas  de  l'initiative  des  lois  ;  et  la  manière  de  pro- 
céder sur  ce  sujet  sera  toujours. uniforme,  avec  la  seule 
différence  que  le  changement  ou  la  modification  de  la  liste 
civile  devra  être  l'effet  d'une  simple  résolution ,  au  lieu  de 
déposer  et  de  laisser  quelque  temps  la  loi  sur  le  bureau 
de  l'assemblée  «  ainsi  qu'il  est  prescrit  en  cas  dune  loi 
nouvelle. 

35.  L'assemblée  législative  aura  le  pouvoir  de  faire  des. 
réglemens  et  des  ordonnances  relatifs  à  la  marche  de  ses 
fonctions  intérieures.  Cependant  ces  réglemens  et  ordon- 
nances devront  obtenir  le  consentement  de  Son  Exe.  le 
lord  haut  commissaire  et  ne  pourront  jamais  être  en  oppo-  , 
sition  avec  les  dispositions  de  la  charte  constitutionnelle 
ni  avec  les  lois'  du  pays. 

v^^u^wfv^l^vr^fvfcvvr>^v>vwv>^^^l*|*'**^*^*^''***|*  '  »•—»■—•■*•■  «■•  ■•■■■■  «.■■«■■  «  ■■■.!•■■■■  ■  ■  ■  ^.««■«•■..^^^ 

CHAPITRE  IV.  , 

Des  Gouvememens  locaux. 

SKTION  PREMIÈRE. 
Des  Gouvernemens  locaux  en  général. 

Art.  i**.  Outre  le  gouvernement  général  des  Etats-Unis 
des  îles  Ioniennes,  il  y  aura  dans  chaque  île  un  gouverne^ 
ment  local  qui  agira  en  vertu  de  pouvoirs ,  et  sous  les 
ordres  dû  gouvernement  général, 

â.  A  la  tête  du  gouvernement  local  résidant  en  chaque  lie  v 
il  y  aura  un  régent.  Les  officiers  ministériels  sous  les  ordres' 
du  même  régent  seront  :  un  secrétaire ,  un  avocat  fiscal 
un  archiviste  et  un  trésorier. 
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•  3.  Le  preslantiMime  régetit  de  chaque  île  jouira ,  dans 
toute  retendue  de  Y\\t  où  il  {^onrernera  ,  des  'homieuts  qui 
sont  eus  à  4in  sénateur  des  Etaits-Unis  des  îles  loAÎeniveSb 

4.  S.  £xc.  le  iord  iiattt  coraoïissaire  de  S.  M.  le  roi  prot- 
4eeteur ,  dans  le  but  de  donner  un  plein  et  ^entier  elïet  au 
droit  inbëreiM;  de  haute  preisection  sous  Içftiel  >ces  états 
«e  trouvent  placés,  nommera  pour  résider  euildin que  lie  un 
délégué ,  représentant  de  sa  persontie,  qai  aura  £&  titsie  de 
Tésident  de  S.  Emc.  et  jouira  aibsolûment  en  cette  qualité» 
des  JHMmenrs  qui  âotit  sdus  à  S.  Eilo.  le  lord  haut  connus* 
saire  de  S.  M.  le  roi  protecteur* 

5.  Le  rébident  de  S.  Exe.  le  lord  haut  omnmissaîre  «h 
chaque  ik  sera  natif  de  la  Grande-Bretagne,  •«  des  îles 
Ioniennes. 

6.  Ou^e  le  iséjûdent^  le  végent  et  les  autorités  sias* 
indiquées,  il  y  aura  dans  chaque  île  une  administration 

.tuttnioipale. 

SECTION  II. 
Mode  de  nomination. 

Art.  1  *.  Le  prestantissime  régent  de  chaque  île  sera  ttommë 
par  le  sénat;  mais  S.  Exe.  le  lord  haut  commissaire  auta  , 
pour  ce  qui  regarde  ces  élections,  le  même  pouvoir  qu'il 
a  dans  tes  élections  des  sénateurs,  faites  par  l'assemblée. 
légisLitive  ,  aux  termes  des  art.  5  ,  6  et  7  ,  de  la  section  a 
du  chap.  2. 

2.  Le  prestantissime  régent  de  chaque  île  sera  pour lor- 
dinaire  natif  dé  Hle  Où  il  est  appelé  à  etefcer  ses  fonctions; 
cependant  le  sénat,  en  cas  de  besoin  extraordinaire,  aura 
le  pouvoir  de  nommer  un  individu  natu  d'une  autre  île  quel- 
conque y  moyennant  lapprobation  de  S.  Exe.  le  lord  haut 
commissaire  de  S.  M.  le  roi  protecteur. 

S.  L^avocac  fiscal  de  chaque  île  ^era  nommé  directement 
par  Je  prestantissime  sétiat»  Toutefois  cette  élection  ser^ 
sujette  à  la  même  nétgative  de  S.  Exe.  le  lord  haut 
commissaire ,  à  laquelle,  sont  assujéties  les  élections  des 
régeiis* 

4*  Le  secrétaire  et  Tarchiviste  seront  nommés  par  les 
régene,  et  ces  élections  seront  sujjette^  à  la  négative  du 
sénat,  comme  les  élections  A^  régeiisje  sont  à  T^ard 
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de  5.  £xc«  le  loM  baut  coimnissaire  de  S.  M.  le  roi  pro» 
lectepr. 

)5.  Le  trésorier  local  ^era  nommé  par  le  trésorier  dti 
||Ouvernemem  ^général  des  Etats-Unis  des  lies  loniftnes^ 
iaai^  cette  élection  devra  obtenir  la  sanction  du  prestan** 
tissiaie  sénat  et  celle  de  Son  Exe.  le  lord  haut  commissaire 
de  S.  M.  le  roi  pootecteur.  Le  sénat  d'ailleurs  exigera  les 
conditions  quil  jugera  convenables. 

6.  Uadministation  municipale  sera  composée  (Je  cinq; 
itiendbres  »  sans  compter  le  président;  elle  sera  nommée 
par  le  coiiks  des  nobles  électeurs  de  chaque  ile  et  dans  leur 
sein. 

7.  Le  prestantissîme  régent  de  cAauujB  lie  sera,  eX'offîcio^ 

Sisident  de  l'assemblée  municipale.  Les  membres  de 
te  administration  continueront  dans  leurs  fonctions  pour 
deux  ans  et  demi.  A  l'expiration*  de  ce  terme,  le  régent 
réunira ,,  ex-offido ,  le  corps  des  nobles  électeurs  pour 
nommer  une  nouvelle  administration  municipale  et  toujours 
dans  leur  sein. 

8.  Dans  toutes  les  questions  que  l'administration  muni- 
cipale doit  décider  par  suffrages ,  le  prestàntissime  régent 
de  nie  ,  en  sa  qualité  de  président  de  ce  corps,  aura  pré- 
cisément les  mêmes  droits  et  le  même  suffrage ,  qui  sont 
accordés  dans  le  sénat  à  Son  Altesse  le  président. 

g.  Le  prestàntissime  récent  et  ses  assesseurs  prépareront 
la  nomination  et  la  destination  des  cinq  ofhciers  muni- 
cipaux de  la  manière  suivante  :  1*  huit  jours  avant  le  jour 
marqué  pour  l'élection  du  corps  municipal,  le  régent  de 
nie  fera  connaître  par  un  avis  public  que  cette  élection 
doit  avoir  lieu.  2^  Les  nobles  électeurs ,  soit  indivi- 
duellement ,  soit  de  toute  autre  manière ,  sont  en  droit 
de  proposer  par  écrit  .ceux  de  leur  corps  qu'ils  jugeraient 
les  plus  propres  à  entrer  dans  ce  corps.  3"  Cette  pro- 
position s'appellera  liste,  et  sera  transmise  au  régenta 
Le  régent  ne  recevra  aucune  liste  qui  lui  parviendrait 
après  la  matinée  du  jour  qui  précède  celui  de  l'élection. 
4*  Cette  liste  se^  examinée  et  réglée  par  le  régent  et  par 
ses  assesseurs ,  la  veille  du  jour  de  l'élection.  Si  au  jour  de 
l'élection,  on  trouve  que  vingt  fîstes  ont  été  remises  ,  Je  Té- 
gent  mettra  aux  voix  les  vingt  noms  qui  ont  obtenu  dans  la 
liste  un  plus  grand  nombre  de  signatures.  5"*  En  cas  que  les 
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vingt  listes  niaient  pas  été  présentées ,  il  mettra  aux  voix 
toutes  les  personnes  en  faveur  desquelles  il  aura  reçu  des 
listes.  6**  Dans  le  cas  où  aucune  liste  ne  lui  aurait  été  re- 
mise^ le  régent  formera  lui-même  une  double  liste  qiii  pour- 
tant aevra  obtenir  Tapprobatron  du  résident  de  S.  Exe.  le 
lord  haut  commissaire  de  S^  M.  le  roi  protecteur.  Au  défaut 
total  ou  partiel  des  listes  nécessaires»  le  corps  des  nobles 
électeurs  votera  sur  la  double  liste 'du  régent,  approuvée 
par  le  résident  de  S.  Eic,  le  lord  haut  commissaire.  . 

10.  Le  corps  des  électeurs  votera  sur  la  liste  sus-indi- 
quée ,  de  vive  voix ,  et  le  régent  avec  ses  assesseurs  déclarera 
à  l'instant  même  le  nom  des  dix  personnes  de  ce  corps  qui 
ont  obtenu  en  leur  faveijr  la  pluralité  des  voix   des  indi- 

.Tidus  présens.  Cinq  de  ces  dix  personnes  seront  choisies  oar 
le  régent  lui-même  avec  Fapprobation  du  résident  de  S.  ËlK. 
le  lord  haut  commissaire  de  S.  M.  le  roi  protecteur  j  dans 
Tespace  de  vingt- quatre  heures,  et  ces  cinq  personnes  seront 
considérées  comme  légalement  élues. 

1 1.  En  cas  de  divergence  d'opinions  entre  le  résident  et 
le  régent  sur  les  élections ,  on  soumettra  au  sénat  la  ques- 
tion ,  pour  sa  décision  définitive ,  ainsi  que  celle  de  S.  Exe. 
le  lord  haut  commissaire. 

SECTION  III. 

liode  de  procéder^  et  pouvoir  des  Gouvememens  locaux. 

Art.  !•■.  Le  régent  de  chaque  île  aura  le  pouvoir  exécutif 
de  cette  lie,  en  vertu  deâ  ordres  du  sénat  des  Etats-Unis  des 
îles  Ioniennes. 

2.  Le  régent  de  chaque  île  fera  observer  les  réglemens 
municipaux  qui  se  trouvent  en  vigueur  ou  qui  seront  dé- 
4:rétés  par  la  suite. 

*  3.  Le  régent  de  chaque  île,  par  le  moyen  de  soi^  secré- 
taire, tiendra  un  proéès> verbal  exact  de  ses  opérations  jour- 
nalières. 

4t  Aucun  acte  des  régens  de  chaque  île  ne  sera  vala- 
ble ,  s  il  n'esta  enregistré  au  procès-verbal  du.  jour  où  il  91  eu 
lieu ,  signé  par  le  secrétaire ,  et  muni  du  vi^a  du  président 
de  S.  Ezc.  le  lord  haut  commissaire  de  S.  M.  le  r^  prolec- 
teur. 
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5.  Le  régeht  de  chaque  lié  adra  lé  pouvoir  de  toîspeitdré 
(de ses  fonctions  tout  fonctiotlnJiîfç  public,  quel  quil.sofit; 
knàis  cette  sU^penÀîon  devra 'être  d'abord  sanctionnée  par  lé 
résident  dé  S.  Exe.  le  lord  haut  commissaire  ^^  et  n  aura  force 
eosuité  que  jusqu'au  moihent  où  le  prestantissime  sénat  aura 
manifesté  sa  volotité  sur  Ce  sujet.  ■  ■     " 

6.  Dans  \ek  cas  d'importance  ,  concernant  le  gouverne* 
tnent  ejfécutif,  le  prestantissime  régent  de  chaque  île  aura 
le  pouvoir  d'appeler  auprès  de  lui  en  qualité  de  conseillers  ^ 
le  secrétaire  et  Tavoc^t  fiscal.  Leur  opinion' sera  enregistrée 
au  procès-Verbal  ;  mais  la  responsabilité  de  toute  mesuré  ne 
pèsera  que  sur  le  régent,  qui  seul  a  voix  délibérative. 

y.  Le  conseil  municipal  tiendra^ quatre  séaUcés  paÉ  mois  \ 
les  jour^  où  elles  devront  avoir  lieu  seront  fixés  par  lèTégent 
de  èhaqueîliEf.  ■  l        ■  • 

8.  Indépendamment  de  ces  quatre  séances  par  mois,le  ré- 
gent dé  chacjiie  île  convoquera  extraordinairément  le  conseil 
municipal ,  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire. 

g.  Les  fonctions  de  Tadroinistration  municipale  dé  chaque 
île  sont  classées  ainsi  qu'il  suit  :  i^  agriculture ,  i instruction 
publique ,  et  tous  les  objets  d'industrie  nalionaflei»»'  coni^ 
merce  et  navigation  ;  3"  annone  (vivres)  j  4*  police  civile  et 
établissemens  de  bienfaisance;  5^  religion,  morale.et  écono- 
mie publiquel  . 

,10..  Le  prestantissime  régent  de  chaque  lie,,  en  «a  qualité 
de  président  de  la  magistrature  municipale  ,  édrifîefli  cha^ 
cuile  de  ces  cinq  fonctions  à  chacun  des  cinq  rtieïnbres  dû 
corps  municipaK    '    *'  ,  *  

il.  Chaeuti  de  ces  membres  aura  le  pouvoir  de  régler  les 
détails  du  d.épartement  administratif  confié  à'Sed  soins  par^ 
ticuliers,  d'après  les  lois  et  réglefriens  inunicipàux  qui  sont 
en  vigueur  ;  triais  ir  est  déclare' qu'àUcun' magistrat  muiù'^ 
cipal  n*a*le  àvoii  de  faite  aucune. dépense  tbncernant  son 
département.'  '  '  '^  .,  . 

r2.  En  cas  que  quelque  dépense  soit  jugée  nécessaire 
par  un  des  membses  du  corps  municipal ,  il  devra  la  sou- 
mettre à  tout  le  conseil ,  et  si  le 'conseil  l'approuve,  elle  sera, 
tratismise  au  prestantissime  sénat  pdur  avoit  son  apprà- 
Dation.    '  ...  ,    , 

1 3V  A  moins*  d'tii^ence  ;  «UcùHé  dépense  extraordinaire 
ne  sera  faite  ,  ni  par  le  prestantissime  sétiat^  ni  par  le  con- 
seil municipal  d'aucune  ile,  sans  la  sanction  préalable  du 
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résident  de  S.  Exe.  le  lord  liaut  commissaire  de  S.  M.  le 
roi  protecteur.  Toutes  les  dépenses  extraprdinaii-es  de 
chaque  lie  seront  soumises  au  sénat»  et  décidées  par  lui 
avec  Tapprobation  de.  S.  Ëxc.  le  lord  haut  commissaire. 

14.  ii6  prestai^tissime  régent  de  chaque  ile  aura  le  pou- 
Toir  de  faire  provisoirement  les  réglemens  municipaux  gu  il 
jugerait  nécessaires  ;  mais  tous  ces  réglemens  devront  être 
aussitôt  transmis  au  prestantissime  sénat,  ainsi  qu*à  S.  Exe 
}e  lord  haut  commissaire  de  S.  M.  le  roi  protecteur  j  pour 
avoir  leur  approl^atidn, 

i5.  Le  secrétaire  I  ainsi  que  Tarchiviste  de  chaque  îlci 
devront  toujours  être  natifs  de  Tlle  même  où  ils  se  trouvent 
employés.  lis  seront  les  officiers  particuliers  du  gouverne* 
mentj,  attachés  au  prestantissime  régent,  et  exerceront  leun 
fonctions  de  la  manière  prescrite  par  les  réglemens  en 
vigueur. 

,iQ,  I^ avocat  fiscal  de  chaque  lie  devra  être  naturel  des 
lies  Ioniennes,  et  exercera  ses  fonctions  de  la  manière  près- 
crite  par)€^  réglemens  en  vigueur. 

17.  Lç  trésorier  local  de  chaque  Ue  devra  $tre  natif  de 
l'Ile  où  il  exefcera  se$  fonctions^  il  agira  d*après  lé^  instruc* 
tioni  du  ^é^rier  du  gouvernement  général ,  ainsi  qu*il  sera 
prescrit  ^^v  i^  s"ite. 

18.  Le  résident  de  S.  Exe.  le  lord  haut  commissaire  de 
S.  M.  le  rpi  protecteur,  dans  chaque  ile,  aura  le  pouvoir  de 
«uspendre  uue  opération  ordonnée  par  toute  autorité  de  Hle, 
même  ayant  que  cette  opération  soit  soumise  à  Tei^aroèii  da 
gouvernement  général  ;  mais  il  devra  en  m^me  temps 
exposer  pai:  écrit  les  mptifs  qui  le  détermificjùf  à  ordonner 
cette  suspension. 

19.  Les  dispositions  de  ce  chapitre  seront  g^iiéralement  ap- 
plicables aux  gouyernemens  locaux  de  toutes  les  lies,  quoi- 
qu'elles n'aient  é^é  prinçipalenaent  adaptées  5[u'aux  gouvêr- 
nemensdes  grandes  ilës.  Il  est  cependant  déclaré  que  le  pres- 
tantissime sénat,  avec  l'apftrçbatiop  de  S.  Exe.  le  lord  i^nt 
commissaire  de  S.  M.  le  roi  pro^cteur^  pourra  resserre^r 
(dans  les  bornes  convenables,  par  rapport  ai^x  lies  inférieurie^ 
^et  suivant  que  iei^ig^raient  la  nature  et  les  circonstance 
des  mêmes  lies,  les  emplois  indiqués  pour  ce  qui  regarde  le 
secrétaire,  1  archiviste,  le  tr^orierp  1  avocat  fiscal  et  la  ufaigis- 
tratut^  municipal,^/ 
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CHAPITRE  V. 

De  VEtabliÉsement  ecclésiastique. 

SECTION  PREMIÈBE. 

De  {Etablissement  ecclésiastique  en  général. 

Art.  i**".  L'^TABLissBMBi^T  religieux  des  £(ats*Unb  des  il«fl 
loDlènoef  consifitera  dan»  le5  archevéqjues  et  évéqifes ,  dans 
lea  vicaiires  (grands  économat)  9  daa$  les  curés  de  toutes  les 
paroisses,  dans  le^  couveps  et  mstûuûons  religieuses  de  la 
religioa  orthodoxe  domrinaDti»  de  ce»  ^tal^,  c  est-à-dire  de  la 
greocpie. 

2.  La  religion  orthodoxe  doijûiluati te  de  la  liaute  puissance 
protectrice,  sous  laquelle  les^Ëtats-Unis  des  lies  lopiennes 
0OBI  excUiaiyeuieu^  j^laoés  ^  $^ra  eiercé^  dans  ces  màiiies  états 
par  les  iûdhidus  qia  |a  préfèrent  «  daus  le^  foi;mes4es  plus 
éceadues,  et  avec  la  plus  grande  liberté^  %. 

;  3.  La  religion  catholique  itiaifiine  s^a  sipéaiaileipeu^.  proi* 
tégée»  Toutç  autre  forme  de  i:eligipn  sf^^a  tolf^rée.  : 

4*  Aucune iorine  exitérieured adoration  n& sera. permise 
en  ces  états,  hors  celle  des.  religions  orthodpxes  chréiieuuei» 
qûé.iUHis iveoDips  denomnier* 

;  SEOTIOlir  IL  ^ 

Déc/(i^ratiorfm^ 

'  Art,  if.  Atteiidu  ^ue  toàîht^çtirr  d'une  matiî^re  conve- 
nable un  ëtaWîssement  relièlèux ,  c'est  contribuer  ess^iêptiel- 
lement  au  boh'iprdré ,  à  lii  morâ.lé,.  à  la  fëHçité  dès  peuples  ; 
attendu  que  rien'ne  cohtiîbue  piii$  efficacement  araire  ré$- 
pécter  et  prospérer  ces  j^tèiblisseinens,  que  rentfc|nè'n'4un 
nombre  cQnyenàble  de  pastieurs  distingués;  àfteri^u'  que  Ta 
aîvîsioh  physique  dé  ces  états  exige  né'ces^aîrëmê;rit  qû^ôti 

Ï^  ortela  plus  grande  attention  sur  cet  objet  ;  attendu  qu'il  y  ^ 
fiéu  *d^  croire  jue  (juélques-unës  des  îles  qui  composent 
ëes  éuts'jôuis^aîent  ^n^cienfrienièrit  de  ravanjà^e'd avoir  'des 
évëqùes  attacbés  âleurs  étabïweineiDs  rcKgîëux/Vtitï  furent 
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abolis  par  la  suite  des  temps;  il  est  déclaré^  qu'outre  les 
archevêques  ou  évêques  déjà  reconnus ,  de  l'île  de  Corfou/ 
de  nie  de  Céphalonie ,  de  l'Ile  de  jSainte-Maure  et  de  l'île  de 
Cérigo  9  il  est  convenable  d'accorder  également  un  arche- 
Téque  ou  évêque  à  File  d'Ithaque^  et  un  évéque  à  1  |le  de  Paxo. 
Il  est  aussi  déclaré  que  le  temps  et  les  moyens  de  s'adresser 
à  cet  efFet  au  très-saint  chef  de  la  religion  orthodoxe  grecque 
à  Constantinople  seront  réservés  k  S.  M.  le  roi  protecteui: 
bien  entendu  cependant  que  la  nottiination  de  ces  dignitaires 
de  lëglise  ne  doit  entraîner  avec  elle  aucune  dépense  addi- 
tionnelle aux  revenus  de  ces  états. 

?2*  D'après  ce  qu'on  vient  d'exposer  k  l'article  précédent 
sur  la  nécessité  d  an  établissement  convenable  pour  la  re* 
ligion  orthodoxe  dominante  de  ces  états,  il  est  ici  déclaré 
qu'il  est  inconvenant ,  et  m^me  impossible  pour  ces  états  (va 
l'entretien  indispensable  que  pourraient  réclamer  tous  les 
pasteurs  des  dittérentes  tormes  de  religion  chrétienne) 
de  supporter  les  dépenses  ou  de  soutenir  le  principe,  qnon 
doive  entretenir  ou  salarier,  de  quelque  manière  etatec 
quelques  fonds  que  ce  soit,  des  prélats  oq^des-dignitaires  de 
tbnte  autre  religion ,  hors  ceux  de  la  i^Iigion  dominante  de 
-Ges;é^ts.  Cependant  les  prélats  pu  dignitaires  des  autres 
formes  de- religion  qui  résident  actuellement,  et  sont  en 
{oncdcrn*  dans  ces  états,  sont  exceptés  de  cette  mesure,  et 
cela;  seulement  pendiint  leur  vie.    '  .        •    •     ' 

3.  Attendu  qu'il  est  de  la  plus  grande  importance  qu^l 7 
ait  dans  ces  états  un  métropolite  de  la  religion  dominante, 
réglise  orthodoxe  grecque/qui  soit  revêtu,  avec  le  consen- 
tement du  St. -Père  de  1  église  grecque,  le  patriarche  de 
Constantinople,  de  toute  la  puissance  spirituelle,  et  qui  ait 
Ifi  suprématie  au- dessus  de  toiîs  les  pasteur^  ^e  l'église  do- 
minante de  ces  états,  on  déclare  ce  qui  suit:  —  Il  est  con- 
venable (  si  cette  mesure  n'est  pa^  opposée  aux  canons, 
préceptes  et  réglemens  de  l'église  grecque  ) ,  que  les  fonc- 
jtions .  de  métropolite  soient  confiées  à  un  archevêque  ou 
(évêqiie  des  quatre  grandes  lies,  dûment  nommé  et  sacrti 
dans  les  formes,  par  le  très-saint  patriarche  de  Constanti- 
nople,. c'est-à-dire  que  ledit  archevêque  ou  évêque  dûment 
nommé,  et  régulièrement  sacré,  exerce,  et  chacun  d'eux  à 
son. tour  et  en.  vertu  dç  cette  charte  constitutionnelle,  le^ 
fonctions  de  métropolitain  pendant  la  durée  d'un  parlement. 
Mais  en  tas  que  cette  disposition  puisse  paraître  contraire 
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aux  canons  de  l'église  dominante ,  il  est  en  outre  dédaré  qne 
4  archevêque  pu  evéquesoit.de  Gorfdu ,  soit  de  Géphalonie, 
soit  de  Zante,  soit  de  Sainte-Maure ,  sera  alternativement  et 
^r  ordre,  métropolite  de  1  église  dominante  gr^cquç.»  et 
jqu'il  sera  tenu  (  lorsque  cç  i^e  sera  pas  l'archevêque  ou 
levéque  de  Corfou  ),  si  cela  n'est  pas  opposé  aux  canons  de 
l'église  dominante ,  de  se  trouver  présent  au  lieu  de  la  rési- 
dence du  gouvernement  pendant  le  cours  de- toute  la  session 
du  parlement  :  bien  entendu  toutefois  qu  il  serait  établi  un 
archevêché  ou  évêché  pour  Tile  de  Zante. 

t\.  Attendu  que  la  uisposition  définitive  qui  devrai  avoir 
lieu  en  conséquence  de  la  première  clause  déclaratoire  de 
cette  section,  ou  tous  autres  changemens  qui  pourraient; 
s'en  suivre,  ne  peuvent  être  fixée  tant  que.  le  roi  |tQtecti$ur 
et  le  St.-Père  de  l'église  dominante  n'ont  pas  manifesté  leur 
.volonté  à  cet  égard,  on  déclare  ce  qui  suit  :  —  Le  parlement 
de  ces  états  se  réserve  toute  faculté ,  avec  le  consentement  de 
S*  Exe.  le  lord  haut  commissaire  de  faire  les  modifications, 
changemens  ou  dispositions  convenables,  soit-relativement 
à  l'élection  des  dignitaires  de  l'église  dQminante,  soit  sur 
toute  autre ^  concernant  la  religion  dominante,  .et  qui  ne 
'se  trouve  en  opposition  ni  avec  la  puissance  spirituelle  du 
chef  de  cette  religion ,  le  saint  patriarche  de  Constantino- 
ple,  ni  avec  les  lois  régulières  établies  parles  saints  synodes 
de  l'église  grecqlie. 


CHAPITRE  VI. 
Du  pouvoir  jutUciaire. 
SECTION  PREMIÈRE. 
Du  pouvoir  judiciaire  en  général. 

Art.  1^'  Le  pouvoir  judiciaire  des  Etats-Unis  des  îles 
Ioniennes  consistera  dans  chaque  île  en  trois  tribunaux, 
savoir  :  un  tribunal  civil,  un  tribunal  criminel  et  un  tri- 
bunal de  commerce.  Il  y  aura  en  outre  un  tribunal  d'appel 
qui  sera  composé  comme  nous  le  verrons  ci-après* 

3.  Chacun  de  ces  tribunaux  sera  composé  d'un  ou  plu- 
sieurs juges  suivant  qu'il  sera  établi  par  le  prestantissime 
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i^énaLtiùth  èdA^déràtion  âii  èè'nSèif  sti^rëi^  âé  fù^iêe,  el 
d'ûpreê  rupprôbètion  de  S.  Este,  le  lôrd  haut  coitiniissairè 
de  S,  M.  le  rôi  protecteur. 

3.  Le  juçe,  ou  les  juges  des  tribunaux  si^Mndiqués  ont 
tûtig  ilnmédiâtemènt  après  le  régent  de  l'Ile  à  Is^qùelle  ils 
ëppàrtientieùt. 

4.  IndépendâitiAient  de^  tribnrtau^  ^us-indfqtiés  ,  il  7 
tura  dans  chaque  île  dè^  cours  pour  lés  offensés  légères,  et 
pùur  le^  petits  différends  civiW.  Lés  personiiefs  destinées  à 
présider  lesdites  cour^  seront  appelée^  jtfgés'  de  paix. 

5.  Lêir  ]ug<é^  dé  paix  déà  cours  inférieures  en  chaque 
ile  ont  rang  immédiateiUeUt  après  lés  jugés  des  éours  su- 
périeures. 

6;  Outre  lé^  cours  indiquées  de^  différentes  iles,  il  7 
aura  une  cour  suprême  de  juètiée  dû  haute  cour  â*appèl 
dans  là  ésrpitaie  du  ^oUVértiément;  et  qui  sera'  nommée 
coUseit  supféiUé  de  justice  des  Etats-Unis  des  ites  Ioniennes. 

yi  Les  méihbrefi  dé  ïa  éôur  suprême  de  justice  auront 
le  même  rang'  que  les  sénateurs  des  Etats-Unis  des  î\eà 
loniénnfes  et  suivront ,  dàn's  là  préséance ,  immédiatement 
après  tût. 

SECTION  IL 

Élection  du  pouvoir  Judiciaire., 

Art.  !•».  Lésjugé^-des  troiytribnnsfuxdès  dîfférertte^îfëii 
seront  nommés  par  le  sénat ,  et  devront  être  approuvé^  par 
Son  Exe.  le  lord  haut  commissaire  de  Sa  Majesté-  le  roi 
protecteur.  ^  ^ 

2.  Les  juges  de  paix  det^haque  ile  seront  nommés  par  le 
régent  de  la  mêmeîlé^  et  (fevront  être  approuvés  parle 
pres^ntissime  sénat. 

3.  La  manière  de  procéder  en  çlûiéUU  déf  ces  deux  cas 
sera  la  même  que  dans  les  cas  où  les  nominations  sont  su- 
jettes ilà  négative  y  soit  de  S.  Es^c'  iè  lôtâ  haut  coiàmis- 
saire  dé  S.  M.  te  rôi  protecteur,  ^birduS'én#. 

4.  Le^  membre^ ordinaires  du  conseil  sùprêfaiè  de  juf^eicé 
deà  £tats*Unis  désifeâ  Ioniennes  sont  au  liômbTc  dequatre, 
et  seront  nommée  dé  la  maWîèfé  suivante  i  dlôûl  de  ce^ 
membres  devant  êti'e  ^jéts  ioniètis,  seroht  noV^tnés  par  le 
préstantissiïtié  sériât,  àveo  ràpprbbèffÎQh  dëf  S.  Exc.  lé  lord 
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laut  commissaire  de  S.  M.  lè  roi  protecteur.  Les  deux  autres 
pouvant  être  également  Anglais  du  Ioniens  ,  seront  a  la  no- 
mination de  S.  M.  le  roi  protecteur  dfé  ces  états  par  Tor-^ 
gane  de  S.  £xc.  le  lord  haut  conimissaite. 

5.  Indépendamment  des  ri\em très  ordinaires  du  conseil 
suprême  ae  justice,  il  y  aura  deux  membres  extraordinaires^ 
savoir:  Son  Altesse  le  président  du  sénat  des  Etats-Unis  des 
iies  Ioniennes ,  et  S.  £xc,  le  lord  haut  commissaire  de  S^  M* 
le  roi  protecteur, 

SECTION  in. 
Mode  de  procéder  et  pmvoirs. 

Art.  !**•  Le  pouvoir  de  faire  grâce  «u  de  modifier  les 
peines  en  des  cas  criminels^  excepté  les  dispositions  qui 
seront  faites  par  la  suite,  appartient  au  prestantissime  sénat, 
ce  qui  sera  établi  par  une  loi.  Pour  accorder  le  pardon  ,  ou 
pour  adoucir  la  peine,  il  faudra  les  deux  tiers  des  suffrages 
du  prestantissime  sénat  »  cest-à-dire  les  suffrages  de  quatre 
membres. 

u^  Les  cours  civiles  criminelles  et  de  commerce  dans  les 
différentes  îles,  agiront  pour  Iç  moment ,  en  tous  cas  et  en 
toutes  circonstances,  aux  termes  des  lois,  réglemens  et 
usages^  actuellement  en  vigueur,  sauf  et  excepté  ce  qui 
pourra  être  à  cet  effet  ordonné  par  la  suite. 

3.  Lçs  juges  de  paix  des  cours  inférieures  en  chaque  ile 
agiront  aussi  de  la  même  manière ,  sauf  et  excepté  ce  qui 
pourrait  être  à  cet  effet  ordonné  pa  r  la  suite. 

4«  Le  conseil  suprême  de  justice,  dans  tous  les  cas  d'éga- 
lité de  voix  sur  une  question  quelconque,  remettra  lafTaire^ 
en  exposant  brièvefnent  et  en  secret  les  motifs  de  cette  di- 
versité d'opinions,  à  S.  Efc.  le  lord  haut  commissaire  dé 
S.  M.  le  roi  protecteur,  et  k  Son  Altesse  le  président  du 
sénat;  leur  décision ,  qu'ils  écHront  au  dos  de  1^  note  qui 
leur  aura  été  remise ,  sera  considérée  comme  définitive. 

5.  En  cas  àfi  diversité  d'opinions  sur  une  des  questions 
sus-indiquées  éntrje  S.  A.  le  président  du  sénat,  et  S.  Exc^  Te 
lord  haut  coinmissairp ,  la  voix  de  ce  dernier  sera  prépondé- 
rante» et  sa  décision  sera  regardée  comme  définitive.  Mais  , 
eo  cç  cas,  en  écrivant  la  sentence  au  dos  de  la  note  remise 

f)âr  la  cour,  il  sera  tenu  de  déclarer  que  cette  sentence  a  eu 
ieu  au  moyen  de  sa  voix  prépondérSinte. 
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;  6.  Dans  tous  les  cas  où  il  n'y  aura  pas  égalité  de  voix  dans 
les. décisions  du  conseil  suprême  dç  justice,  ses  décisions 
seront  regardées  comme  définitives. 

7.  Attendu  que,  dans  la  pratique  de  tous  les  gouverne- 
inens  ,  il  n'existe  pas  de  vérité  politique  plus  généralement 
reconnue  et  plus  évidemment  démontrée  que  celle  qui  fait 
dépèndiîç  de  l'impartiale  et  prompte  distribution  de  la  justice 
envers  tous,  le  Lon  ordre,  la  prospérité  et  la* félicité  d'une 
nation  entière;  attendu  que  les  nombreux  désordres  judi- 
ciaires qui  eurent  lieu  et  continuent  encore  à  avoir  lieu  dans 
ces  états,  résultent  principalement  de  Timperfection  des 
codes  civil  et  criminel  jusqu'à  présent  en  vigueur,  ainsi  qu^ 
de  la  procédure  relative  à  ces  code»,  ou  défectueuse  par  elle- 
même  ,  ou  peu  applicable  aux  usages  et  aux  mœurs  de  la.po- 
pùlation^  des  îles  Ibhiennes  ;  attendu  que  la  fbrnlation  d'un 
nouveau  code  civil  et  criminel  et  d'une  nouvelle  procédure 
démande  les  plus  grandes  considéi^tipns ,  et  devra  occuper 
un  long  espace  de  temps;  attertduqu'bn  ne  peut  faire  aucun 
établissement  salutaire  et  permanent  pour  leis  cours  judi- 
ciaires tant  que  des  lois  convenables  et  une  manière  régu- 
lière de  procéder  ne  sont  pas  préparées  et  établies  ;  attendu, 
enfin  ,  que  lusage  a  prévalu  dans  ces  états,  de  s'adresser,* en 
cas  de  controverse  judiciaire ,  au  chef  des  gouvernemens  lo- 
caux, et  communément  à  S.'  Exe.  le  hordnaut  commissaire 
de  S.  M.  le  roi  protecteur  lui-même ,  afin  de  tirouver  un  re- 
mède aux  décisions  des  différentes  cours  de  justice;  en  con- 
séquence y  et  afin  d'obvier  pt'ovisoî rement  et  pour  quelque 
•temps  aux  désordres  judiciaires  sus-indiqués ,  et  surtout 
dans  le  but  de  mettre  un  terme  aux  décisions  arbitraires  qiii 
eurent  lieu  dans  un  grand  noriibre  de  circonstances  ;  il  e5t 
déclaré  ce  qui  suit  :  —  Jusqu'à  ce  qu'il  soit  fôrrpé  et  établi  un 
code  complet  de  lois  civiles  et  criminelles,  ainsi  qu'une 
procédure  relative  au  même^  code,  pourvu  qiie  ce  code  et 
cette  procédure  soient  achevés  etn^isà  exécution  dans  le  terme 
de  trois  années ,  le  conseil  suprême  de  justice  des  États- 
Unis  des  îles  lonienhes,  constitué  d'après  Fart.  6  de  la  l'^sect. 
de  ce  chapitre  ,  sera  revêtu  des  pouvoirs  suivâns  : 

1*  Le  conseil  suprême  de  justice  aura  collectivement  le 
pouvoir  de  préparer  les  codes  civil  et  criminel  sus** indiqués, 
et  la  procédure  y  relative, 

a"  il  réglera  la  manière  dont  les  cours  inférieures  et  les 
cours  d appel  de  chaque  île  seront  constituçes,   • 
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3*  Il  aura  le  pouvoir  de  juridiction  dans  tous  les  états  des 
îles  Ioniennes  de  leur  dépendance. 

4*  Il  résidera  dans  la  eaprtale  du  gouvernement  et  aura  le^ 
pouvoir  '  de  déléguer  son  autorité  à  quelques-uns  de  Ses 
membres,  afin  de  visiter  les  différentes  îles,  si  toutefois 
cette  délégation ,  regardée  d'abord  «omme  nécessaire  pur  la 
cour  suprême ,  était  ensuite  autorisée  par  Je  prestantîssime 
sénat ,  avec  Tapprobation  de  S.  Elxc.  le  lord  haut  commis- 
saii*e  de  S.  M.  le  roi  protecteur.       /  ' 

'  5"  En  tous  cas  les  délégations  de  cette  nature  consisteront 
en  un  membre  ionien  et  un  membre  britannique  de  la  cour, 
et  le  prèsfantissinfie  sénat  aura  le  pouvoir,  iavec  l'approba- 
tion de  S.  Exe'  le  lord  haut  commissaire  de  S.  M.  le  roi  pro- 
tecteur, de  subrogée  un  des  juges  ou  î(utre  personne  de  ces^ 
états,  connaissant  la  jurisprudence  pour  agir  dansf  Cette  vi- 
site comme  membre  du  conseil  suprême  de  justice. 

6**  Le  sénat  aura  également  le  pouvoir  de  subroger  de  la 
même  manière  un  seéoiid  juge  où  autre  personne  connaissant 
là  jurisprudence,  pour  remplir,  dans  le  conseil  suprême  de 
justice  auprès  du  siège  du  gouvernement,  la  place  vacante 
du  membre  ionien  qui  serait  allé  visiter  les  différentes  îles. 

7®  En  cas  .  pareil ,  S.  Exe.  le  lord  haut  commissaire  aura 
également  le  pouvoir  de  nortimer  un  sujet  ionien  ou  anglais'  , 
pour  agir  dans  celte  visité  comme  membre  du  conseilsu- 
prême  de  justice.  , 

8*  Son  Excellence  le  lord  haut  commissaire  de  S.  M, 
le  roi  protecteur,  nommera  un  sujet  anglais  ou  ionien 
pour  remplir,  au  conseil  suprême  de  justice,  auprès  du  siège 
du  gouvernement ,  la  place  vacante  du  membre  britannique 
qui  sera  allé  visiter  les  différentes  îles. 

9*  Dans  le  cas  où  il  serait  jugé  nécessaire  que  le  conseilsu- 

!)rêmè  de  justice  envoyât  visiter  les  différentes  îles,  et  qu'il 
ût  impossible  ou  peu  convenable  que  deux  de  ses  membres 
sy  ren^is^ent  en  personne,  on  admettra ,  dans  les  formes^ 
sus-indiquéés,  la  subrogation  de  trois  juges  Du  de  trois  au-, 
très  personnes  connîSissant  la  jurisprudence,  au  lieu  dé  deux, 
en  observant  toutefois  que  la  cour  en  visite  doit  être  com-*. 
posée  de  quatre  individus,  dont  deux'Ioniens  et  deux  Io- 
niens ou  Anglais,  et  que  les  places  au  conseil  suprêmç  de 
justice  ,  résidfant  dans  la  capitale ,  doivent  être  occupées  de 
la  même  manière  et  par  un  nombre  égal. 
'    xo'*  Toutes  les  décisions  du  ccmseil  suprême  de  justîceen 
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visite,  seront  validés  et  enregistrées  comme  décisions  du 
conseil  suprême  de  jqsticè  des  Etats-Unis  deis' îles  Ioniennes. 
.  1 1  *^  Cette  cour  suprême  aura  toute  rautori te  inhérente  au 
pouvoir  judiciaire  ,  avec  toute  la  latitude  nécessaire  pour 
exercer,  une  j)roippt^  administration  de  justice  civile ,  crimi- 
nelle et  correctionnelle,  même  dans  le  cas  où  il  n'existerait 
pas  de  code  de  lois  générales  et  positives,  où  il  nj  aurait 

J>as  de  formes  régulières  dé  procédure^  et  où  l'on  aurait  à 
uttçr.  eonti;e    de^,,4^ordres,    des  abus  periiicieux,  que 
dai^eurs  cette  cour  devra  toujours^corriger  et  déraciner. 

1 2^  lie  conseil  3uprêmç  ^e  justice  étant ,  pour  le  iQoment, 
le  pouvoir  suprême  judiciaire  de  ces  états,,  les  chefs  des 
Çouvernemens  locaux ,  et  le  secrétaire  prinppal  du  couver* 
nément,  de. la  part  de  S.  Exe.  le  ïord  haut  commis&siire  de 
S.  M.  le  roi  protecteur ,  remettront  les  pièces  concernant 
toutes  inatières  judiciaires  pendantes  devant  eux ,  afin 
qu* elles  soient  jugées  et  définitivement  décidées  par  le  même 
conseil. 

,    i3*  lies  sentences  définitives  prononcées  avant  le  }6  îé" 
vrîer  i8i6,  jour  de  l'arrivée  de  S.  Exe.  le  lord  haut  commis- 


moment  siir  ce  sujet»  dés  pétitions  devant  les  autorités  lo- 
cales ,  ou  devant  S.  Exe.  le  lord  bajiit  commissaire. 

i4*  Le  conseil  suprême  de  justice  aura  exclusivement  le 
pouvoir  de  décider  comme  cour  de  cassation,  et  toutes  les  af- 
faires existantes  auprès  des  cours  de  cassation  qui  auraient, 
jusquâ  préJsent,  élé  en  vigueur  dans  ces  états,  seront  sou- 
ime  de  justice ,.  pour  sa  décision. 
I  le  pouvoir  de  juger  sûr  toute  récla- 
5  par  une  pétition,,  concernant  la.yio- 
me  de  procédure  ordinaire ,  de  toute 
>ut  statut,  tout  usa^e  quelconque  en 
me  prévarication  de  loi  ;  mais ,  en  cas 
ra  ffïire  un  rapport  particulier  au  près* 
qu'il  puisse  prendre  en  considération 
le  juge  qui  se.  serait  irendu  coupable 
mdant ,  cuvant  cle  prendre  une  mesure 
cti^er  cette  pi^nitiop ,  il  sera  nécessaire 
le  o.  Exe.  le  lord  haut  comniissaire  dé 
r.     * 
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'  ife^  Ce  conseil  aura  la  juridiction  dVppél  sur  toute  autrç 
coiir  dappel  de  ces-  états  dans  les  cas  extraordinaires  jà'abus 
j[iidiciaires,  pu  de  prëyaricatioq  ;  çt  lorsque  les  parties  iï][jté- 
ressées  s^accorderont  à  vouloir  appeler  dîrècte'nienyau^'oon» 
séil  suprême  de  justice,  sans  s^adress^r , au^  cours  d'appet 
inférieures ,  elles  pourront  le  faire.  \        :        .»• 

17**  L  objet  de  llnstitutibn  du  côu^çil  sùprènfie  d0  justice 
étant  de  fournir  un  remède  aux  cas  ou  les  jugés  dés  cours 
inférieures  se  tromperaient  dans  ]purs  |ugeinens  ,  ou  déeidér 
raient  en  violation  des    lois^   il  est  ^expressément  déclare 

9  lie  ce  cônseilai  le  pouvoir  et  raùtorite,  nphsèiilemerxt  de 
juger  les  mêmes  causes ,  mais  aussi  de  décider  si  iespét^tion^ 
oui  les  concerpeut  sont  frivoles-,  ye^toirês,  JFondèe^  sur  des 
bases  fausses  et  présentées  .(lans  le  bùVdé  traîner  lés  causes 
en  Ipngùeufjét  de  tracasscfr.Ia.gartie adverse.  En  ce|  cas  le  con-r 
èèilâura  aussi  le  pouvoir  dé  condamnera  des  anaendes,  .de 
la  manière  quil  le  jugera  équitable  ,  et  ces  amendes  seront^ 
^uivant  la  même  décision ,  soit  aii  projet  du  public. ,  soit  au 
profit  des  parties  adverses. 

18®  Le  conseil  suprême  de  ju 
ger  d  après  Ifes  règles  de  l'équité 
tous  les  cas  et  les  questions  qui  k 
collectivement  le  pouvoir  de  rcj 
ses  foi^mës  ,  et  d'orclonner  les  ni 

Î'[u  il  jugerait  convenables  dans 
ërîeures,  }ùsquà  la  formation  Jûii  nouveau  code  civil  et 
criminel. 

1 9*,  Il  aura  coHectivement  le  pouvoir  de  *  ' 
cFétàife  ou  ses  secrétaires  c;t  ses  officiers  ii 
que  d'élire  son  présideQt,  .Vf^i  une  fois  ëlu 
prestantissime  cnef  d^  la  ju^ti^e ,  et  suivra  , 
diatement  Ô,  A.  le  président  cfu  jiréstani 
Ètats-TJnis  des  lies  lopien nés,    .        ' 

80°  Xe  conseil  auraïe  pouvoir  ^è|uger  tous  ïes  cas  d^^ 
lits  publics  commis  par  lés  fonctionnaires  du  gouvernement^ 
quels  qu'ils  soiêiit;  mais  loi^squ  il  lui  arrivera  d*exercer  cette 
partie  de  sa  juridiction,  le  conseil  suprême  de  justice  sera 
formé  desesmembresprdinaireset  de  quatre  autres  iiidivl* 
4us  :  deux  des  membres  adjoints  seront  nommés  par  le  pres- 
tantissime sénat,  avec  l'approbation  de  S,  Exe.  le  lord  haut 
commissaire  de  S.  M.  le  roi  protecteur ,  et  les  deux  autres , 
qui  pourront  être  Anglais,  seront  nommés  par  S.  Exe.  le 
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lord  haut  commissaire  lui-même.  En  cas  d égalité  de  voix, 
dans  ce  conseil,  ainsi  compose,  ]a  voix  du  prçstantissime 
président  du  méine  conseil ,  sera  prépondérante. 

«1*^  Cette  cour  aura  le  pouvoir  de  veiller  sur  là  conduite 
de  tôtii'  les  ayocats  ,  avoués ,  notaires  ,  procureurs  et  autres 
dgens  de  cette  nature*  Elle  pourra  les  réprimander,  au  be- 
soin y  quand  ils  se  trouveront  judiciairement  employés  ; 
elle  pourra  aussi  leur  infliger  la  peine  de  la  prison  ,  de  la- 
xnende,  ou  de  la  suspension  de  leurs  fonctions  /s'ils  s'étaient 
rendus  coupables  d'avoir  inanqué  au  respect  dû  aux  juges, 
bu  &  cette  loi  de  décence 'qui  est  essentiellement  nécessaire 
pour  le  maintien  de  la  dignité,  et  de  Thonneur  des  établis- 
sémens  judiciaires.  

8.  Attendu  que  l'article  précédent  contient  les  dispositions 
nécessaires  pour  étaBlii'  une  cour  provisoire  de  justice  sous 
le  titre  dé  conseil  suprême  des  Etats-Unis  des  lies  Ioniennes, 
et  pour  la  maintenir  jusqu'à  lepoque  ou  le  nouveau  code  de 
lois  civiles  et  criminelles,  ainsi  que  îa  nouvelle  procédure , 
seront  formés  et  adoptés;  attendu  que  ces  dispositions  servi- 
ront pour  le  moment  comme  réserve,  en  attendant  Fépoque 
future  de  Torganisation   de  la  constitution  définitive  de  ces 
états,  par  rapport  au  pouvoir  judiciaire  on  déclare  ce  qui  suit: 
•^Lorsque  lesdits  codes  civil  et  criminel ,  et  ladite  procédure 
seront  formés^  ou  bien,  lorsque  les  trois  années  pour  lesquelles 
le  conseil  suprême  de  justice  est  institué,  seront  révolues, 
l'assemblée  législative  de  cçs  états,  en-vèr|;ii  d'un  message  qui 
lui  sera  transmis^  à  cet  effet ,  par  S.  ExC.  le  lord  haut  com- 
missaire de  S.  M., le  roi  protecteur,  se  réunira  en  séance, 
pour  prendre  immédiatement  en  considération  ce  sujet  ré- 
servé par  la  constitution  ,  et  toutes  \é^  déterminations  que 
l'on    prendra  relativement' à   l'organisation  définitive  des 
cours  locales  de  justice^  ain^^quà  la  formation  des  codes 
civil  et  criminel  et  de  procédure,  devïont,  avâiit  tout,  être 
soumises  (  comme  dans  Iç  cas  de  la  constitution  )  à  S.  M.  le 
roi  protecteur  lui-même  :  si  on  obtient  la  ratification  de  Sa 
Majesté ,  le  tout  sera  de  suite  regardé ,  et  sous  tous  les  rap- 
ports ,  comme  partie  intégrante  delà  constitution  même  de 
ces  états. 
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'■■^"   "'  Dispositions  averses.  :..... 

SECTION  PRBMîèRB.        "         >  /  ^ 

•  Des  privilèges  et  des  Pi^s^aricMîon^.   -  :)>^    .  î» 

•  '•    *  ^   ■      "■■•'  ''  '--•''  ■  '   '■'■'■'  1  ;  s    '    -H     •    .  ■  .  .tî!  •  » 

'  'Ar^  1  *'•  IiE$  'Membre»  de  V^i&tAhUe  législative  desiEfaitt» 
tTnis  ;des  ile^  ioniennes  ne  peuvent  être  |Mrivés  de^kur 
libertépersotinriié  potir  des  ^ilbii^etf  eWiles^  dosant iacon*^ 
vocation  du  parlement.        '   ;      ^i'      i  •        >;.    i...' 

2.  S.  ké  le  président  du  sénat ,  et  les  sénateurs  des  Stats^ 
tFfns  dès  lies  foniénïies;  fijinsi  qi!lë^l'es,r<%Ms 'des ^différentes 
l^Ies  ,-  compôgânt  ledits  états  ;  ^M'  égskeîùenti'pnitégé^ 
tàt  l'inviolabilité  <le  -  le*tr/  persertinêy-pouD  des/ afifalrés 
civiles ,  pendant  le  temps  qu'ils  eiercerdiitieiirsrfencûonflp 

3.  Tous  les  fotietionnaires  publtcs^nnit  sujets  auk  Joîsidu 
m!ys  dans  toltë^léêt  éas  civils  et'crîinifieb,  «surfit leiictiiptë 
lés;dËs|[rô^itM]M^I|ùfi  pdui^^otit  •étr»^is6i«pa^  la/suite  'Suotcè 
istlfjet.  '  "  •      **'^  i::,    .1     •  -.ii   homJ  ':).•,..,:.•;  ^  ;i.  iiruiiî 

4*  Tout  tùtiéû^miré  publia  ^tc^  uitbeiraspentla^  on 
puni  de'toûte  àutrè^  manière ,  ponctmares^de  IpréTavkaitiôiis 
et  d'après  fe^  dis|K>sitions  qui  seront  priacs  par  4âf«liifr«iiv 
ce  sujet.   '    '  '      •  i      '  '    *  ->  '-1^''^  '>  »i(i  u^-^ùA  .^-i 

''  S.  '  Le  ^ri^if^é  suf^éiidref  pdattVQtiMBDâe  fArévaUMipïn 
appartie'nt'à  rdiitbHtéqiri  a 'la  iK>iiUiAticm:de;l>'e<D|)lei,^oo^ 
CUpé  ^àt^le  prévstridatéur  ifroti'  toutefois isans  le  cohsentëineqt 
de  Tatitorifté/  quli*' approWe  eette^  ppnàinetjion  /  samif >.  et 
éiccepté  les  caÀ  cô«ièerRan«<tes  cuffioiers  mufiittipaui^  icùdi 
pouvoir  de  suspendre  est  dévolu  aux  régens  des  lles^j^ 
îé'  pôtfvôir  d'àpprouver^'cette "sUspeiisioij  ««t  «Vésèrvéïau 
sénat;  /^*  ^  '^*  ^r *.,.:,'  ;  .  -  ,:■)  ,/..  ',,)  '  .'.  j,.  i  i  ,  Hi,.  i-  J9jt:?. 
6.  Le  pouvoir  d^fsus)^endre>ap^attiendrar- également  à 
rafutoHië  Qtlr  |^ppr6tiv«  itf  nomitiaticm^àTecibfdoàentei^nt 
dfe  Vaùtoritë'^ui  a'Iaftotntftatèon.  .'-  >  .-  »  w  o  j  ,  non;,  j.  > 
^  '  7;  En  cas  de  sui^pensiott  d'tnventpkH-^ià'causp  de»<priFn- 
riciition  4  avant  quau'buh'^rdre  soit  donné'  sur  •odt'^MjfeliifQa 
^nré^stfera  l6  motif  pour  lequel' cette  snspenaion  a  eit  lîeii , 
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et  on  transmettra  «ne  copie  de  ce  registre  au  fonctionnaire 
MiapeiKlu .-  "  >  t.^  ...  .s.......  ,  ...V    ,  ^,  ^.,r.,..  ,  .     ,..,., 

8.  Tout  fonctionnaire  public  ,  suspendu  de  son  emploi 
pour  cause  de  préTarie^riaiei^  ^air%:<Jboit,  dans  le  terme  d un 
mois,  à  dater  du  moment  de  la  suspension  ,  d'adresser  une 
pétition  à  rassem^4^Jl^g^aji^0i\^.|f,^ant  de  prendre  en- 
considération  les  motifs  de  cette  suspension^  et  l'assemblée 
législative  s'en  occup^p^  hllfl9^difttf|Re4a^. 

9«  Si  l'assemblée  législative  ne  se  trouvait  pas  réunie 
dans  ce  temps^,  ç^tf^^pjSjfcîlïqR^ijÇâ^i^^  toujours  dans 

le  terme  d'un  mois,  au  prests^ntissime  président  de  la  même 
a08enfl»liée',  i^  ieM  jipj^bttftéx^e  ;  r^iff  ,4^^^  Ifs  tr^ pj^p^ts  , 
cooin&e  transmiseail  corps  lé^islf^tif^  ît^l^f e  oif  il  se  jtrouvf 
réuoi&.)C»  corps ^ ^au  lé^m^nl^ de  Sjl.r^.uojoft ^^éç^d^rçi  \Wlia* 
diatement  sur  cette  pétition  présentj^^  jdSyLas,  î)s  t^r^ç.  s^^ 

ied;i^ué/  .":*'""/  ^-  ^Î;:-'-    -:!    a-'.j  ^ /.    /     /;     ,,. 

r  io;^  L  assemblée  légi^l^ûfve  p^ipoji^i^r^p^o^iV^Wç^:!^  .^iuç- 
pcjfision  d'uofiENumonii^ij^^  la  siinpl^  ii^jo^^  dç^  j^/fragç«^ 
il  .faudra  le  concpu^&'des  4eux  ti^is^i^s.jBfeiobre^  B^i^PI 
qui(doiymitiVû»ïerd  cel;!effet  .  -  :  ,. 
V  i;ii..£n>ca8  i{u'^iK;«iiie.pél^iîon  ii.e .soif  ^^^^^e  à  l^'assf^m^ 
bl^e  législative  d<e  la  mapî^r^  's||$<*i[i)diq^^^  ^  ^i^s  1^  teripe 
dôiu'joiais^a.daterdu  paçwiîOt  dejl^ÇJ^jsp^pwg^^'îfnj^^Çf 
tionnaire  public,  ou  bien  dans  le  cas  que  cette  suspe^k^fi 
ne  sofo;pa|saomi^  pav^rasi^liriblé^  ï^gif^HYi^t  I^  ^^f^"^ 
naiie.jfittspenjlii  serskjxegardé  comniQ:  44lPi^9'^(  ''^^Mf 
oompëtfflUè  ikopH9ffîir^uei^«^i^peFf^çyi^i^À^.pl|^  . 

122.  L'assemblée  législative  aura  elle-même  le  poj^ypji:  4$ 
fii8fMHdi:e^)tèpsf'KcmQtiraoatr^s  publi^^  i^ipjriif^B^  J[fs  ^f- 
fittgê6'(|es'/deiix  r.tièsSiidbiâea  inRefttbr^:  pii(i^^s ,  ç4  Ë9]^r;ftt 
quelle. obtiennë.ea itoM^e  ddrf^9mîaÂA^(^rÇ<;^^afegient  4ç 
l'autovilé ,  à  ^ui  ilapparûeode^  4>pj^uif^  la  J^g^îf^afic^, 
liaiBuspensipu^u^àde  cette  0^niièi:e^49Pii^  Ji^  ài^ci^g 

ap[^L^!«   r''\    h,    ,;s.    ,.,,.;    •  ;>.•-'     i.j    .  ,1  ^Kj^^c.-      '.    -ir/;:.-)^ 

li/i lîyiSi  kjie  présidepi  dHipjr^s^ti^pfi^  jéi)^,gç  sef^i 
sujet  à.  aucune  espèce  de  suspension  pendant  le  temps ^ii.il 
éxtiî9snird|?9  émineiitesr^pDeiii^ns  d«  «a  tfilaqç^  >  •   .  : 

zu'm4p&  A;  be^réstdenDxkiienaii  p^i^êtfP  ?p?*ftp  i\^id^*?iÇt 
cusation  ,  pour  cause  de  fixémviç^XiQn  ,s<^%n^y^ }f{^!m ^f  âf 
-dvoli^odir  qu'id  aér^césaéd'eRettîW  ii?âS<^Mtio^îePPWy  ".^«« 
ttetté>Mstiro  Boit-  saraiioiïftfe  'par:  kft  jç'wffil^g;^;,  aV;.^fHPf 
Ale)ifiMjft*<siix;aieaïjbrea)de  ll^seittWé^  léï^ 
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obtienne  Vapprobation ,  tant  du  prestantissime  sénat  que 
de  S.  Exe.  le  lord  haut  commiâsairfe  de  S.  M.  le  roi  protec- 
teur. 

i5*  Le  jugemeQt^da  cûrïdeil  suprême  de  justice,  relati- 
vement aux  accusations  portées  devant  lui  contre  S.  A.  le 
^irésident  dii  sénat, ^ne  pourra  ^étre  fini)^èr;Àéâtnioii 'que 
lorsqu'il  aura  obtebu' lapprobatioii  dé  S«  fiLMlë>m  proce<>- 
teur.    •  :      .  ^ ■  :    .  :      -  -■.  ■    i:  ;,. 

i6«  Tout  fonctionnaire  public  suspen4u  ou  démis  db 
&tt  9  à  cause  de  prévarication ,  pourmélre  traduit  dei^am  le 
con&eil. suprême  de  justice,'  sur  les^^Qoci^sadoiis  dè>eirinie 
d'état  ou  antte  délit  qui  aurait  donné  lieu  à  fette  mesure  et 
6tiivMitqux)niejagesa  convenable.  Si  le  fonctionnaire  piî- 
.bUç'>èst  reconnu  coupable  ^  la  démission.dé  son  emploi  ne 
«èra  regardée  en  aucune  manière  comme  une*  raison 'ppûir 
diminuer  sa  peine.  >  •     ». 

'  17*  Une  loi  spéciale  sera  faite  par  la  suite  ,  qui  définira 
Jes  crimes  d'état  et  ;les  prévarication^  ^  et  fixera  lesi  pitiés 
j  relati;ves  ainsi  que  la  manière  de  prouve^'des  aeonsàtioiMs 
Àjcé  sujet;  joaisaucûnesospénsiioti  00  démission^ ne pcMinb 
jamaia  avoir  Uea^  aucune  acelisation  ne  pourra^étrê  portécf, 
aucun  procès,  ne  pourra  âtreitîstruit,  devaikt  lei  conseil 
«iiprâmx  de  Justice  ^'  que  cotllre  «inf  iodividù  ;  etijanfais'  un 
<9Girps.  de  )fobcUonttaires'piiblios-yCOtnnie  corps ^  ne  sévâ 
effectivement  suspendu^  démis  »  accusé  où  traduit  devaiit 
une-coâr.-         ■-  '\  t   *•  •  '   i  .',  .:  \]  .[,\  .'":  .f) 

18^  Le  pouvoir  %lei  déitiettfede'«oa>'emploi  nq  fonctiotii- 
Haire  public:  est  arésecvié)  à  ^SJM;^:lear<!M  protecteur  ,.  sauf 
et  excepté  S.  A.  le  président  du  sénat»  les  prestautiosm^s 
sénateurs  et  les  tràs^iKibles^Riéfnbrèl'ide'X*as^mMéé  léj^is- 
latjivew  La  volonté  de;  S«  •  M.  ^  à  oe  sofei v^tjgjpcai  déiAsitéè  >^  làii 
moyen  dune  autorisation  du  secrétaire  d'état  de  Sa<ll(a|ls{é^ 
r  T  rg..  Le  .pouvpir  dO'diiiTérer  r«Kécuiii^i>  ^de  ^  >|tetné  ,8  en 
pis  de.  odmé^ld'étatt^est  accordé iit&  Ece.'  4e  lord  Ka^ufc 
commissaire  de  S.  M.  ;  mm  .^  j^>ou«ôir*'de  'taii^  |^rftce(^ 
en   pareH.  cas  /.appartient   ùniquënifîit  à;&:M.  ile(»roi 


protecteur* 


,    .',     .  .  t      '         <   i      i    'i.      'v  V  ,  t  ,  >ài   il    /   '      ■      .«i     '  ,    '    /  J    » 
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SECTION  u. 
'  Etablissement  ndlitaite* 


A&T«.t*.  La.  défense  militaire  des. Etats-Unis  des  ito 
•lomennea  étant cati Bée  aux  soinstleS.  M.  le  roi  p]*otectenr, 
le  seul  établissement  militaire  régulier  consistera  dans  les 
foreèfl.de  Sa  Majesté         ::       • 

•.'  st». Là  £6rce  militaire. des  Etats-Unis  des  lies.  lomenna 
^hâ)  chaque  lie ,  ^}o))sistera  dans  un  corps  de  milices. 
j  .  Su  LWganSaftion  Ides  milices  .des  Etats -^rUnîs  eie&  lies 
Joniehnes  sera  dévolue  au  commandant  eh  chef  des  tmupes 
deiS*  Mks  le  coi  profcecteuki  diii^!  lés  mêmes  états»  Jdapràs 
rapprobalioa  duf  pnestantissime  sénats- et  de  S.  Esc*,  le 
lord  haut  commissaire  de  S.  M.  le  roi  protecteur, 
f  ..4' Xe  soin  général  de  moitotenir  là  .tranquillité  du  pays 
étaBti  immédiatement  et  directement  attaché  à  letabli^e- 
aseiit  militaire!)  Ja  bauto  police  deé  ^Etats-Unis  des  iles 
Ioniennes' sera*  mise  iSouS'  la  direction  immédiaite;  de  S.  E-xc 
}e  loEcI  haut' cemmissaire  de  &  Mw  le  roi  protecteur ,  et  dû 
'commandant  en. obefi ides  forces  de  Sa  Majes.té.  .1        j  . 

5^  AuLCiim;  Qffioieri  ne  peut  être  nom  ipé  dani  lés  ia»ps  de 
xnîticea  (ies. iles' Ioniennes ^ViL  nesinatiS. de  ces  mêmes 

6.  S.  M.  le  roi  protecteur  nommera  des  inspecteurs  et. 
.souftiM  iilspectxnirs.  i  de$<  *  miliiees    des;  iiès  .  Ioniennes  ,    qui 
'pQuri:oiit  être  *  également    des  :  ^Eders  htritanniques-.  on 
ioeJLenâw         -  .     r  .;   .;   .    :  .  .  .  '-JCJ  v'   ./.   .'<  '.■]      '        -•► 

.>.:^.;Lè  corps  .de  miiieefi  dc.chaqùei4le  sera  tnis  sotis.  la 
dije^ction  dèi.  inspecteurs  ou  iSQuk-iitspecteura  nombié»  par 

Sa^lfajésté;  r.;    ..    ")';;f    n '•  .  ^     tr.^.i-r,:-..  •  .. 

r  't8«  Lestn'oupeâ)régubères  de  S^Mu.  Ie!roiv'pEOt€fctenr.'d&n& 
)es;Et4ts^Uiuis  desJlesrloniènnes^^  en  cas^de  idifféréods^rivib^ 
^es^t  sujettes. àuxiois^  du  pays.         ....''>  ;^         > 

:. /i9é,;Les  troupes  régulières  de  S.  M. i^  roi protectenrtlans 
ces  états,  pour  ce  qui  regarde  seulement  la  juridicftion 
criminelle ,  seront  sujettes  à  la  loi  martiale  de  Sa  Majesté, 
lo.  Les  milices  de  ces  états  sont  par  conséquent  sujettes 
aux  lois  du  pays,  mais  lorsqu^eUes  seront  entièrement  or- 
ganisées et  mises  en  hctiv^té  de  service  régulier,  elles  serOnt 
soumises  à  la  loi  martiale   de  la  puissance  protectrice,  et 


Digitized 


by  Google 


DES  ILES  lOKIENKSS^  5  f  3 

sujettes  à  être  jugées  en  matière  criminelle  aux  termes  de 
cette  loi. 

1 K  he  nombre  régulier  des  troupes  de  S.  M. ,  6xé  pour 
la  garnison  de  ces  ileis  ,  ieSt  cetisé  être  de  trois  tuilier 
hommes,  mais  il  pourra  être  augmenté  ou  diminué  suivant 
qu'il  sera  jugé  convenable  par  le  commandant  eu  chef  des 
forces  de  Sa  Majesté» 

12.  Toutes  les  dépenses  nécessaires  pour  casemer  le^ 
troupes  régulières  de  S.  M.  le  roi  protecteur,  et  en  général 
toutes  sortes  d'autres  dépenses  militaires  extraordinaires  à 
la  charge  de  ces  états  ,  seroiit  payées  par  le  trésor  général 
de  ces  mêmes  éiâts,  seulement  pour  èe  qui  regardé  *ki 
trois  mille  hommes  sas  •indiqués.  .    .  -i.-  : 

SECTION  m. 
Trésorerie  et  finances»    '  ,,^^ 

Aet.  1^.  La  directii^  de  la  trésorerie  |[éiléialeid« 
EtaU-Unis  des  lies  Ioniennes  sera  confiée  à. un  tréaoricpiç 
il  poyrra  égalemefnt  être  Anglais  ou  Ionien,  et  i^  aura;  Te 
titre  de  trésorier  général»  . .  t. . ,    ,      :  * 

a.  La  nomination  et  la  destination  du  trésorier  des  Etata»- 
Unis  des  iles  Ioniennes  ,  est  dévolue  à  S.  Exe.  le  lordha«Ét 
commissa^e  de  S.  £{•  le  roi  protecteur  #  ^  tes  irésàfieis 
locaux  des  différentes  iles  dépendront  diceetemeac  dutré* 
^orier  gén,éral.*  •         .  .        .    .;» 

3.  Le  trésorier  des  Buts-Unis  des  .îles  lôaitimes  straiwé^ 
ponsable  4^  la  totalité ,  de  Ift  récite  et  de  la  <  dépenae  de 
ces  états  ;  il  enverra  chaque  mois  un  .état  préois  de  cetfte 
recette  et  de  cette  dép^B/^  i  f%nt  au  |^restaiiiîssime  sénat 
qua  5^  Exe,  le  lord  l^aiji^  commissaire  de  JSu;AI<  leJroitpM^- 
tecteun  ,    >    .:^  ;     4 

4.  L'année  financière  dans  lès  Etats-Unis  desiles  lanieilnea , 
commencera  au  premier  jour  de  fétrier  et  finiia.  le /dernier 
jour  de  janvier.  Le  tr^orierigénéral  soumettra  à  raastokUée 
législative,  dans  le»  tro^s  prei^iers jours  de  sa.néuiiîon  f  le 
tableau  complet  et  précis  de  la  recette  et  derUïdépevae 

.totale  de,  1  année  précéc)en|e, 

^  5.  Le  trésorier  gé^aéral  i)9  ppUnsa  faite  sorftir  4u  iréaûr  bi 
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moindre  «pnirne  atant  den  avoir  o1>teiiQ  la  sanédon  par 
écrit,  tant  du  prestantissime  sénat  que  de  *S.  Exe.  le  lord  ' 
haut  cominissaire  ,  excepté  toutefois  le  paiement  de  la  liste 
civile,  sanctionnée  par  l'assemblée  législative,  d'après  le% 
dispositions  de  Fart*  33 ,  sect.  5,  chap*  5. 

o.  La  règle  constitutionnelle  qu'en  général  il  £aiudra  avoir 
soin  d'observer  (quoiqu'il  fût ' difficile  ' de  pouvoir  Tob* 
server  dans.toute  sa  rigueur  )-  sera  la  suivante  :  idiaque  île 
aura  le  droit  de  faire  des  dépenses  extraordinaires  en  pro- 
portion du  surplus  derentesqu  elle  aura  versées  au  trésor  gé- 
néral, en  déduisant  les  dépenses -de  I4  liste  civile  delà  même 
S)e;  mais  la^  somme  de  ces  dépenses  extraordinaires  sera  dé* 
terminée  par  lé  prestantissime  sénat  et  par  S.  Exe.  le  lord 
haut  commissaire  de  S.  M.  le  roi  protecteur,  eu  égard  aux 
ouvrages  de  restauration  et  à  d'autres  objets  militaires. 

'j.  Le  trésorier  général  en  soumettant  à  l'assemblée  légis- 
lative son  compte  rendu  de  la  dépense  annuelle,  le  partagera 
en  deux  parties  ;  savoir  :  ordinaire  et  extraordinaire.  L'as- 
semblée  législative  aura  le  pouvoir  d'accorder  ou  de  ref^iser 
iOB  approbation  en  ce  qui  concerne  l'exactitude  dés  comptes 
qui  lui  sone  présentés  de  cette  manière. 

8.  La  perception  de  la  rente  publique  dans  les  différentes 
lies  »  sera  réglée  dans  toutes  ses  branches  par  le  presuntis- 
«me  sénat ,  avec  l'approbation  de  S.  Bxc.  le  lord  haut  c6m- 
Biissaire  de  S.  M.  le  roi  protecteur;  et  toutes  les  personnes 
employées  à  la  perception  desdites  rentes,  seront  recon* 
mues  par  les  mêmes  autorités. 

9.  Le  prestantissime  sénat,  toujours  avec  l'approbation 
de  S.  Exe.  le  lord  haut  commissaire,  r^era  les  formes  d'ad- 
aainistration  des  renies  publiques ,  et  la  gestion  des  mêmes 
ventes  dans  ces  états. 

1  o.  Toute  augmenlalion ,  altération,  ou  modification  qu'on 
Toudradt  faire  au  système  actuel  d'impôts ,  ne  pourront  avoir 
lieu  que  par  un  bill  présenté  à  l'assemblée  législative  dans 
les  Srârmes  prescrites. 

1 1,  Comme  il  est  de  la  plus  grande  importance  que  les  di* 
▼erses  contributions  directes  et  indirectes,  des  différentei 
iles ,  soient  rendues  utitformes  et  distribuées  dans  une  égaie 
proportion ,  autant  que  cela  est  compatible  avec  lois  difië- 
renées  des  circonstances  locales  -des  méinesiles,  on  décian 
qu'U-est  urgent  d'adopter  des  lûesures  4  cet  égard. 
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>  i%.  LHiwiiiétmité  dts  poicis  et  mesures  »  et  letablissemeni 
d*une  monnaie  nationale  courante  ,  sont  également  des  ob- 
jets de  la  plus  grande  importance  pour  tous  les  ëtats;  on- 
prendra  en  conséquence  des  dispositions  relatives  à  ce  suje^ 
aux  termes  de  l'article  précédent. 

SECTION  IV* 

De^  relations  extérieures». 

•  '       .  •  *■  .        * 

Àrt^  1**.  ^Uejodu  oue  daM  la  decnière  partie  du  septième 
article  4u  traité  de.  Paris  ^  il  est  convenu  quon-  n'admettra 
ilans  ces  éta^  ,  de  4a  part  dkine  puissance  quelconque  ,  au- 
cune personne  qui  jouisse  ou  prétende  jouir  d  aucunpôuVoîri 
outre  ceux  qui  sont  défipis  par  le  même  article  du  même 
traité,  on  déclare  ce  qui  suit  : 

Tout  individu  qui  prendkiait  liAe  aùtafité  quelconque  ett 
qualité  d'agent  dune  puissance  étrangère ,  excepté  ce  qui 
est  déjà  convenu, pourra  être  traduit  devant  le  cônseiFsu^ 
prême  de  justice  ,  et  sera  suje^,  en  ca9  qu'il  soit, reconnu 
coupable,  aux  peines,  prononcées- dans  le  cas  dt&:  haute  trahi* 
son  eontfe  l'iétat» 

2.  Aucun  individu  natif  om  sujet  des  Etats<^nis  des  tles^ 
Ioniennes  ne  pourra  exercep  les  fonctions  de  consul  ou  de 
vice-eonsul  d'une  puiissance  étrangère  quelconqney  auprès 
des  mêmes  états.  * 

.  3.  Les  consuls  britanniques,  auprès  dès  puiskàm^es  ëtran^ 
gères»  sans  exception ,  seront^^onsidérés  côm'mè  aj^ntle  ca- 
ractère de  consuls  ou  vice-consuls  des  États->UQi^  des  îles 
Ioniennes ,  et  les  sujets  des  mêmes  iles  auront  droit  à  leur 
entière  protection.  ... 

.  4*  Toute  demande  quelconque  qu'il  conviehdï^ait  i  ces 
états  de  faire  à  une  puissance  étrangère ,  sera. transmise  par 
le  prestantissime  sénat  à  S*  Exo.  le  loi^d  haut  commissaire  de 
S.  M..leroi  protecteur ,  qui  la  fera  parvenir  au  ministre  du 
roi  proteeteur  y  résidant  auprèis  de  la  mêmepuissance,  afin 
que  cette  demande  lui  soit  présentée  par  le  même  ministre 
dans  les  formes. prescrites. 

5.  L'approbation  de  la  destination  de  tout  agent  on  consul 
étranger  auprès  des  États-Unis  des  îles  Ioniennes,  scradonnée 

Si. 
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parle  prestantUftime  sénat  »  par  l'organe  de&  A^lepr^ident 
et  avec  1  assentiment  de  S*  Esc*,  le  lord  bant  conunissaiie 
de  S.  M«  le  roi  protecteur. 

6.  Dans  la  Toe  dassurer  la  plus  grande  perfection  au  eon- 
merce  de  ces  états,  tous  les  bâtimens  qui  navigueront  sous 
pavillon  ionien ,  avant  de  sortir  des  ports  des  états  ioniens, 
auxquels  ils  appartiennent»  devront  être  munis  d'un  passe-port 
donné  par  S.  Èxc.  le  lord  haut  commissairCf  etsansce  passe- 
port aucune  navigation  de  tous  bâtimens»  quels  qu'ils  soient , 
ne  sera  considérée  corn  me  légale.  II  est  en  même  temps  réservé 
à  S.  M.  le  roi  protecteur  de  décider  s'il  ne  serait  nas  neees* 
laiie,  indépendamment  de  ce  passe-port  maritime  y  signé 
par  le  lord  haut  commissaire  ,•  de  se  pourvoir  d'un  passe-port 
donné  par  l'amirauté  de  la  Grande-Bretagne  <tans  la  Médi- 
f^^rranée. 

SECTION  V.  * 

Dé  la  Satkhai  publique^ 

Art.  1%  Attendu  que  l'état  protecteur  et  l'état  nrot^é  ont 
légalement  ^roit  e^  intérêt  au  grand  objet  de  la  saln- 
brité  publique»,  il  eat  ici  déclaré  que  la  direction  de  la  sa« 
liibrité  pour  les  Etats-Unis  des  lies  Ioniennes,  est  dévolue 
à  %  ^c.  le  lord  haut  con^misaairè  de*  S.  M«  le  roi  protecteur, 
/et  (|[u'il  lui  iippartiendra  de  téglet»  d'après  les  disciplines 
sanitaires,  la.  quarant^ne  qu'on  devra  l'aire ,  en  publiant 
lies  avis  et  notifications  nécessaires.  Il  fixera  le  iMSMibre  des 
employés^,  e^  nonimera,  d^ns  ehaqiae  île,  le  chef  ou  ma- 
gij^tfat  de  santé ,  qui  pourra  être  également  sujet  britan» 
nique  oh  ionien;  npais  toute  nomtnatioa  à  cet  office  sera 
SQJet^  à  l'apprcibatjion  du  pqest^ntbsime  sénat.  Pour  ce  qui 
concerne  le  nombre  des  autres  agens  du  méoie  xïffice^  «t 
leur^  appoinJtenpieilis^  cela  sera.^ris  eoi  considération  par 
l'assemblée  législative,  comme  nous  ayons  déjà  dit  en  par- 
lant de  ce  qui  regai^de  1^  liste  civile*       : 

%.  L'office  de  la  poste ^  dam  chaque Ue,8er^  dorénsrani 
considéré  qommi^  ^T^  intégrante  de  l'office  de  la  sain* 
lïrilç  publi^^e. 
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'      SECTION  Vi. 
Dù  paillon  et  des  armes  de  la  nation. 

Art.  !**«  Le  parillon  de  commerce  de  la  nation  des  Etats- 
Unis  des  îles  Ioniennes,  de  la  manière  quil  est  ordonné 
au  7*  article  du  traité  de  Paris,  5era  l'aricien  pavillon  de  ces 
états,  eu  j ajoutant  Tunion  britannique,  qui  j  sera  iricor- 
porée  à  Tangle  supérieur,  près  de  Iti  tance. 
/  .9.  Le  ^pavillon  britannique  sera  arboré  journellenïent  dans 
tous  les  forts  des  Etats-Unis  àes  lies  Ioniennes  ;  mais ,  dans 
les  jours  de  fêtes  et  de; réjouissances  publiques ,  on  arborera 
Un  paviUoo.qui  sera  fait  exprès,  et  d'après  le  modèle  des 
armes  desdits  états* 

5.  Les  armes  des  Etats  -  Unis  dei  îles  Ioniennes  consis- 
teront ^dorénavant  dans  les  armes  britanniques  au  centre, 
enlourées  des  armes  d«  chacune  des  lies  composant  lesdits 
éuts.  •  ** 

.  4-  Les  armes  de  chacune  àes  lies  seront  formées  par  les 
armes  particnlièreS'  de  Tlle  »  et  pat  un  emblème  inîHqiiani 
la  protection  dti  rot  protecteur,  de  la  manièrer  qu'on  le  yi^ 
géra  oonveDable*  •  = 

SECTION  YIL 

Clauses  générales. 

Art.  1**.  Il  est  réservé  à  S.  Exe.  d'appeler  par  un  raéssi^ge 
Féitiehtibh  de  rassemblée  législative  sur  toutes  sortes  d^ 
éiijets  qii on  trouverait  avoir  été  omis,  ou  négligés,  par  laj 


pour  procéder,  san^  délai  à  rexajpeh  des.  matière  quî 
Viénhènt  de  lui  être  soumises  \  *  ~ 
fnissaî^  de  S.  Mi  le  roi  protect 
toute  délibération  qqe  rassembla 
dans  ces  cSrconstafhces,  devra  ol 
le  ror protecteur ;'après  quoi»  < 
dérée  faire  partie  de  la  même  c 
i.  Cbmme  iT  pourrait  se  pp( 
n'aurait  pas  pourvu  directem 
constitution nelte  s  dans  ces  circohstaik;esVon  aura  recours. 


Digitized 


by  Google 


%$$  QoimrrDTtèir   - 

p-)r  analogie,  à  la  même  charte,  et  les  règles  et  les  principes 
f^cnéraiix  déjà  exposés  dans  un  cas»  seront  censés  applica- 
bles à  tous  les  cas  de  même  nature,  et  qui  sont  susceptible^ 
de  la  même  application,  quoique  le  cas  dont  il  s  agirait , 
n'eût' pas  été  particulièrement  spécifié  dans  la  ^mékne -charte 
constitutionnelle. 

S.  Dans  les  caç  de  transaction  maritimev  et  de  la  perception 
des  contributions  indirectes,  il  appartiendra  aux  autorités 
compétentes  d'eniployer  des  sujets  britanniques  ou  ioniens^ 
.4.  Il  7  aura  un  bureau  général  d!imprimerie  dans  les 
Etats-Unis. des  iles  Ioniennes,  qui  sera  étaUi  dans  la  capi- 
tale du  gouvernement.  La  presse  sera  placée  sous  la  direction 
in^médiate  du  prestantissime  sénat  ^>de  S.  Exe.  le  lord 
haut  commissaire  de  S.  M.  le  roi  protecteur,  et  sous  la  sur- 
veillance immédiate  du  secrétaire  du  prestantissime  sénat 
pour  le  département  général.  Aucune  autre  imprimerie  ne 
pourra  être  établie  dans  ces  étals  que  d'après  lautorisation 
du  prestantissime  sénat,  sanctionnée  par  Son  Excellence. 
.  f5.  Une  loi  spéciale  fixera  le  temps ,  les  titres  et  les  formes 
pour  la  naturalisation  des  étrangers  dans  ces  états;  mais  lessn- 
jets  de  S.  M.  leroi  protecteui  acquerronten  tcms  casle  droit  de 
naturalisation  par  la  moitié  du  temps  prescrit  pour  ceux  de 
toute  autre  puissance  étrai)gère«  .D'ailleurs  un  individu ,  soit 
de  la  puissance  protectrice  ',  sait  de  toute  autre  puissance 
étrangère ,  peut  être  toujours  natt^ralisé  au  moyen  d'un  bill 
spécial  sans  égard  à  aucune  période  fixe  de  résidence  dans  ces 
états ,  ce  qui  sera  exposé  dans  la  même. loi»         '  ;  .  ~  i 

6.  S.  Exe.  le  lord  haut  ooinmissairç  de  S.  M.  le  roi  pro- 
tecteur, indépendamment  de  tous  les  autres  pouvoirs  qui  lui 
sont  déjà  dévolus,  aura  le  droit  d'assister  aux  séances  de  l'as* 
semblée  législative ,  et  à  celles  du  spmx ,  toutes  les  foi^  qu'il 
le  Jugera  convenable. 

^.  Malgré  les  dispositions  contenues  dans  la  première  sec- 
tion de  ce  chapitre,  relativement  aux  formes  générales  de 
procéder  dans  le  cas  de  prévarication  ,  le  pouvoir  de  sus- 
pendre de  leurs  fonctions  où  de  destituer  àe  leurs  places  les 
sujets  britanniques  est  exclusivement  réservé  à  S.  Exe.  le  lord 
haut  commissaire  de  S*  M»  le  roi  protecteur. 

8*  Les  peuples  ioniens  auront  droit ,  plein  et  entier,  soit 
en  corps ,  soit  individuellement,  d'adresser  des  réclamations 
et  des  pétitions  à  S".  M.  lé  roi  protecteur.  Les  pétitions  des 
imlividus  seront  adressées  au  scerétaire  de  S.  m,  ;  celles  des^ 
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cours,  des  fonctionnaires  publics  seront  transmises  au  même 
secrétaire  d'état^  pour  être  soumises  à  S.  M.  elle-même.  Pour 
faire  parvenir  ces  réclamations, ou  pétitions,  il  sera  toujours 
nécessaire  de  recourir,  à  S.  Exe.  le  lord  haut  commissaire 
de  S,  M.  9  en  lui  donnant  une  copie  exacte  de  ces  réclama- 
tions, pétitions  ou  mémoires,  à  l'époque  où  on  les  fait. 

9.  En  cas  de  mort,  d'absence  nécessaire  »  ou  d'indisposition* 
de  S.  Exe.  le  lord  haut  commissaire  »  la  personne  ou  les  per- 
sonnes qui  seront  chargées, paj*  lui,  avec  sosn  autonsation  si- 
;née  de  sa  main  et  sellée  des  armes  de  sçn  seing,  d'exercer 
es  hautes  fonctions  que  son  souverain  lui  a  connées,  seront 
regardées /7n?  tempore  comme  revêtues  dç  toute  l'autorité  et 
de  tous  les  pouvoirs  qui  sont  accordés  k  la  personne  mêm^ 
de  S.  Exe.  le  lord  haut  commissaire  du  roi,  protecteur  de  ces 
états. 

lo.^  Attendu  que  parle  passé  les  secrétaires  et  autres  em- 
ployés ,  croyant  sans  doute  avoir  quelque  responsabilité ,  se 
refusaleiit  quelquefois  à  l'exécution  des  ordres  qu'ils  rece- 
vaient ,  il  est  expressément  déclaré  que  toute  responsabilité 
cesse  relativement  aux  employés  subalternes,  et  le  premier 
devoir  de  leur  place  est  d'exécuter  les  ordces  de  leurs  su- 
périeurs ^  qui  seuls  sont  responsables. 

11.  Dans  le  cas  où  des  places  laissées  vacantes  à  cause  de 
mort  ou  par  tout  autre  motif  sont  occupées  par  d'autres 
personnes  ,  Il  est  déclaré   que  le  ren[ipl^cant  ne  restera  en 

Êlace  que  le  temps  que  devait  y  rester  la  personne  qui  la 
lissait  vacante.  ^ 

is.  Considérant  que  la  présente  charte  n*a  fait  que  poser 
les  bases  de  la  nouvelle  constitution  de  ces  états ,  et  qu'il 
est  nécessaire  avant  tcmt  de  préparer  sans  délai  les  lois  con- 
venables pour  mettre  à  effet  cette  même  constitution ,  on 
déclare  ce  qui  suit  :  1^  l'assemblée  législative  actuelle,  dès 
que  l'on  connaîtra  la  volonté  de  S.  M.  le  roi  protecteur , 
relativement  à  la  ratification  de  cette  charte ,  sera  regardée  » 
à  l'époque  de  sa  réunion,  comme  le  premier  parlement  des 
Etats-Unis  des  îles  Ioniennes.  2<>  La  réunion  de  cette  assem- 
blée, au  lieu  de  se  tenir  au  premier  mars,  jour  indiqué 
par  la  charte,  fera  l'ouverture  de  ses  séances  trois  jours 
après  la  promulgation  de  la   ratification  de   cette  même 
charte;  et  la  seconde  réunion    commencera  au  premier 
mars  1819 ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  la  charte  constitu- 
tionnelle. 
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Noui,  ayant  tu  et  considéré  la  susdite  charte  constitua 
Vounelle ,  ayons ,  au  nom  et  de  la  part  de  S.  M. ,  dûment 
ratifié  la  même  charte,  en  tout  et  chacun  de  ses  article  et 
clause5  ;  ainsi  que  par  les  présentes ,  nous  les  ratifions  pour 
Ss.  M. ,  ses  héritiers  et  ses  successeurs;  en  conséquence,  et 
pour  sa  plus  grande  validité,  nous  ayons  signé  les  présentes 
au  nom  et.  de  la  part  de  S.  M. ,  et  y  avons  fait  apposer  le 
grand  sceau  du  rojamne*uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
l'Irlande. 

Donné  à  notre  pavillon  royal ,  à  Brighton ,  le  96*  jour 
daoftt  de  Tannée  ae  N.  S.  1817,  e|  dans  la  57*  année  du 
tègne  de  S.  M. 

A^nomei  dâlapart  deS.St., 
Gborgxs  P.  R. 
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